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.R épondant à la feuille de route décidée au
début de la préparation de notre congrès,
le collectif Idées, regroupant entre autres

des responsables des revues, s’est mis au travail
pour répondre au mieux à la commande : quel
est, à ce jour, l’état de la société française ?
Vaste sujet s’il en est, et sur lequel de grands ins-
tituts travaillent, des fondations, des établisse-
ments nationaux de recherche, des laboratoires
etc.… Avec les moyens qui sont les nôtres, et
l’ambition d’être utiles aux réflexions des com-
munistes, nous avons plus choisi de lister et trai-
ter quelques grandes questions (il y en a bien
d’autres).
Les notes produites dans ce cahier ont été pour
la plupart débattues au sein du collectif, et leurs
auteurs parfois auditionnés. Elles sont le fruit à
la fois d’un travail individuel de chaque auteur
et collectif par les échanges, débats avec parfois
réécriture ou précision pour en faire des outils
pertinents au service du débat des communistes.
Elles ne sont pas des thèses destinées à être
amendées ou votées mais des éléments de
réflexions, des points d’appui, des entrées, des
pistes pour ces débats. Le collectif Idées pour-
suivra son travail dans cet esprit, prenant le
temps de l’examen, avec comme boussole, j’in-
siste, le sérieux et l’utilité des productions.
La société française a connu de grandes périodes
de mutations mais sa recomposition/décom-
position se paie aujourd’hui au prix d’inégalités
aggravées et de précarités nouvelles. Nous avons

choisi de traiter ces questions en terme politique
et dans plusieurs notes car elles dessinent les
contours d’une nouvelle société et cela, non
sans influer et conditionner fortement les com-
portements.
Ce que certains appellent le pacte républicain
est terriblement mis à mal par le chômage de
masse et l’aggravation des inégalités. En mesu-
rons-nous assez les conséquences ? Quand des
protections et les droits avaient permis de faire
reculer ou de contenir pauvreté et précarité, la
mondialisation capitaliste change aujourd’hui
la donne et fait émerger une véritable insécurité
sociale qui peut devenir la règle.
Dans le même esprit, alors que les penseurs du
système nous annoncent la fin de la lutte des
classes et la disparition des classes elles-mêmes,
il y a, à l’opposé, un vrai retour dans le débat
politique de l’actualité des classes sociales. Des
réalités parfois tourmentées traversent la
société, selon la place des individus face au tra-
vail ou au sans-travail, selon les lieux d’habitat :
ville, périurbain ou ruralité, ou encore suivant
l’âge. Plusieurs notes abordent ces questions
sous des angles différents : par le travail, par les
mouvements de populations… pour tenter de
serrer au plus près les conditions de la lutte de
classes aujourd’hui et nous permettre d’y pren-
dre appui dans notre action politique.
Vous trouverez dans ce cahier des outils de
réflexion et de débat sur une vingtaine de ques-
tions que nous avons jugées essentielles : que

Préface

« Comprendre les mutations en cours dans 
la société française est une donnée essentielle
pour agir, rassembler et engager les transformations
visant au dépassement du capitalisme.
Être très attentifs aux signaux qu’envoient 
les femmes et les hommes de notre pays, 
c’est permettre d’être au plus près des réponses 
et ouvrir des issues de progrès. »

MARC BRYNHOLE
Animateur du collectif Idées



devient une société qui laisserait mourir sa pro-
tection sociale ? Qui abandonnerait ses services
publics ? Qui reculerait dans la bataille de
l’émancipation et de l’égalité femme/homme ?
Ou encore qui négligerait les nécessaires mobi-
lisations sur le devenir de notre planète ?
Fouiller ces questions pour agir sur elles, c’est
aussi, a contrario, montrer en quoi protection
sociale, égalité, services publics ou encore éco-
logie constituent les moteurs des avancées pour
une société de progrès social.
Il nous faudra aussi travailler sur les tourments
qui agitent les femmes et les hommes de notre
pays : taraudé-es si souvent par un sentiment
de déclassement, ou de dessaisissement des
décisions les concernant, ou encore happé-es
par un désir de sécurité parfois même au prix
des libertés.
Nous l’abordons par exemple par l’angle des
attentats terroristes djihadistes qui posent des
questions lourdes au monde et à ses déséquili-
bres et qui conditionnent les esprits en instillant
la peur.
Mais, tout cela nous dit aussi au fond sur quoi
s’appuyer pour faire grandir les combats éman-
cipateurs.
Les sujets que nous avons choisi de traiter dans
ce cahier ne cerneront pas toutes les probléma-
tiques. Cela a été affaire de choix et de recherche
de compétences en face de ces choix. Ce travail
devra donc être poursuivi et certainement deve-
nir permanent, avec des outils neufs et des sol-
licitations larges.
Mais, je veux ici simplement expliciter quelques-
uns de ces choix pour des notes déjà présentes
dans ce cahier et je pense aussi aux suites néces-
saires de ce travail.
L’émancipation des femmes est encore inache-
vée, les stéréotypes sont encore bien là, avec
leur cortège de violences ; pourtant, des choses
bougent et parfois très vite et en profondeur.
Voilà qui devra être un point d’appui fort pour
l’égalité.
La reconnaissance des identités diverses de la
jeunesse est aussi un pivot. Ils vivent “la galère”,
rencontrent les pires difficultés sur le marché
du travail, sont aussi parfois dans la pauvreté.
Des auteurs disent à juste titre que la jeunesse
française cumule les handicaps. Mais à y regar-
der de plus près, leur capacité d’engagement
est forte même si elle prend parfois des chemins
nouveaux.

La révolution numérique change la donne. Mais
autorisera-t-elle le déploiement d’une nouvelle
démocratie ou, au contraire, déclenchera-t-elle
de nouveaux asservissements ? Elle est au cœur
d’une lutte de classes intense qu’il nous revient
de cerner pour agir.
La question écologique bouscule et va bousculer
considérablement nos sociétés dans nombre de
domaines : la démocratie, la famille, la démo-
graphie, les migrations ou encore les inégalités.
Ses enjeux sont de l’ordre de choix de civilisation
car ils concernent l’avenir même de la planète
et des humains.
Immigration et racisme sont au cœur de bien
des idées reçues et les gouvernements jouent
des peurs et des fantasmes. Ils les alimentent
pour en faire de puissants relais d’opinions
conduisant au repli et au rejet de l’autre. Mais
cela fonctionne-t-il complètement ? Quel est le
poids des ressorts culturels de notre peuple qui,
malgré tout, donnent du poids à sa résistance
au poison du racisme et de la xénophobie. Dans
le même ordre d’idées, cette matrice fondamen-
tale de la société française qu’est la laïcité méri-
tera un point particulier, tout comme la réalité
des pratiques religieuses.
Les développements sans précédent des
sciences conduisent à des transformations
considérables de l’appareil productif. Elles inter-
rogent sur les finalités même de la société. Alors,
quel monde construire dans une interaction
positive et prospective entre la communauté
scientifique et les citoyennes ? Quels objectifs,
quelle maîtrise ? Ce sont ces questions du pré-
sent qui préparent l’avenir.
Avec la crise financière de 2007-2008, c’est tout
le système financier qui a été au bord de l’im-
plosion : les conséquences sociales ont été ter-
ribles et c’est loin d’être terminé. Tout cela a mis
en lumière l’inanité et les dangers de ce système
et ouvert les débats sur ses alternatives, comme
la nécessité de prise de pouvoir sur la finance
et les banques, comme sur les réorientations en
profondeur de la production de richesse et l’uti-
lisation de l’argent.
Alors que la recherche d’alternatives au capita-
lisme financier et mondialisé est vive et multiple,
nous nous sommes arrêtés, pour mieux en com-
prendre la nature réelle, les points d’appui, les
limites et les contradictions qui traversent des
expériences telles que l’Économie Sociale et
Solidaire.
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Nous avons aussi choisi de prendre le temps de
réfléchir sur le travail lui-même, de comprendre
les souffrances aggravées par les conditions
imposées par la recherche du profit financier,
mais aussi les attentes de réalisation personnelle
qu’un changement de paradigme du travail
pourrait permettre.
Nous tenterons de dire aussi la nature du sala-
riat, ses mutations en cours avec la révolution
numérique, les relations entre individualisation
et unité. Seront mises en lumière les implica-
tions de nouveaux modes d’action politique à
développer. Au fond, nous voulons nourrir la
nécessaire ambition que la politique prenne le
pas sur l’économie.
Les notes explorent aussi ce qui se passe dans
les territoires et dans les lieux de démocratie
que devraient être davantage les collectivités
locales, éreintées à ce jour par les politiques
antidémocratiques et austéritaires. Nous ferons
aussi la lumière sur l’aménagement du territoire
qui est une question lourde d’enjeux et loin
d’être réservée aux spécialistes. Nous explore-
rons bien sûr les ressorts de la mondialisation
capitaliste dont certains nous disent qu’elle est
indépassable.
Sur la question de l’Europe, dont certains affir-
ment « dur comme fer » qu’on ne pourrait plus
rien faire dans le cadre des traités actuels, la
note nous montrera cependant des chemins des
possibles pour l’action tout en pointant le
néfaste de la construction européenne actuelle.
Nous dirons aussi la place et le poids des idées
communistes dans la société française suite à

une étude sérieuse dont la note décryptera les
contenus.
Nous compterons poursuivre sur tous ces sujets
tout au long de ce congrès, et sûrement ensuite,
sur des thèmes encore absents de ce premier
travail. Je pense notamment à la question de la
nation, aux comportements politiques, à la
nature des défiances vis-à-vis de la politique, à
l’individualisme et bien d’autres sujets.
Les notes qui vous sont présentées dans ce
cahier ont été travaillées par des auteurs pour
la connaissance qu’elles et ils ont des sujets et
le travail qu’ils ont accompli. Le collectif Idées
en a débattu comme un lieu de recherche et de
débats, il vous invite dorénavant à en faire de
même car il n’est pour moi pas question de dire :
“voici la vérité”.
Ce cahier veut être un outil ouvert au débat, à
la co-construction. Ces notes seront déposées
sur la plate-forme Internet du Congrès. Vous
pourrez correspondre avec les auteurs et le col-
lectif. J’espère qu’elles donneront lieu à des
échanges les plus constructifs possible.
Nous nous sommes attelés à ce travail depuis
plusieurs mois déjà. Avec votre aide, nous vou-
lons poursuivre en espérant qu’il rencontre votre
curiosité, votre intérêt et qu’il aide chacune et
chacun dans ses réflexions comme dans ses
actions.

Collectif Idées : Marc Brynhole
avec Patrick Coulon, Alain Vermeersch

et les directions des revues du PCF
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PLUS DE 67 MILLIONS D’HABITANTS
EN FRANCE AU 1ER JANVIER 2018

• Au 1er janvier 2018, la France compte
67,2 millions d’habitants. Au cours de l’an-
née 2017, la population a augmenté de
233 000 personnes, soit une hausse de 0,3 %.
Comme les années précédentes, cette pro-
gression est principalement due au solde
naturel, différence entre les nombres de
naissances et de décès, bien que ce solde
soit historiquement bas.

• En 2017, 767 000 bébés sont nés en France,
soit 17 000 de moins qu’en 2016. Il s’agit de
la troisième année consécutive de baisse.
L’indicateur conjoncturel de fécondité est
également en recul pour la troisième année
et s’établit à 1,88 enfant par femme en 2017
(contre 1,92 en 2016). Il reste néanmoins le
plus élevé d’Europe.

• En 2017, 603 000 personnes sont décédées,
soit 9 000 de plus qu’en 2016. L’espérance de
vie à la naissance reste stable pour les femmes
et progresse pour les hommes. Elle s’établit
à 85,3 ans pour les femmes et 79,5 ans pour
les hommes. L’écart entre les femmes et les
hommes continue donc de se réduire.

• En 2017, 228 000 mariages ont été célébrés,
dont 7 000 entre personnes de même sexe.
Le nombre de Pacs continue d’augmenter
en 2016 et atteint 192 000.

28,6 MILLIONS D’ACTIFS EN FRANCE
MÉTROPOLITAINE
En moyenne, en 2014, la population active est
estimée à 28,6 millions de personnes en France
métropolitaine, selon l’enquête Emploi, dont
14,9 millions d’hommes et 13,7 millions de
femmes.

SALAIRES : 2 202 ¤ PAR MOIS
NETS EN MOYENNE (LES MOYENNES NE
DISENT NI LES ÉCARTS NI LES INÉGALITÉS)
En 2013, un salarié du secteur privé ou d’une
entreprise publique perçoit en équivalent temps
plein (EQTP) en moyenne 2 202 € par mois nets
de tous prélèvements à la source. Un cadre supé-
rieur touche 2,4 fois plus qu’un ouvrier.

2,8 MILLIONS DE CHÔMEURS
En moyenne en 2014, 2,8 millions de personnes
sont au chômage (selon le Bureau international
du travail), en France métropolitaine. Le taux
de chômage s’établit à 9,9 % de la population
active, comme en 2013.
Comme les années précédentes, près d’un jeune
actif sur quatre est au chômage.
Le chômage frappe aussi les plus âgés. Si l’écart
entre jeunes et plus âgés reste énorme (le taux de
chômage des moins de 25 ans est 2,5 fois supérieur
à celui des adultes, 3,8 fois supérieur à celui des
plus de 50 ans), il n’en connaît pas moins une
forte augmentation. Par ailleurs, le taux de chô-
mage des hommes est en hausse de 0,2 point alors
que celui des femmes diminue de 0,1 point.

8,6 MILLIONS DE PERSONNES EN
DESSOUS DU SEUIL DE PAUVRETÉ
En 2013, 8,6 millions de personnes vivent en des-
sous du seuil de pauvreté monétaire, fixé à 60 %
du niveau de vie médian. Le taux de pauvreté
s’élève ainsi à 14 % de la population, évoluant à
la baisse pour la deuxième année consécutive.
Si le modèle social français réduit la pauvreté, il
est aussi fragilisé par les inégalités sociales.
Le nombre de foyers qui perçoivent le RSA socle
(différencié du RSA dit “activité”, versé en com-
plément à ceux qui disposent d’un bas salaire)
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en France métropolitaine et dans les Dom est
passé de 1,3 à 1,8 million entre décembre 2008 et
septembre 2015, une progression de 40 %.

DE GROS ÉCARTS DE NIVEAUX DE VIE
En 2013, la moitié des personnes ont un niveau
de vie inférieur à 20 000 euros annuels en France
métropolitaine, soit 1 667 euros par mois. Les 10 %
des personnes les plus modestes de la population
ont un niveau de vie inférieur à 10 730 euros. À
l’autre bout de l’échelle, les 10 % des personnes
les plus aisées ont un niveau de vie supérieur à
37 200 euros. Le rapport vaut ainsi 3,5.

67 % DE FRANÇAIS EN BONNE SANTÉ
En 2013, 67 % des Français se déclarent en bonne
ou très bonne santé, cette part étant restée stable
au cours de la dernière décennie.
Un garçon né en France en 2013 peut espérer
vivre 63 ans en bonne santé sur les 79 ans de son
espérance de vie. Cette espérance de vie sans
incapacité (EVSI) est plus élevée pour les filles

(64,4 ans sur 85,6 années d’espérance de vie).
En même temps, de plus en plus de personnes
renoncent à se soigner faute d’argent.

PLUS DES TROIS QUARTS 
D’UNE GÉNÉRATION ATTEIGNENT 
LE NIVEAU DU BAC...
… mais les écarts entre catégories sociales
demeurent très importants : 90 % des enfants
d’enseignants obtiennent le bac contre seule-
ment 40 % des enfants d’ouvriers non qualifiés.

57,7 % DES MÉNAGES PROPRIÉTAIRES 
DE LEUR RÉSIDENCE PRINCIPALE
La part de ménages propriétaires de leur rési-
dence principale est passée de 55,6 % à 57,6 %
entre 2000 et 2009. Depuis, elle s’est stabilisée
et s’établit à 57,7 % en 2015.
Depuis 15 ans, la part des locataires est globa-
lement stable, de même que leur répartition
entre le parc social (45 %) et le parc privé
(55 %). H
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LES TRANSFORMATIONS ÉCONOMIQUES :
MONDIALISATION ET NTIC PRODUISENT 
DES MUTATIONS PROFONDES
On peut identifier trois grands phénomènes
dans l’évolution récente des économies mon-
diales : la croissance du commerce international,
le progrès des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication (NTIC), et la
financiarisation.
Ces trois phénomènes interagissent et se ren-
forcent mutuellement : les NTIC ont permis une
dématérialisation de l’information facilitant la
financiarisation et une diminution des coûts de
communication permettant des délocalisations
plus nombreuses. Symétriquement, la concur-
rence des importations des économies en déve-
loppement a renforcé une spécialisation des
économies développées dans les secteurs à forte
valeur ajoutée, en particulier la finance, au détri-
ment de l’industrie. La mise en place de chaînes
de sous-traitances de plus en plus importantes
et l’externalisation d’activités, encouragées par
la recherche de rentabilité à court terme que
suppose la financiarisation, ont également
contribué à accentuer les transformations de
l’appareil productif dans les économies déve-
loppées.
En France en particulier, on assiste à une pro-
fonde restructuration sectorielle : la part de l’in-
dustrie dans la production annuelle est passée
de 24 à 14 % entre 1980 et 2007 et celle de l’agri-
culture ne représente plus que 2 % de la pro-
duction annuelle en 2010, contre près de 17 %
en 1950. C’est naturellement le secteur tertiaire
qui a profité le plus de ces transformations : il

représente désormais près de 80 % de la valeur
ajoutée annuelle.
Ces mutations interrogent notamment le rôle
des États et leurs marges de manœuvre face à
une économie dématérialisée et de plus en plus
intégrée, comme le montre très bien l’exemple
de l’évasion fiscale : celle-ci affecte non seule-
ment les équilibres budgétaires – et donc leur
capacité à mettre en place des politiques sociales
autonomes –, mais aussi leurs politiques fiscales,
avec un encouragement au dumping et une
mise en concurrence directe des États.

DE NOUVEAUX PARADIGMES 
SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL ?
Ces transformations se traduisent au niveau du
marché du travail par une « polarisation », iden-
tifiée dans la plupart des économies dévelop-
pées. Il s’agit de la disparition progressive des
emplois moyennement qualifiés, dans l’indus-
trie (ouvriers), mais également dans les services
(employés – secrétaires notamment), sous l’effet
à la fois du progrès technique (via l’automati-
sation de tâches autrefois réalisées par des tra-
vailleurs) et des délocalisations (qui détruisent
des emplois dans la chaîne productive).
Cette disparition des emplois intermédiaires se
fait au profit à la fois des emplois les plus qua-
lifiés (puisqu’il faut développer et entretenir les
nouvelles technologies) et des emplois de service
peu qualifiés et non délocalisables (par un effet
– qui semble partiel dans le cas de la France -
de vases communicants)
Dans certains pays (notamment les USA), cette
polarisation s’est traduite par un accroissement
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des inégalités entre les travailleurs les plus qua-
lifiés et les moins qualifiés. Ce n’est, semble-t-il,
pas encore le cas en France, mais la dynamique
pourrait être la même dans les années à venir.
Simultanément, il semble que le marché du tra-
vail soit de plus en plus segmenté, entre un mar-
ché dit « primaire » où les emplois et les carrières
sont plutôt stables, et un marché dit « secon-
daire », où les trajectoires correspondent plutôt
à des successions d’emplois courts et précaires
et de périodes de chômage plus ou moins
longues. La croissance importante du nombre
de CDD parmi les embauches, alors que la part
de CDD reste stable dans le stock des emplois,
témoignerait par ailleurs d’un renforcement de
la précarité sur le marché secondaire. Cette seg-
mentation reste encore assez mal connue et de
nombreuses questions sur l’évolution et les liens
entre ces deux marchés demandent à être étu-
diées : porosité des marchés du point de vue des
salariés, taille relative, lien avec le chômage…
Enfin, il faut aborder la question de la nouvelle
économie numérique et des nouvelles formes
d’emploi (ubérisation). Celles-ci restent égale-
ment méconnues et semblent pour l’instant
marginales, mais elles témoignent d’un nouveau
rapport au travail, érigé en modèle par le gou-
vernement actuel, dans la continuité du modèle
de l’autoentrepreneur. L’emploi salarié reste
cependant à un niveau historiquement haut sur
longue période, représentant plus de 90 % de
l’emploi total.

LES MUTATIONS DE LA SOCIÉTÉ : CLASSES
SOCIALES ET INÉGALITÉS
Les transformations de l’économie et du marché
du travail ont également profondément atteint
la structure socioprofessionnelle française : la
part des ouvriers a baissé d’un tiers entre 1982
et 2012, alors que la part des cadres a plus que
doublé passant de 8 à 18 %. Cela doit nous pous-
ser à remettre en question la grille d’analyse
classique en trois classes populaire, moyenne
et supérieure, qui reste un référent très fort
d’identification.
Peut-on en effet considérer qu’une catégorie
(les cadres) dont relève désormais un actif sur
cinq est homogène du point de vue de la domi-
nation économique, culturelle et symbolique ?
Comment définir la classe moyenne quand près
d’un ouvrier sur quatre et un employé sur deux
est titulaire au moins du bac ?
La question des inégalités pourrait être un angle

d’attaque plus pertinent pour aborder la strati-
fication de la société. La difficulté statistique à
connaître précisément les revenus des plus riches
(voire la question de l’optimisation et de l’évasion
fiscales) rend cette approche difficile : même sur
longue période, les indicateurs traditionnels de
mesure des inégalités de niveau de vie sont
remarquablement stables en France. Les distri-
butions de niveau de vie par catégorie sociopro-
fessionnelle montrent par ailleurs une répartition
qui rend difficile la mise à jour d’une hiérarchie
claire : la proportion d’ouvriers, d’employés et
de professions intermédiaires parmi les « niveaux
de vie médians » est très proche. L’efficacité du
système redistributif français participe d’ailleurs
grandement à cette relative homogénéité.
L’approche par les « 1 % » (niveau de vie supé-
rieur à 77 960 € en 2013) donne des pistes inté-
ressantes. Une des différences notables entre
ceux-ci et le reste de la population est la struc-
ture du revenu : les revenus du patrimoine y ont
un poids très important (près d’un tiers des reve-
nus pour les 1 % les plus riches, plus de la moitié
pour les 0,1 %), et notamment le patrimoine
mobilier. C’est d’ailleurs une des raisons pour
lesquelles les revenus de ces ménages peuvent
varier grandement d’une année à l’autre (vola-
tilité des marchés financiers), et pour lesquelles
il est donc difficile de construire des indicateurs
d’inégalité pertinents à ces niveaux de revenus.
De l’autre côté du spectre, la question de la pau-
vreté reste par ailleurs très importante à traiter.
Autour de 14 % de la population vit en dessous
du seuil de pauvreté en France, soit 8 millions
et demi de personnes, dont plus de 2,7 millions
d’enfants. Les chômeurs, les peu qualifiés et les
plus jeunes sont les plus concernés.

UNE FRANCE DES VILLES, UNE FRANCE 
DES CAMPAGNES ? ET LE PÉRIURBAIN 
DANS TOUT ÇA ?
Un des grands débats des dernières années sur
la situation française concerne l’opposition
villes/périurbain/espaces ruraux, notamment au
vu des résultats électoraux, qui auraient mis en
évidence une opposition politique entre ces ter-
ritoires (notamment vis-à-vis du Front National).
Dans un premier temps, on peut voir dans cette
opposition urbain/rural un reflet des grandes
transformations économiques perçues au niveau
international : les territoires industriels sont les
premiers concernés par la polarisation du marché
du travail et la disparition des emplois intermé-

12 • LES CAHIERS DU CONGRÈS



diaires, sans pour autant pouvoir bénéficier de
l’apparition d’emplois de services (au contraire
de territoires plus attractifs, sur les littoraux par
exemple). Au contraire, les grandes métropoles
bénéficient d’une concentration de travailleurs
très qualifiés de plus en plus importante et se
spécialisent fortement, d’un point de vue éco-
nomique, dans les fonctions support (services
aux entreprises notamment).
Ce constat doit être nuancé : les territoires indus-
triels en déclin ne correspondent pas à un
espace rural, mais plutôt à des pôles urbains
avec une mono-activité qui les rend très fragiles
à la disparition de cette dernière. Les villes qui
bénéficient de l’autre côté de la montée du
niveau de qualification (et en partie d’un gain
de niveau de vie) de leurs habitants sont pour
l’essentiel les très grandes métropoles, alors que
les villes petites et moyennes restent à l’écart
de cette dynamique pour l’essentiel. L’opposi-
tion est donc en premier lieu entre les pôles
urbains, voire même, au sein d’un même pôle
urbain, entre différents quartiers : la pauvreté
reste essentiellement l’affaire de quartiers « sen-
sibles » des agglomérations où elle est concen-
trée, voire ségréguée.
Le périurbain demande probablement un exa-
men spécifique. Celui-ci correspond à un terri-
toire sous influence des pôles urbains, ce qui
signifie que ses habitants travaillent en ville,
mais qui n’appartient pas à l’agglomération. Il
s’agit donc d’un territoire dont la typologie serait
plutôt rurale (bien que cela varie évidemment
assez fortement, selon la taille du pôle urbain
dont il dépend notamment).

L’idée que le périurbain correspond à une popu-
lation qui aurait fui les centres-villes (sous la
pression migratoire, à en croire l’extrême-droite)
semble également à abandonner : le périurbain
correspondrait plutôt à une prolongation de
l’exode rural, avec une installation non plus
directement dans les agglomérations mais dans
leur périphérie, à la fois sous l’effet des politiques
d’aménagement du territoire, d’incitations à la
propriété, et de tensions du marché immobilier
dans les centres-villes des métropoles.
Cette vision du périurbain permet en partie de
comprendre pourquoi, contrairement à une idée
reçue et fortement répandue, cette catégorie du
territoire a mieux résisté à la crise que le reste
du pays et a une situation socio-économique y
est plutôt meilleure : dans la perspective d’une
désindustrialisation touchant fortement des
zones de mono-activité, l’éloignement géogra-
phique des agglomérations peut être vu comme
une proximité accrue par rapport à d’autres
pôles d’activité, et donc comme un avantage
pour résister aux mutations locales de l’activité.
Cette approche pourrait-elle également expli-
quer le hiatus politique évoqué plus haut ? En
considérant le périurbain comme un territoire
directement peuplé par des travailleurs ancien-
nement ruraux et venus travailler dans les pôles
d’activité capitaliste, on est dans un schéma très
proche de la création des villes au cours des XIXe
et XXe siècles. La différence réside alors dans la
non-agglomération des résidences, voire dans
l’atomisation de l’habitat, qui peut rendre plus
difficile qu’auparavant l’apparition de la
conscience de classe. H
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.L a définition du travail retenue dans ce
texte ne fait pas référence aux concepts de
la théorie de la valeur au sens marxiste (et

aux notions de travail concret, travail abstrait)
mais s’appuie sur les concepts développés en
psychologie du travail, en ergonomie, en socio-
logie ou en psychodynamique du travail.
Il s’agit ici de discuter du travail, c’est-à-dire de
l’activité réelle réalisée par le travailleur et non
de l’emploi. Le travail réel existe quel que soit
le statut du travailleur, les modalités contrac-
tuelles qui le lient à son employeur, le travail
pouvant également se référer à une activité col-
lective au service de la réalisation d’un bien
commun.
On distingue communément le travail réel du
travail prescrit, le travail réel étant le résultat de
la créativité et de l’ingéniosité du travailleur, un
postulat de base étant que le travail ne peut pas
être totalement prescrit et que le travailleur fait
face en permanence à des situations imprévues,
à des aléas qu’il doit prendre en considération.
Lorsque les moyens dont il dispose lui permet-
tent de faire face, de résoudre les problèmes
imprévus, le travail est une source de fierté, il
participe de la construction identitaire, il devient
émancipateur. Mais lorsqu’au contraire, ses
moyens ne lui permettent pas de répondre à la
complexité de la situation, le travail devient une
contrainte, voire une source de mal-être ou de
souffrance.
On comprend alors pourquoi, selon de nom-
breux sondages, le travail occupe une place
essentielle dans la vie des gens, une place consi-
dérée soit comme une contrainte soit comme
un moyen de s’épanouir, mais une place tou-
jours centrale.
Au cours de ces dernières années, le travail a
connu d’importantes transformations : consé-

quences de la révolution numérique, individua-
lisation exacerbée, nouveaux rapports au temps,
disparition de la frontière entre sphère privée
et sphère professionnelle, développement du
télétravail, des tiers lieux, des espaces de cowor-
king…
L’analyse des transformations du travail et des
modèles développés par le patronat pour entre-
tenir sa domination sur les travailleurs nous
donne des éléments de compréhension sur
notre société et des clés pour l’action.
La transformation du travail touche tous les sec-
teurs économiques et au nom de la rentabilité
maximum, de nouvelles pratiques profession-
nelles sont imposées.
Avec le recours de plus en plus fréquent à la
sous-traitance, le métier se transforme et il ne
s’agit plus de faire mais de faire-faire. Ceux qui,
il y a encore peu de temps, étaient chargés de
réaliser le travail doivent aujourd’hui rédiger
des cahiers des charges et encadrer des sous-
traitants qui font le travail à leur place. Et comme
très souvent, les contrats de sous-traitance sont
attribués aux moins-disants, les résultats et la
qualité du travail effectués sont largement en
retrait par rapport à ce qui était fait auparavant.
Ces évolutions s’accompagnent évidemment de
suppressions de postes et de cette façon on attend
des salariés qu’ils accompagnent, voire qu’ils
soient complices de ces destructions d’emploi.
Ces évolutions du contenu du travail sont lourd
de conséquences d’abord sur les collectifs mais
aussi sur la santé mentale des salariés, sans par-
ler des conditions de travail des sous-traitants
eux-mêmes.
Autre exemple, dans les services publics, où les
attentes des usagers n’ont pas diminué, voire se
sont accrues, mais les logiques d’austérité et les
suppressions de postes conduisent à une trans-
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formation du contenu du tra-
vail subie par les agents qui
doivent toujours faire plus
avec moins. Ainsi, la qualité
du travail accompli ne corres-
pond plus aux valeurs des
agents qui ne se reconnais-
sent plus dans le travail qu’ils
accomplissent.
Historiquement, les modèles
d’organisation du travail ont
été des modèles de domina-
tion fondés sur des objectifs
de productivité. La logique
taylorienne s’est longtemps
imposée mais à la fin du vingtième siècle, avec
de nouveaux critères de qualité du travail et le
changement de la nature même du travail, de
nouveaux modèles sont apparu dans les entre-
prises.
Le développement des activités tertiaires et sur-
tout des activités de service, ont conduit au
déploiement d’une nouvelle organisation du
travail qui laisse plus de place à l’imprévisibilité,
qui tient compte du fait que le résultat du travail
dépend directement du rôle et des attentes de
celui auquel le travail est destiné (l’usager, le
patient, le client…).
Contrairement au taylorisme, les nouveaux
modèles laissent une large part à la créativité
individuelle, mais politiquement le patronat ne
peut renoncer à son objectif de domination.
Les modèles managériaux ont valorisé les
valeurs individualistes, l’évaluation et la per-
formance individuelles et a contrario, la qualité
du travail, la notion de “travail bien fait” ont été
niés, les enjeux du travail réduits aux critères de
gestion économiques, aux critères de rentabilité.
Ce modèle managérial organise la déstabili-

sation permanente des col-
lectifs, que ce soit les collectifs
de métier par la redéfinition
permanente des critères de
performance, ou les collectifs
de travail par des réorganisa-
tions constantes.
Dans les entreprises, c’est le
règne du changement perma-
nent largement entretenu par
la précarité de l’emploi. C’est
un modèle d’organisation du
travail qui influe la construc-
tion identitaire, fait souffrir les
travailleurs et conduit à valo-

riser l’individu au détriment du collectif.
Valoriser une autre organisation du travail, d’au-
tres droits pour les travailleurs, en particulier
pour définir les critères de qualité du travail,
sont des enjeux politiques, des enjeux incon-
tournables pour transformer la société.

POUR ALLER PLUS LOIN :

• Quel diagnostic de la santé des salariés
aujourd’hui ? quel impact du travail sur la
santé psychique et physique ?

• Comment redonner du sens à la mobilisation
collective, à la lutte de classe dans un
contexte d’individualisation exacerbée du
travail ?

• Quels nouveaux droits pour les travailleurs
afin de leur permettre de reprendre le pou-
voir sur la définition des critères de qualité
du travail, critères dépendant directement
des intérêts de classe ? H
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.S ouvent analysée uniquement à l’aune
des nouveaux produits mis sur le mar-
ché, la révolution numérique a boule-

versé et bouleverse en fait profondément le
travail et la manière de créer des richesses.
Le continuum du duo industrie-services appa-
raît chaque jour davantage. De Michelin qui
vend des nombres de kilomètres et non plus
seulement des pneus, aux multiples applications
des smartphones, l’imbrication de l’industrie
et des services dans la création de richesses
humaines est manifeste. La transformation a
lieu d’une production de masse axée sur le quan-
titatif à une production de masse personnalisée
appelant une nouvelle industrialisation.
Cette révolution numérique amène une nouvelle
manière de produire et de consommer. Lorsque
les prix à la production de Seb par exemple sont
fixés par Amazon, ceci ne fait que refléter que
le capital a beaucoup mieux anticipé ces évo-

lutions que les forces du travail.
Le contenu et le sens de la révolution numé-
rique, son extension planétaire avec l’accéléra-
tion de la mondialisation, ses aspects sociaux
et sociétaux sont un défi majeur dans le combat
de classe.

1/ QUEL PARTI DE LA CLASSE DES
TRAVAILLEURS DANS LA RÉVOLUTION
NUMÉRIQUE ?
À force de laisser les affaires du monde au
monde des affaires, celui-ci compose mainte-
nant le gouvernement de notre pays avec une
majorité parlementaire écrasante. La situation
des États-Unis avec un affairiste milliardaire à
sa tête reflète le développement d’une mondia-
lisation où les classes dominantes assoient leur
pouvoir de domination en faisant face à toutes
les évolutions.
Une oligarchie des 1 % s’est ainsi formée au plan
mondial disposant de plus de la moitié du patri-
moine total. Elle s’accapare l’essentiel des
richesses créées et détient les leviers clés au plan
économique, politique et médiatique.
Cette logique des 1 % telle que décrite par
Occupy Wall Street en 2007 (« We are the 99 % »)
a donné sens aux observations des économistes
en pointant la dynamique des évolutions.
Ceux-ci relevaient qu’au début des années 2010,
la part des 10 % du patrimoine les plus élevés
se situait autour de 60 % du patrimoine national
en France, en Allemagne, au Royaume-Uni, en
Italie et, Bien sûr, aux États-Unis.
La répartition de la propriété du capital et des
revenus qui en sont issus est systématiquement
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Même si beaucoup ne 
le perçoivent pas ainsi, la rapidité
de la révolution numérique 
qui s’opère en quelques
décennies bouleverse les repères
humains bien plus fortement 
que la révolution industrielle,
laquelle s’est étalée sur 150 ans.



plus concentrée que la répartition des revenus
du travail. Cela produit une concentration des
patrimoines qui est en réalité aussi forte dans les
10 % du patrimoine les plus élevés que dans la
population dans son ensemble. Le centile supé-
rieur - les 1 % - représente aujourd’hui une popu-
lation suffisamment significative numériquement
pour structurer fortement le paysage social et l’or-
dre politique et économique dans son ensemble.
Les 1 % des revenus les plus élevés sont plusieurs
dizaines de fois supérieurs à la moyenne et en
matière de patrimoine, les 1 % captent les reve-
nus financiers. « Les très hauts revenus concer-
nent essentiellement des dirigeants de grandes
entreprises qui parviennent à obtenir des
niveaux de rémunération extrêmement élevés,
inédits dans l’histoire ». (Piketty, Le Capital du
XXIe siècle). Depuis 10 ans, les 1 % se sont sépa-
rés des 10 % des plus hauts revenus et forment
une nouvelle bourgeoisie financière.
Même si cette notion de 1 % et de 99 % est
approximative et fonction du degré de concen-
tration du capital selon les pays, elle reflète la
profonde dynamique de création d’inégalités
qui s’opère.
Le passage du capitalisme industriel au capita-
lisme patrimonial dans les années 1990 s’est tra-
duit par un énorme transfert des richesses pro-
duites du travail vers le capital. Une classe
capitaliste réduite en nombre s’oppose à la
classe des travailleurs qui créent directement
ou indirectement les richesses et sont spoliés.
Cette classe est composée pour l’essentiel du
salariat (en dehors des cercles dirigeants) subis-
sant une subordination hiérarchique mais aussi
de travailleurs juridiquement non-salariés en
état de dépendance économique (auto entre-
preneurs, professionnels autonomes du numé-
rique…). Créateurs et consommateurs de
richesses matérielles et immatérielles, au travers
de l’industrie et des services, l’immense majorité
des salariés exercent un travail qui est ou qu’ils
peuvent rendre socialement utile. C’est cette
classe de travailleurs qui structure les 99 %.
Ce salariat élargi est formé de deux composantes
principales traversant les fragmentations et
diversités liées au genre, à la précarité, au chô-

mage, aux différences ethniques… lesquelles
donnent lieu à de multiples combats contre les
discriminations.
Ces deux composantes – salariat d’exécution
(54 % aujourd’hui en France) regroupant les
ouvriers et employés, et salariat qualifié en res-
ponsabilité (46 %) regroupant les cadres et pro-
fessions techniciennes ou intermédiaires –
constituent une même communauté de travail
mais ont un rôle et une place différents dans le
processus de travail en raison du niveau de qua-
lification et des rapports sociaux. Leur rapport
à la hiérarchie (donc au capital), aux revendi-
cations, à la politique, à la culture au collectif…
ont des différences marquées.
Dire cela, c’est dire en même temps que l’unité
du salariat élargi donc la conscience de classe
ne peut se construire qu’en ne faisant pas l’im-
passe mais en cherchant à transformer les rap-
ports sociaux existants dans le travail et l’entre-
prise.

2/ UN MOUVEMENT SALARIAL DE CLASSE
Tout est bon pour éviter de parler du rapport
entre le capital et le travail. La notion de classe
moyenne que certains utilisent pour caractériser
une catégorie qui va des ouvriers-employés qua-
lifiés aux cadres moyens, est une mystification.
Cette notion crée au départ pour effacer celle
de classe ouvrière est même complètement
explosée sociologiquement avec l’avènement
des 1 % d’un côté et l’extrême pauvreté de l’au-
tre. La notion de classes populaires regroupant
les salariés allant des ouvriers-employés aux
cadres moyens renvoie à un rapport flou riches-
pauvres. Elle présente quant à elle également
le risque de brouiller les cartes quant aux objec-
tifs du rassemblement du salariat et de détour-
ner des inégalités structurantes entre le capital
et le travail.
La nostalgie des classes d’antan peut être para-
lysante pour l’action. Aucun groupe ne rempla-
cera le groupe ouvrier comme moyen fédérateur.
C’est une construction unitaire des compo-
santes du salariat élargi dans leur diversité qu’il
s’agit d’opérer.
C’est une vision moins sociologique que par le
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passé, mais plus politique de la mobilisation,
de l’unification et de la promotion possible des
opprimés, c’est-à-dire du salariat où tous sont
exploités, qu’il s’agit de développer.
Les transformations de la société, liées à l’évo-
lution des forces productives et à la mondiali-
sation financière n’amènent pas une société ato-
misée, d’individus isolés, où le capital se confond
avec le travail.
Le salariat d’aujourd’hui, à travers sa diversité
de situation, ses composantes issues des niveaux
de qualification et des rapports sociaux est en
pleine recherche de conscience de classe à partir
d’une communauté d’intérêts réelle. Celle-ci a
besoin d’être nourrie en permanence.

Travailler au rassemblement de classe de tout
le salariat à partir du vécu au travail diversifié
dans les grandes catégories de salariés est un
axe structurant pour toute force de transforma-
tion progressiste. Ainsi l’enjeu de ne pas se lais-
ser enfermer dans la gestion de la pénurie à l’in-
térieur du salariat par des mesures stigmatisant
une catégorie (baisse d’indemnités pour les
cadres ou pour les chômeurs qui ne cherche-
raient pas de travail, mise en opposition des
pilotes avec les autres catégories de salariés à
Air France…) relève d’un combat constant
contre la division recherchée par le pouvoir.
Plus encore, pour orienter dans le bon sens la
révolution numérique ou le passage à l’écono-
mie circulaire, les responsabilités de conception
du management, d’organisation… des cadres
et techniciens vont être considérablement mis
à contribution.
Offrir des perspectives pour leur recherche de
sens par des axes de projets de développement
économique, social et écologique, en les
confrontant avec les besoins et attentes des
autres groupes sociaux est un véritable enjeu
politique.
Le sens commun, l’unité se construit en dyna-
mique dans un mouvement permanent, dans
ses dimensions nationales mais aussi interna-
tionales avec une problématique de la force de
travail qualifiée qui est maintenant planétaire.

3/ INSTAURER LE PRINCIPE 
DE LA DÉMOCRATIE D’INTERVENTION 
DANS LE TRAVAIL ET L’ENTREPRISE.
La révolution numérique s’appuie sur l’expres-
sion de l’individualité. Les rapports individu/
collectif sont bouleversés et des possibilités nou-

velles s’ouvrent comme en matière de trans -
 versalité.
La reconnaissance des qualifications person-
nelles tant salariale que dans les responsabilités
prend aujourd’hui un relief particulier au regard
de l’exploitation orchestrée par le capital dès
l’acte de création de richesses.
La production de richesses - matérielles ou
immatérielles - résulte d’une synergie de mises
en œuvre de qualifications et de savoir-faire
amenant création concrète, inventivité et inno-
vation. Si le capital extorque le profit, il le fait
en obtenant l’engagement, l’implication du tra-
vailleur tout en fixant les conditions du travail,
la finalité et ne payant qu’une infime partie de
la richesse produite.
Une contradiction des logiques égalitaristes
porte sur la manière d’impliquer chacun dans
le travail. La non-reconnaissance des qualifica-
tions notamment des travailleurs dits intellec-
tuels bloque l’efficacité économique. Aborder
la question du salaire et de la rémunération non
pas uniquement en termes de pouvoir d’achat
mais de reconnaissance salariale et sociale de
la qualification que chacun possède, est déter-
minant pour ouvrir une perspective au potentiel
d’engagement, de mobilisation dans le travail
et dans la société que recèlent le salariat et sin-
gulièrement la jeunesse qualifiée aujourd’hui.
L’autre volet que fait bouger la révolution numé-
rique et que le capital cherche à traiter est l’enjeu
de la démocratie décuplée par la soif de « pou-
voir d’agir » qui cherche à se libérer. Cette démo-
cratie de participation et d’intervention est aussi
un des éléments de la pleine expression de la
qualification.
Avancer vers un travail plus démocratique passe
par un développement des droits et des pouvoirs
pour les travailleurs voire les usagers. Les seules
options retenues jusqu’alors pour le fonction-
nement des entreprises singulièrement les
grandes est un management vertical et bureau-
cratique (étatique ou pas) ou un Wall Street
Management coercitif par objectifs taylorisant
chaque acte de travail pour le profit.
Le rejet de la démocratie et de la délibération
collective pour cause de non-efficacité écono-
mique devient chaque jour plus archaïque.
Ainsi le fait même que le gouvernement soit
amené à traiter de l’objet social et de la respon-
sabilité sociale et environnementale des entre-
prises est révélateur des contradictions mon-
tantes. La loi PACTE va accoucher d’une souris
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sur ce point dès lors que le débat tourne autour
de l’endroit où on va mettre le curseur pour
moraliser le capitalisme. En revanche le statut
juridique de l’entreprise communauté de travail
créative en relation avec son environnement est
un axe de combat d’avenir.

4/ COMMENT REVOIR NOTRE MODÈLE
SALARIAL À L’AUNE DE LA RÉVOLUTION
NUMÉRIQUE ?
Au nom de la montée des aspirations émanci-
patrices certains voient déjà la fin du salariat,
et la révolution numérique amener mécanique-
ment un monde radieux où tous sont acteurs.
La réalité est que si dépassement du salariat il
y a, il a plutôt lieu aujourd’hui par le bas (cf.
l’ubérisation) et non par le haut et que seul un
combat de conquêtes de garanties et de droits
effectifs peut modifier la donne.
Couplée à des évaluations collectives et pro-
gressistes du travail, la reconnaissance de la
qualification est un fil conducteur répondant
au besoin d’individualité dans le collectif. Les
travaux effectués par notre parti sur la sécurité
emploi formation ou par la CGT sur la sécurité
sociale professionnelle portent des mesures de
progrès. Inséparables des batailles pour l’ob-
tention de normes sociales européennes et
internationales, elles répondent aux attentes
d’un salariat élargi, aux problématiques de la
révolution numérique et à une recherche d’ef-
ficacité économique toute autre que celle axée
sur la seule baisse du prix du travail :

• Une protection sociale solidaire élargie,
assise sur la création des richesses maté-
rielles et intellectuelles ;

• Une protection professionnelle traitant for-
mation, qualification, insertion et travail de
façon personnalisée tout au long de la vie
et demandant une tout autre qualité et un
tout autre dimensionnement du service
public.

Évidemment, de telles propositions sont à
contre-courant de l’offensive actuelle du capital
et représentent des axes de résistance et d’orien-
tation de conquêtes. L’exemple de la lutte des
cheminots pour leur statut et la nature de leur
entreprise témoigne de la profondeur des
attentes existant à ce sujet.
Sur le plan démocratique, l’intervention poli-
tique sur les finalités des entreprises, sur les

choix dans le travail, y compris sur le numérique,
manque cruellement. La recherche de sens est
extrêmement forte singulièrement chez les tra-
vailleurs qualifiés à responsabilité. Il y a une
volonté de maîtriser ce qu’on fait et où on va.
La situation de blocage actuel dans les entre-
prises amène beaucoup de salariés à se replier
sur leur travail en acceptant de brider leur qua-
lification et à chercher à se réaliser ailleurs.
Toutes nos propositions de conquête de droits
individuels et collectifs pour intervenir dans le
travail jusqu’aux choix stratégiques des entre-
prises ont de la résonance. L’émergence révé-
latrice de lanceurs d’alerte qui dévoilent la cor-
ruption du monde des affaires indique que la
transparence l’éthique, la démocratie sont des
attentes qui touchent aux pouvoirs et appelle
traitement politique.

5/ AVOIR L’AMBITION QUE LA POLITIQUE
REPRENNE LE PAS SUR L’ÉCONOMIE
Le Medef est aujourd’hui la seule force à faire
de la politique sur les lieux de travail et dans les
entreprises. L’instrumentalisation des syndicats
à des fins politiques ne peut être une réponse.
Il s’agit de donner envie de faire de la politique
en montrant concrètement comment elle peut
reprendre le pas sur l’économie. La leçon qu’a
donnée le capital à la gauche française en 2017
est d’autant plus sévère qu’elle était annoncée.
Elle est la conséquence directe de l’abandon
quasiment total du terrain du travail et de l’en-
treprise par les différentes forces se réclamant
du camp du travail et du peuple.
Dans son livre « Les clés de la puissance » paru
en décembre 2015, Jean-Louis Beffa (président
d’honneur de Saint-Gobain) explicite clairement
les enjeux du point de vue patronal bien sûr.
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Face aux superpuissances que sont les États-
Unis et la Chine, il préconise de redonner du
souffle à l’Europe en faisant en sorte que « la
France et l’Allemagne reprennent le chemin de
la convergence et que cela exige d’abord de ren-
dre la réforme française possible ».
Il explique que face aux idéologues qui stigma-
tisent l’entreprise créatrice de richesses, « les
réalistes ont, pour peu qu’ils s’organisent, l’es-
pace politique et la liberté de défendre le prag-
matisme de la réforme. Le parti des réalistes est
divers. Il regroupe les socialistes sociaux-démo-
crates, les centristes et la droite dite de gouver-
nement ».
Jean-Louis Beffa poursuit en disant : « Ces forces
ayant des thèses relativement proches au plan
économique, il faut que se constitue une coali-
tion pour conjurer la méconnaissance de l’in-
ternational et du rôle de l’entreprise ». En clair
ce livre annonce Macron sans le nommer 18
mois avant son élection.

Macron a préempté le parti de l’entreprise qui
est devenu celui des employeurs puisque la
gauche a déserté le terrain. Son gouvernement
est celui d’une multinationale qui applique les
mêmes modalités de gouvernance avec un PDG,
un DG, un DRH un dir. comm, un directeur du
marketing… et un fonctionnement par objectifs
où on déroule les dossiers les uns après les autres.
Ce fonctionnement qui épouvante beaucoup de
monde à gauche en criant au déni de démocratie
est celui de toutes grandes entreprises. Dès lors
que la politique était discréditée le capitalisme
français a fait le choix de mettre un dirigeant
économique à la tête du pays. Il a réussi à dépas-
ser la situation politique par le haut dans le sens
de ses intérêts, la gauche étant incapable de faire
de même dans le sens du travail.

6/ RÉHABILITER LA POLITIQUE AVEC 
LES TRAVAILLEURS AU CENTRE DU JEU
Ceci est d’autant plus dommageable que la lutte
contre l’exploitation de celles et ceux qui n’ont
que leur travail pour vivre n’a cessé de prendre
des formes nouvelles dépassant la seule rétri-
bution de leur force de travail c’est-à-dire de
leur qualification. La contestation s’est élargie
sur la manière de produire des richesses comme
sur leur utilisation c’est-à-dire sur la finalité, sur
l’utilité sociale et sociétale du travail.
L’ampleur de la contestation de la loi travail des-
tructrice de solidarités, l’émergence de lanceurs
d’alertes pour raisons éthiques, l’importance
que prend la question de l’égalité profession-
nelle liée au combat féministe, le combat crois-
sant pour orienter la révolution numérique
autrement… tout ceci recèle des possibilités de
transformation profonde.
Le mouvement social actuel parti de la mise en
cause du statut des cheminots, s’élargissant aux
luttes salariales à Air France et dans le privé, aux
exigences des moyens dans le secteur de la
santé… tente de traiter les contradictions fortes
qu’entraîne la mise en œuvre de la politique de
réformes profondes engagée par le capitalisme
français. Il appelle des réponses politiques qui
ne soient pas superficielles et qui s’enracinent
dans une reprise en main du débat d’idées et
de l’intervention politique dans les lieux de tra-
vail et les entreprises.
Redonner cours à la politique dans le travail et
l’entreprise, c’est aussi attaquer le repli sur soi
à la racine et la meilleure manière de lutter
contre tous les corporatismes et communauta-
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rismes (religieux, numériques…).
Le rassemblement d’une classe salariale va de
pair avec celui des 99 % dont les intérêts sont
liés. Le parti communiste a eu une riche expé-
rience de l’activité politique en entreprise avec
des cellules et des sections ad hoc. Le peu qu’il
en reste, essentiellement dans le secteur public
donne des résultats. Mais pour l’essentiel il y a
besoin de réorganiser une implantation natio-
nale de communistes dans le travail et les entre-
prises quelles que soient soit leur forme.
Le succès de la pétition numérique sur la loi tra-
vail signé par 1,3 million de personnes et toute
la séquence de mobilisation qui a suivi amène
à réfléchir sur la conjugaison à orchestrer entre
réseaux numériques et activité de terrain. Des
plateformes numériques peuvent permettre des
échanges d’informations, de témoignages, l’ap-
port de contributions, l’ouverture d’espaces de
discussions et d’interventions sur le travail, l’en-
treprise et la politique en lien avec des dyna-
miques de rencontres, d’initiatives, d’actions et
d’organisation de terrain.
C’est aussi le moyen de faire rentrer les questions
de l’environnement et de l’écologie, les besoins,
les attentes des usagers et des collectivités, dans
le travail et la vie de l’entreprise. Le manque à
gagner dans la faible utilisation du numérique
dans les luttes actuelles est criant notamment
dans l’engagement des usagers. S’impliquer
dans les mouvements progressistes en cours
dans la sphère numérique demande une
démarche ouverte tout en se donnant ses pro-
pres moyens de maîtrise en matière de données

afin d’obtenir une véritable force de frappe
numérique.
Pour la plupart des salariés la politique n’a rien
à voir avec le travail. D’où le besoin d’un
bouillonnement d’initiatives (y compris par
vidéos, campagnes numériques…) qui politisent
toutes les questions de démocratie dans le tra-
vail. Seul un combat idéologique et culturel orga-
nisé peut réenraciner la politique dans le travail
et l’entreprise à l’heure de la révolution numé-
rique.
Pour le mouvement salarial l’enjeu est de revenir
à la proximité, à la démocratie, à la solidarité
dans l’environnement numérique. Se donner
l’ambition d’aider à libérer le pouvoir d’agir des
travailleurs, c’est apporter une réponse au
besoin d’engagement dont les motivations ont
complètement changé par rapport à hier. Cela
suppose une force politique, un parti en mou-
vement, développant son identité dans une
démarche d’ouverture démontrant son utilité
au service de rassemblements décidés par les
travailleurs eux-mêmes.
La jeunesse est en première ligne d’une telle
attente avec des capacités de création de dyna-
miques extrêmement fécondes. Seule une force
politique peut aider à mettre en cohérence les
formes d’intervention sur le travail, l’entreprise,
l’économie et la société dans le sens d’un progrès
humain et solidaire.
La construction d’une telle force est apte à
redonner sa crédibilité à la politique en la repla-
çant comme outil d’intervention majeur des
citoyens dans leur vie au travail et dans la cité. H
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Le panorama de l’industrie 
en France
1. UN SECTEUR QUI RECOUVRE 
DES RÉALITÉS DIVERSES
L’industrie est l’ensemble des activités socio-éco-
nomiques tournées vers la production en série
de biens grâce à la transformation des matières
premières ou de matières ayant déjà subi une ou
plusieurs transformations et à l’exploitation des
sources d’énergie ; elle sous-entend :

• une certaine division du travail, contrairement
à l’artisanat où la même personne assure
théoriquement l’ensemble des processus :
étude, fabrication, commercialisation, ges-
tion ;

• une notion d’échelle, on parle de « quantités
industrielles » lorsque le nombre de pièces
identiques atteint un certain nombre ;

• l’utilisation de machines, d’abord manuelles
puis automatisées, qui modifient la nature
même du travail.

Selon l’Institut national de la statistique et des
études économiques (Insee)1, relèvent de l’in-
dustrie les activités économiques qui combinent
des facteurs de production (installations, appro-
visionnements, travail, savoir) pour produire des
biens matériels destinés au marché, des biens
intermédiaires ou finis pour répondre aux besoins
de la société
Au sein des activités industrielles, la nomencla-
ture d’activité française (NAF) de l’Insee introduit
une distinction entre les industries extractives
(section B) et l’industrie manufacturière (section
C). L’Insee inclut dans sa définition de l’industrie
deux autres secteurs : la production d’énergie,

de vapeur et d’air conditionné (section D), la pro-
duction, la distribution d’eau, l’assainissement
et la gestion des déchets (section E).
Dans l’imaginaire collectif, l’industrie est souvent
associée aux installations lourdes, aux usines, à
des activités complexes, mécaniques, répétitives
ou encore « sales ». Or, sans évoquer encore à ce
stade la variété de métiers, la NAF permet déjà
de prendre la mesure de la diversité des activités
industrielles (cf. l’extrait de la NAF en annexe
n° 5).
Ce secteur recouvre en effet des industries lourdes
telles que l’industrie automobile, l’industrie chi-
mique ou encore pharmaceutique, mais égale-
ment des activités plus diversifiées (production
d’énergie, d’équipements électriques), pouvant
relever de l’artisanat (par exemple dans les sec-
teurs de la fabrication du meuble, de l’automo-
bile, de l’agroalimentaire ou de la plasturgie…),
voire même de l’artisanat d’art (à l’instar de la
fabrication d’instruments). On peut d’ailleurs
observer que si l’artisanat a historiquement
donné naissance à l’industrie, de nouvelles tech-
nologies comme les technologies de fabrication
additive, ouvrent au profit du premier des pers-
pectives nouvelles de développement en même
temps que la voie à des rapprochements et des
convergences entre l’artisanat et l’industrie.
Celle-ci recouvre des activités de génération très
différente, depuis celles qui s’ancrent dans une
histoire déjà ancienne (industries du bois, des
métaux), jusqu’aux plus récentes (fabrication de
produits informatiques, industrie pharmaceu-
tique…).
De surcroît, si l’image de l’industrie est tradition-
nellement liée dans notre pays à de grand.e.s
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champion.ne.s industriel.le.s, elle recouvre en
réalité une diversité d’acteur.rice.s en termes de
nature et de taille, en particulier un tissu de petites
et moyennes entreprises (PME) et d’entreprises
de tailles intermédiaires (ETI) essentiel à sa vita-
lité, à l’image du Mittelstand allemand2.
Le recoupage de ces nomenclatures avec les sta-
tistiques économiques montre la prédominance
de l’industrie manufacturière qui représente 84 %
de la valeur ajoutée générée par l’industrie au
sens de l’Insee3. La section C de la nomenclature
NAF, qui recouvre l’industrie manufacturière,
comprend 24 activités aussi diverses que les
industries alimentaires, du papier et du carton,
l’industrie chimique, l’industrie pharmaceutique,
la métallurgie, l’industrie automobile, celles du
cuir et de la chaussure, la fabrication de meu-
bles… Au sein de cette section, les industries
agroalimentaires occupent largement la première
place4 aussi bien pour ce qui concerne le nombre
d’entreprises (près de 61 000), le chiffre d’affaires
HT (185 milliards d’euros) ou la valeur ajoutée
(40 milliards d’euros HT). Seule autre industrie
dans ce cas, l’automobile dépasse les 100 milliards
de chiffre d’affaires (111 milliards d’euros) avec
il est vrai seulement 1 717 entreprises. La répar-
tition entre les différents autres secteurs d’activité
apparaît relativement équilibrée. L’industrie phar-
maceutique, avant dernière du classement de la
Direction générale des entreprises (DGE) avec
ses 335 entreprises, a un chiffre d’affaires de
38 milliards d’euros et 11 milliards d’euros de
valeur ajoutée.
Cette vision par secteur d’activité ne rend pas
entièrement compte de l’architecture du tissu
industriel qui s’articule également autour de
logiques de filières5, parfois transversales sur plu-
sieurs branches d’activité et dont il peut être dif-
ficile de définir le périmètre. À titre d’exemple,
une étude menée en 2012 auprès de la filière
automobile montrait que le « cœur de filière », à
savoir le secteur automobile à proprement parler,
ne représentait que 28 % de l’ensemble des
acteur.rice.s de la filière (mais 63 % de son chiffre
d’affaires)6.
Le tissu industriel français est structuré autour
de quelques filières emblématiques, à l’image de
l’automobile (plus de 465 000 salarié.e.s7), de la
filière aéronautique (14 milliards d’euros de
valeur ajoutée, environ 140 000 emplois directs8)
ou encore de l’industrie agroalimentaire (44,7 mil-
liards d’euros de valeur ajoutée selon l’Insee, plus
de 427 000 salarié.e.s). Mais hormis des études

ad hoc propres à chaque filière, il n’existe pas de
données centralisées permettant de les comparer
avec des indicateurs normalisés comme le per-
met la NAF au niveau des secteurs et des branches
d’activité.

2. UN AFFAIBLISSEMENT PRODUCTIF
TENDANCIEL
Malgré des signes de rebond depuis 20149, la
place de l’industrie dans l’économie française
n’a cessé de reculer durant les cinquante der-
nières années au profit du secteur des services
marchands. La désindustrialisation française a
été largement documentée10. Ce phénomène se
traduit dans les statistiques françaises par le
recul de la contribution du secteur industriel
au PIB d’une part, et le repli de l’emploi indus-
triel d’autre part.
Entre 1970 et 2016, le poids de l’industrie manu-
facturière dans le PIB en valeur a été divisé par
2, passant de 22,3 % à 11,4 %, tandis que sur la
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1 Source : Insee,
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1426.

2 Terme désignant le tissu d’entreprises de taille intermédiaire,
indépendantes et familiales du secteur industriel en Allemagne

3 Insee, Fiche sectorielle industrie, Insee références, 2016.
4 « Chiffres clefs de l’industrie manufacturière », édition 2017,

ministère de l’économie, DGE.
5 Définies par l’Insee comme l’ensemble des activités

complémentaires qui concourent, d’amont en aval, à la
réalisation d’un produit fini. Il existe 14 comités stratégiques de
filière : aéronautique, alimentaire, automobile, biens de
consommation, bois, chimie et matériaux, éco-industries,
ferroviaire, industries extractives et de première transformation,
industries et technologies de santé, mode et luxe, naval,
nucléaire et numérique.

6 Ministère de l’économie, « La filière industrielle de l’automobile :
4400 sites de production sur une large étendue du territoire », 4
pages DGE, juin 2015.

7 Chiffres de la Plateforme de la filière automobile – PFA, filières
automobile et mobilités, 2015.

8 Contrat de filière de la filière aéronautique, 2014.
9 Elisabeth Rignols, « L’industrie manufacturière : léger

redressement de la production en 2014 », Insee Focus n°  39,
octobre 2015  ; Jérôme Laurent, «  L’industrie manufacturière  :
une reprise de l’activité confirmée en 2015  », Insee Focus n°  72,
décembre 2016  ; Jérôme Laurent, «  L’industrie manufacturière
en 2016 : la croissance se poursuit, sans créer d’emploi », Insee
Première n° 1657, juillet 2017  ; Insee, «  Enquête mensuelle de
conjoncture dans l’industrie : En septembre 2017, le climat des
affaires dans l’industrie manufacturière se maintient nettement
au-dessus de sa moyenne de long terme », Informations rapides
n° 250, septembre 2017 (prochaine publication : 24 octobre
2017).

10 Voir par exemple : Lilas Demmou, La désindustrialisation en
France, Les cahiers de la DG Trésor, n° 2010-01, juin 2010 ;
Guillaume Ferrero, Alexandre Gazaniol, Guy Lalanne,
« L’industrie : quels défis pour l’économie française ? », Lettre
Trésor-Éco n° 124, février 2014 ; Elisabeth Rignols, « L’industrie
manufacturière de 1970 à 2014 : recul de son poids dans
l’économie plus marqué de 2000 à 2007 », Insee Première,
n° 1592, avril 2016.



même période, le poids des services marchands
gagnait un peu plus de 10 points, passant de près
44,2 % à 56,1 %11. L’essentiel du recul est enre-
gistré entre le milieu des années 1970 et 2009.
Depuis lors, la part de la valeur ajoutée manu-
facturière dans le PIB semble se stabiliser.
Entre 1970 et 2016, l’industrie manufacturière
a perdu plus de la moitié de ses effectifs, soit
plus de 2 millions au total ou encore près de
50 000 par an pendant que le nombre d’emplois
dans les services marchands doublait ; ainsi, la
part de l’industrie dans l’emploi total a reculé
de 11 points passant de 22 % à 10 %, alors que
parallèlement celle des services marchands aug-
mentait de 12 points, passant de 33 % à 50 % de
la population active12.
Cependant, le constat d’un déclin industriel
absolu doit être relativisé. D’une part, malgré
une diminution en pourcentage de la richesse
totale produite, le volume de la production
industrielle a doublé ces trente dernières années
Cependant il a subi une forte chute en 2008, qui
conduit à ce que le niveau est encore inférieur en
2016 à celui d’avant cette crise. « En Europe, la
production [française] a des difficultés à redémar-
rer13 ». Malgré un contexte plus favorable (baisse
du coût du pétrole, baisse de l’euro favorisant l’ex-
portation, baisse des taux d’intérêt), la France était
le seul pays à ne pas connaître les prémices d’une
relance de ses activités industrielles.
D’autre part, la baisse des prix des produits
industriels fait qu’on observe mécaniquement
un recul du poids de l’industrie dans le PIB en
valeur, supérieur à celui que l’on constate en
volume. En d’autres termes, les prix relatifs se
sont déformés en faveur des services et la part
des biens industriels dans les dépenses des
ménages a diminué alors que celle allouée aux
services a augmenté.
Selon Pierre Veltz, « ce qui décline fortement, c’est
l’emploi industriel. (…) Depuis 20 ans, (…) l’em-
ploi a été divisé par deux en nombre d’heures
travaillées. ». En effet, sous l’effet de gains de pro-
ductivité plus élevés dans l’industrie qu’ailleurs,
de l’automatisation de certaines tâches indus-
trielles et des pertes de marché à l’international,
le nombre d’emplois régresse rapidement.14 Le
graphique ci-dessous permet de visualiser cette
évolution.
Néanmoins, l’externalisation croissante vers les
services de fonctions auparavant internalisées
par les entreprises industrielles (telles le net-
toyage, la restauration, la comptabilité et les

tâches qui relèvent des services généraux), peut
expliquer en partie la baisse de l’emploi industriel.
Le recul du secteur industriel apparaît plus
limité19, une fois corrigée cette externalisation.
Selon Lilas Demou15, un quart des pertes d’em-
plois industriels résulte d’un simple transfert vers
le secteur des services, sans véritable modification
de leur contenu. Ce phénomène s’atténue depuis
le début des années 2000.
Après plusieurs années de déclin, des signes de
redémarrage sont perceptibles. Cependant, la
balance du commerce extérieur reste déficitaire16

(la production industrielle française a du mal à
redémarrer mais la consommation est repartie
avec comme impact une hausse des importa-
tions) et l’appareil industriel français est l’un des
plus vieillissants d’Europe du fait d’un sous-inves-
tissement chronique (l’âge moyen des équipe-
ments est de dix-neuf ans)17.
Le tissu industriel français reste de ce fait fragile,
notamment celui de la sous-traitance. « Il y a
énormément de travail à faire pour remonter la
pente »18. Au titre des éléments encourageants,
le bulletin de conjoncture (août, septembre et
octobre 2017), confirmant une hausse particu-
lièrement forte sur un an (+6,9 %) et ce dans
presque tous les secteurs. Le taux d’utilisation
des capacités de production est à son plus haut
niveau depuis six ans (84,3 % chiffre de septem-
bre 2017), supérieur à la moyenne de long terme
(1976-2017) 24.
Dans cette même note, il est indiqué que les
importations repartent vivement à la hausse et
que les exportations ralentissent, ce qui creuse
le déficit de 1,9 milliard d’euros. C’est l’illustration
de l’extraversion de l’industrie française qui
conduit à un déficit structurel de la balance com-
merciale : notre industrie produit le même
volume de biens manufacturés qu’il y a 20 ans
alors que la consommation de ces produits a aug-
menté de plus de 60 % depuis cette date. Le
volume de la production délocalisée issue du ter-
ritoire français représente 2,5 fois nos exporta-
tions contre seulement 1,45 fois pour l’Allemagne.

3. UNE INDUSTRIE MARQUÉE PAR LA
PRÉDOMINANCE DES GRANDS GROUPES ET
LA FAIBLESSE DU TISSU DES ETI
Le secteur industriel (au sens de l’Insee) est
particulièrement concentré : s’il compte près
de 275 000 entreprises, il ne représente que 7,6 %
de l’ensemble des entreprises marchandes non
agricoles et non financières, mais plus de 25 %
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de leurs salarié.e.s et plus de 28 % de leur chiffre
d’affaires hors taxes25.
D’après les chiffres de l’Insee, le poids des entre-
prises de plus de 250 salarié.e.s demeure pré-
pondérant dans le secteur industriel : elles repré-
sentent plus de la moitié des salarié.e.s, 64 % du
chiffre d’affaires et 61 % de sa valeur ajoutée et
de son investissement. Au sein de cet ensemble,
il convient de distinguer la situation des grandes
entreprises de celle des (ETI)19.
Le secteur de l’industrie compte 83 grandes
entreprises20. Parmi elles, la France compte un
certain nombre de « champion.ne.s » figurant
parmi les dix premier.ère.s acteur.rice.s mon-
diaux.ales de leur secteur (voir tableau en
annexe n° 8). Cet échantillon recouvre les sec-
teurs points forts de l’industrie française (luxe,
aéronautique, automobile, pharmacie, chimie),
mais illustre également en creux, les secteurs
dans lesquels elle est moins performante (élec-
tronique, biens de petit équipement).
Toutefois, l’évolution de ces grandes entreprises
reflète la tendance à la désindustrialisation.
Cette strate d’acteur.rice.s s’est en effet fragilisée,
comme l’illustre la dissolution progressive d’an-
ciens grands groupes industriels tels que la Com-
pagnie générale d’électricité (devenue Alcatel-
Alstom par la suite), Péchiney-UgineKuhlman,
Rhône-Poulenc, Arcelor ou encore Areva, avec
des conséquences sur l’ensemble du tissu indus-
triel associé. Comme le remarque l’économiste
Jean-Luc Gaffard, « l’une des dimensions essen-
tielles du problème est le démantèlement et la
dispersion de grands groupes industriels »21

qu’on ne retrouve pas en Allemagne ; elle est
emblématique de la désindustrialisation fran-
çaise des quarante dernières années.
De manière générale, le poids de l’industrie est
prégnant dans les grandes entreprises fran-
çaises : elle représente en effet près de 41 % du
chiffre d’affaires généré par les 80 principaux
groupes français22. Le chiffre d’affaires de ces
grandes entreprises industrielles est en progres-
sion depuis 5 ans. Toutefois, ces groupes se sont
fortement internationalisés : en 2016, seuls 27 %
du chiffre d’affaires généré par ces 80 groupes
étaient localisés en France. Dans le même sens,
une étude publiée en décembre 2017 et consa-
crée aux groupes localisés en France souligne
que 15,5 % d’entre eux ont pour activité princi-
pale l’industrie et que 80 % de leurs effectifs
dépendent de firmes multinationales23.
En 2011, dans son avis sur « La compétitivité :

enjeu d’un nouveau modèle de développement »
(rapporteure : Mme Isabelle de Kerviler), le Cese
relevait que si la France disposait alors de
groupes d’envergure mondiale, elle peinait à
intégrer ses ETI. Plus de six ans après, ce constat
concernant les ETI reste dans l’ensemble, vérifié.
D’après l’enquête annuelle menée par le minis-
tère de l’économie et Bpifrance sur ces entre-
prises, notre pays en compte aujourd’hui 5 300
dont 3 600 qualifiées de « nationales », c’est-à-
dire hors de contrôle d’un groupe étranger.
Le secteur industriel est particulièrement repré-
senté dans ce tissu d’ETI : il en représente 27 %
du total24. Trente-six pour cent des salarié.e.s de
l’industrie manufacturière sont employé.e.s par
des ETI25.
Les ETI industrielles sont en moyenne davantage
portées sur l’innovation et l’exportation que
celles d’autres secteurs : l’industrie rassemble
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11 Source : Insee, comptes nationaux annuels
12 Source : Insee, comptes nationaux annuels
13 Audition de Philippe Darmayan, juillet 2017. 18 Alexandre

Aubourg, « La mondialisation a amené l’industrie française à se
spécialiser sur ses points forts », 4 pages de la DGE, n° 76,
octobre 2017.

14 Alexandre Aubourg, « La mondialisation a amené l’industrie
française à se spécialiser sur ses points forts », 4 pages de la DGE,
n° 76, octobre 2017

15 Lilas Demmou, « Le recul de l’emploi industriel en France de
1980 à 2007 : ampleur et principaux déterminants », Économie et
statistiques n° 438-440, juin 2011.

16 Cf. point 1.2.2
17 Cf. partie 2 sur les causes structurelles de la désindustrialisation

française.
18 Audition de Philippe Darmayan du 5 juillet 2017
19 Cette catégorie d’entreprises est définie par le décret

d’application (n° 2008-1354) de l’article 51 de la loi de
modernisation de l’économie : une entreprise de taille
intermédiaire est une entreprise qui a entre 250 et 4999
salarié.e.s, et soit un chiffre d’affaires n’excédant pas 1,5 milliard
d’euros soit un total de bilan n’excédant pas 2 milliards d’euros ;
une entreprise qui a moins de 250 salarié.e.s, mais plus de 50
millions d’euros de chiffre d’affaires et plus de 43 millions
d’euros de total de bilan est aussi considérée comme une ETI.
Les ETI constituent une catégorie d’entreprises intermédiaire
entre les PME et les grandes entreprises. Source : Insee 

20 Source : Insee 2016.
21 Jean-Luc Gaffard, « L’industrie française entre déclin et

renouveau », OFCE, 27 mars 2017.
22 Soit 515 milliards d’euros sur 1  259 milliards d’euros. D’après

Banque de France, «  En 2016, les principaux groupes français
présentent un niveau de profitabilité et d’investissement au plus
haut depuis cinq ans », bulletin n° 212, 2017.

23 « Sur les 123 000 groupes implantés en France en 2015, 220 ont
5 000 salarié.e. ou plus », Insee Première n° 1679, décembre 2017.

24 Bpifrance, « Rapport annuel sur l’évolution des PME 2016 », p. 27.
25 « Structure du système productif », Insee Référence, 2016.
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41 % des ETI qualifiées d’« innovantes »26 et les
deux tiers des ETI réalisent plus du quart de leur
chiffre d’affaires à l’étranger.
La dernière édition de l’enquête annuelle DGE-
Bpifrance sur les ETI met en évidence des pers-
pectives positives après plusieurs années de
crise, point qu’il faut souligner. Le solde prévi-
sionnel d’évolution de leur activité27 s’établit à
41 points en 2017 (contre 36 en 2016). Quant
aux estimations relatives au carnet de com-
mandes, le solde d’opinions positives s’établit
à 18 points en 2016 pour les ETI industrielles,
contre 4 points en 2015. Pour ce qui est des pré-

visions d’évolution des effectifs
en France, le solde d’opinions
positives a progressé en un an
de 8 à 28 points pour ces
mêmes entreprises.
Le tissu français d’ETI
demeure néanmoins faible par
comparaison avec les princi-
paux pays voisins, même si
cette comparaison se révèle
compliquée en raison de la
diversité des estimations et
l’absence de définition com-
mune des ETI, y compris au
niveau européen28.
Les entreprises de moins de
250 salarié.e.s représentent la
grande majorité des 275 000
entreprises industrielles recen-
sées par l’Insee, dont près de
90 % comptaient même moins

de 10 salarié.e.s en 2014. Cette catégorie d’entre-
prises a été particulièrement touchée par la dés-
industrialisation : entre 2004 et 2014, le nombre
d’entreprises comptant entre 20 et 249 salarié.e.s
a diminué de près d’un quart dans l’industrie
manufacturière29. En outre, le taux de renouvel-
lement du tissu de PME apparaît plus faible dans
l’industrie que dans d’autres secteurs.
Les PME présentent en effet des fragilités spéci-
fiques par rapport aux entreprises de plus grande
taille. Elles sont moins ouvertes à l’international30

et ont des difficultés à croître et se développer
pour devenir des ETI à forte capacité exporta-
trice31. Leur taux de marge32 ainsi que leur taux
d’autofinancement33, sont comparativement infé-
rieurs.
En outre, les TPE/ PME industrielles pâtissent
pour nombre d’entre elles de la difficulté à établir
des relations sereines et mutuellement profitables

entre donneur.euse.s d’ordre et sous-traitant.e.s,
dans un contexte de concurrence sur les prix, ce
qui peut notamment se traduire par des tensions
sur les délais de paiement ou encore un manque
de visibilité sur le carnet de commandes34. Le
niveau élevé de leur taxation35 comparativement
aux entreprises de taille supérieure a également
été pointé, notamment par le Sénat36 car il passe
de 4,1 % pour une entreprise de plus de 2 000
salarié.e.s à 47,4 % pour celle de moins de 250
salarié.e.s.
Une part importante de ces petites entreprises
industrielles relève de l’artisanat. D’après une
étude menée en 2012 par l’institut supérieur
des métiers (ISM)37, les trois-quarts des
acteur.rice.s de la sous-traitance industrielle
sont des entreprises artisanales, notamment
présentes dans la métallurgie, l’industrie auto-
mobile, l’industrie agroalimentaire ou encore
la construction. La plupart de ces entreprises
interviennent en qualité de sous-traitantes de
spécialité (par opposition à la sous-traitance de
capacité) et certaines offrent même des presta-
tions en termes d’innovation (conception, pro-
totypage). Ces entreprises artisanales semblent
recherchées en particulier dans les secteurs où
le développement de savoir-faire spécialisés est
crucial (comme dans les domaines de la plas-
turgie ou de la mécanique).
Si la question de l’accroissement des ETI et des
PME est importante, elle ne peut être vue indé-
pendamment des politiques des grandes entre-
prises dont dépend majoritairement leur activité.
C’est la raison pour laquelle on ne construira pas
un projet industriel en faisant l’économie de la
réorientation des stratégies internationales des
groupes.
De manière parallèle, l’industrie est également
concernée par l’émergence d’un vivier français
de start-up. La révolution numérique impacte
aussi les processus industriels et crée de nouvelles
possibilités d’innovations (voir infra), comme
dans les domaines des interfaces hommes-
machines ou encore de la bio-informatique.
Enfin, les entreprises ne sont pas les seules
actrices de l’industrie française. Ainsi, les orga-
nismes publics de recherche sont des acteurs
essentiels du système productif, à l’instar du
Commissariat à l’énergie atomique et aux éner-
gies alternatives (CEA) ou encore de l’Institut
Français du Pétrole (IFP) énergies nouvelles.
Leur participation peut notamment se concré-
tiser par l’intermédiaire des pôles de compéti-

26 • LES CAHIERS DU CONGRÈS

« Le classement
des régions entre

elles est bien
entendu différent 
si l’on compare 

le nombre d’emplois
dans l’industrie non

plus en valeur
absolue, mais par
rapport à l’emploi

total dans 
la région. »



tivité, des instituts de recherche technologique
(IRT) ou encore des instituts Carnot.

4. L’INDUSTRIE AVEC DE FORTES
INÉGALITÉS TERRITORIALES
Certaines régions se sont industrialisées plus
que d’autres. Certaines ont été sinistrées en rai-
son de la fermeture de pans industriels entiers.
La vie économique de ces territoires dépend
encore aujourd’hui largement de ce destin
industriel, malgré le déclin ou la disparition de
certaines activités et la relève assurée par de
nouvelles.
Des différences importantes séparent les
régions métropolitaines pour ce qui concerne
le nombre d’emplois dans le secteur industriel.
Les quatre premières régions pour l’emploi
industriel sont Auvergne-Rhône-Alpes, l’Île-de-
France, Grand-Est et les Hauts-de-France. Ce
quarté a été modifié par rapport au classement
antérieur du fait des fusions de régions : Auver-
gne Rhône-Alpes est ainsi passée en tête devant
l’Île-de-France. Ces quatre « nouvelles » régions
qui procèdent de la fusion de huit « anciennes »,
concentrent la moitié de l’emploi industriel total.
Bien que les pertes d’emplois aient été plus impor-
tantes dans certains secteurs comme le textile et
l’habillement, ou les équipements électriques et
électroniques, aucune région n’échappe à des
baisses d’effectifs, par exemple :

• en Auvergne Rhône-Alpes, « Depuis le début
des années 2000, l’industrie de la région
perd en moyenne 10 000 emplois par an38 » ;

• en Île-de-France, « en 20 ans, l’emploi salarié
a été divisé par deux dans l’industrie fran-
cilienne, alors qu’il a diminué d’un quart
en province39 » ;

• en ce qui concerne Grand Est, synthétisant
les évolutions de l’emploi dans la nouvelle
région, l’Insee écrit que « en une décennie,
de 2004 à 2013, l’appareil productif de
l’ACAL40 a perdu 51 300 emplois, soit une
baisse moyenne de 0,3 % par an. L’industrie
régionale a ainsi enregistré 95 400 suppres-
sions de postes41 »

Dans les Outre-mer, comme on peut en trouver
l’illustration dans l’encadré ci-après, l’industrie
agroalimentaire occupe le premier rang.
La Franche-Comté, selon ce classement, s’est
longtemps proclamée la « première région
industrielle de France » avec une part de l’emploi
industriel nettement supérieure à 25 % de l’em-
ploi salarié total, conséquence de la présence

historique d’un grand constructeur automobile.
Le classement est encore différent si l’on consi-
dère la part de l’industrie dans la valeur ajoutée
régionale : l’Ile-de-France est largement en tête
devant Auvergne-Rhône-Alpes. La valeur ajoutée
a augmenté dans ces deux régions sur les vingt
dernières années même si cette augmentation
est beaucoup moins rapide depuis dix ans. D’au-
tres comparaisons, avec d’autres méthodes, peu-
vent être et ont été faites. Certaines études com-
parent les parts régionales de l’industrie dans
le PIB, et la contribution de l’industrie à la valeur
ajoutée régionale. La Normandie apparaît de ce
point de vue comme la première région indus-
trielle de France42, avec une part de l’industrie
dans le PIB autour de 20 %. H

LES CAHIERS DU CONGRÈS • 27

26 ETI ayant engagé l’une des actions suivantes : financement de
R&D ou recrutement d’un personnel de R&D ; acquisition d’une
licence d’exploitation d’un procédé ou d’une technologie;
développement d’un produit ou procédé nouveau ou
significativement amélioré; commercialisation d’un nouveau
produit ou utilisation d’un nouveau procédé.

27 À savoir la différence entre les opinions positives et négatives
quant aux anticipations de l’évolution du chiffre d’affaires.

28 Conseil général de l’économie, «  Croissance des petites et
moyennes entreprises et leur transformation en entreprises de
taille intermédiaire  », page 6, novembre 2015. En ce qui
concerne l’Allemagne: « C’est pourquoi la mission confirme que
toute comparaison en nombre entre les ETI françaises, qui
regroupe des entités légales dans des entreprises, et le nombre
d’entreprises du Mittelstand allemand ou de tout autre pays
apparaît extrêmement hasardeux et affirmer qu’il existe 12 000
ETI allemandes relève davantage de l’exercice de
communication que d’une réalité avérée. »

29 BPCE, « PME&ETI, repenser la croissance », 2016.
30 Selon l’Insee, le taux d’exportation des entreprises de 0 à 9

salarié.e.s s’élève à 8,4  %, celui des entreprises de 10 à 249
salarié.e.s à 24 %, contre près de 40 % pour les entreprises de
plus de 250 salarié.e.s.

31 Jean-Luc Gaffard, « L’industrie française entre déclin et
renouveau », OFCE, 27 mars 2017.

32 Les entreprises de 10 à 2149 salarié.e.s ont un taux de marge
sensiblement inférieur aux entreprises de la catégorie supérieure
(23,5 % pour les premières, contre près de 29 % pour les
secondes).

33 Respectivement 98, 120,1 et 135,6, pour les TPE, PME et grandes
entreprises industrielles contre plus de 140 pour l’ensemble des
entreprises marchandes, chiffres Insee 2016 pour 2014.

34 Table ronde entrepreneur.e.s du 28 juin 2017 en présence de M.
Serge Aubry, PDG des entreprises AMGP et Saiplast, M. Patrick
Daher, président du groupe Daher, Mme Eva Escandon, PDG du
groupe SMSM et Mme Renée Ingelaere, ancienne PDG des
ateliers des Flandres.

35 Taux effectif de l’impôt sur les sociétés en France en 2007.
36 Rapport du Sénat, « L’évasion fiscale des capitaux et des actifs

hors de France et ses incidences fiscales », juillet 2012.
37 «  L’artisanat de sous-traitance industrielle- Enquête auprès de 1

000 entreprises  », étude de l’Institut supérieur des métiers, 2012.
38 Insee Analyses, Auvergne Rhône-Alpes, n° 34, mars 2017.
39 Insee « à la page », Île-de-France, janvier 2013, n° 402.
40 ACAL pour Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine.
41 Insee Analyses, Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine, n° 6, mars

2016
42 ACAL pour Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine.
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Le déclin 
de l’industrie :
causes et défis
AYMERIC SEASSAU

L’INDUSTRIE FRANÇAISE AUJOURD’HUI :

UN DÉCLIN ACCABLANT :

En France, la production industrielle représente environ 12 % du PIB (16 % en moyenne
dans la zone euro, et 22 % en Allemagne.

2,8 millions de salariés dans l’industrie manufacturière (11,1 % de l’emploi salarié total)

80 % : C’est le poids de l’industrie dans la R&D privée en France.

51 % des Français estiment que l’industrie est un secteur d’avenir au cœur de l’activité
de notre pays (étude YouGov 2017)

1 emploi dans l’industrie = 1,5 emploi indirect et 3 emplois induits (INSEE 2015)

Le poids de l’industrie dans l’ensemble de l’économie a été divisé par deux entre 1970 et 2014

165 emplois industriels perdus chaque jour en moyenne depuis 2001 (Une
ville comme Lourdes ou Fontainebleau ‘rayée’ chaque trimestre pendant 15 ans).

La France importe 60 % de ses produits industriels.

Sur 28 pays de l’Union Européenne, la France occupe seulement 
la 24e place en part de l’industrie dans le PIB (Devant la Grèce, le Royaume Uni,
Malte, Chypre et le Luxembourg).



« Les causes de ce déclin industriel sont nom-
breuses. La primauté donnée à la financiarisation
de la gestion des entreprises industrielles, les poli-
tiques d’austérité mises en place dernièrement ou
la prégnance du dumping social, fiscal et envi-
ronnemental en sont les principales. » note Sébas-
tien Jumel dans l’enquête sur l’industrie remise
à l’assemblée nationale en 2018. Il ajoute : « La
capitalisation boursière détenue par des sociétés
non financières est ainsi passée de 29 % à 16 %
entre 1996 et 2004 quand la part des sociétés finan-
cières domestiques passait de 27 % à 31 % et celle
des sociétés étrangères de 25 % à 40 %. À noter
qu’en Allemagne, dans la même période, l’évolu-
tion a été inverse puisque la part des sociétés non
financières est passée de 37 % à 43 % et celle des
sociétés financières de 21 % à 15 %. »
Or, la pression financière exercée sur l’appareil
industriel a eu comme conséquence un sous-
investissement. Si la France n’est pas un cham-
pion à l’export, le déficit commercial s’explique
essentiellement par le regain des importations
pour répondre à la hausse de la demande inté-
rieure. D’après la fondation Concorde, la France
ne produit pas plus de biens manufacturés qu’en
1996, alors que la consommation de ces produits
a augmenté de plus de 60 % depuis cette date.
Le « made in France » est donc dans l’incapacité
de répondre à la hausse de la demande inté-
rieure.
« La thèse développée depuis trente ans d’une
société postindustrielle en devenir, dans laquelle
la prospérité de notre pays pourrait se passer d’in-
dustrie et ses entreprises se passer d’usines, est
infirmée par la réalité. Quel que soit par ailleurs
le poids des services dans l’économie, la nécessité
de faire évoluer les modes de production et de
consommation appelle des réponses indus-
trielles. » Indique pour sa part Marie-Claire Cail-
letaud dans un rapport remis au CESE en
mars 2018.
Le mythe de la société postindustrielle qui a
dominé l’action politique et la financiarisation
de l’économie ont fonctionné comme un accé-
lérateur de la crise industrielle.
Avec la crise financière toutes les grandes
filières industrielles ont été impactées en termes
d’emplois et beaucoup ont fait l’objet de mou-
vements capitalistiques.
Dans un premier temps, la constitution du FSI

en 2008 puis la BPI en 2012 a prétendu à une
réponse de l’État à la désindustrialisation pour
une efficacité limitée en raison de leurs sous
dotation et du manque de visée stratégique.
Le rapport Gallois, en 2012, reconnaît le « décro-
chage industriel » et la nécessité du renforce-
ment des filières stratégiques mais il donne sur-
tout naissance au pacte de compétitivité et au
scandale du CICE (qui du reste ne touche l’in-
dustrie qu’à moins de 19,4 % des montants enga-
gés alors que c’était son cœur de cible.)
La politique impulsée par Emmanuel Macron,
ministre de l’économie puis président de la
République est une politique de laisser-faire
des fusions acquisitions parfaitement intégrées
dans les traités de libre-échange et d’abandon
total du rôle de l’État.
La crise écologique et la révolution informa-
tionnelle constituent aujourd’hui de nouveaux
paradigmes dans notre rapport à la question
industrielle annonçant parfois jusqu’à l’excès
l’inexorabilité du déclin de l’emploi industriel.
Dans un tel contexte, la tribune collective réu-
nissant Pierre Laurent, Philippe Martinez, Jean-
Claude Mailly, Arnaud Montebourg, Éric Coque-
rel et bien d’autres en janvier 2017, en pleine
campagne présidentielle a constitué un évène-
ment. D’une part elle témoigne du potentiel
fédérateur de la question industrielle. « Même
à l’heure du numérique et de la robotique, l’in-
dustrie entraîne avec elle toute l’activité, la
recherche, l’investissement et, au final, l’emploi.
/…/ Réorientons les activités industrielles et pro-
ductives. /…/ Remettons la finance à sa place. »
peut-on y lire.
La désindustrialisation n’est pas une fatalité,
des solutions sont mises en débat, des acteurs
politiques et syndicaux sont disponibles pour
y travailler.
Sans prétendre à brosser un tableau exhaustif
du paysage industriel et des luttes nombreuses,
quelques grandes questions d’actualité :
Des FRALIB aux ECOPLA, en passant par les
SEITA, la question des nouveaux pouvoirs pour
les salariés confrontés aux fermetures et aux
délocalisations reste ouverte. Lorsque les salariés
veulent reprendre en SCOP leur outil de travail
ils en sont trop souvent empêchés alors qu’à 5
ans, le taux de survie d’une SCOP est de 65 %
contre 50 % pour l’ensemble des entreprises
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françaises. Quant au scandale des « licencie-
ments boursiers », il continue d’exposer la bru-
talité capitaliste au grand jour.
À l’heure de la révolution informationnelle, les
gains de productivité sont captés par les divi-
dendes. Ils ne profitent ni aux salaires, ni à l’em-
ploi ni à la réduction du temps de travail. Le
court termisme capitaliste connaît un essor sans
précédent et vampirise les revenus du travail.
OXFAM révèle que si les entreprises du CAC 40
avaient maintenu en 2016 leur niveau de divi-
dendes de 2009, et augmenté les salaires, les tra-
vailleurs de ces entreprises auraient vu leurs
revenus augmenter de 2000 euros par an et par
salarié.
La crise écologique est souvent opposée à l’essor
industriel. Pourtant, qu’il s’agisse d’Alteo à Gar-
danne ou de la centrale thermique de Cordemais,
les salariés sont porteurs de projets inscrits dans
l’impératif de transition écologique. Ils sont insuf-
fisamment entendus. Le redéploiement indus-
triel est aussi un outil nécessaire pour engager
la transition écologique. Comment faire du
transport plus propre en bradant à Siemens les
capacités de production ferroviaires d’Alstom ?
Comment engager la transition écologique en
l’absence de filière photovoltaïque en Europe,
ou lorsque General Electrics s’attaque à la capa-
cité de production de turbines hydroéléctriques
en annonçant des licenciements à Grenoble ? De
même, la recherche de l’économie circulaire
impose la relocalisation des productions utiles
pour répondre aux besoins humains.
La lutte des cheminots pour défendre le service
public ferroviaire, celle des portuaires pour
défendre l’activité et l’emploi dans les ports fran-
çais interroge la vacuité de l’aménagement du
territoire et des transports nécessaires pour un
redéploiement industriel réduisant la part du
trafic routier. L’ouverture à la concurrence du
frêt ferroviaire a conduit à une diminution dras-
tique du transport ferré de marchandise et les
ports français ne sont pas raccordés aux grands
corridors ferroviaires européens.
Le rôle de l’État, est mis en accusation. Qu’il
s’agisse des infrastructures, de l’absence d’une
politique de filière stratégique ou du laissé-faire
face aux licenciements boursiers. L’incompré-
hension et la colère grandissent face aux pouvoirs
publics ressentis au mieux comme impuissants,
sinon comme complices ou démissionnaires. H
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.Q uiconque s’essayait naguère à attirer
l’attention sur la nature profondément
politique des questions monétaire et

financières se voyait habituellement rétorquer
que ces questions n’intéressent pas les citoyens
ordinaires. On ne peut plus prétendre une telle
chose aujourd’hui.

LA CRISE FINANCIÈRE DE 2007-2008 
A ÉTÉ UN TOURNANT.
Chacun a pu constater la panique qui a été à
deux doigts de mettre à bas le système financier
occidental. Des millions de salariés, de retraités,
de jeunes en formation ont vécu les consé-
quences qui en ont résulté : récession sans pré-
cédent depuis la Deuxième guerre mondiale,
assauts spéculatifs contre plusieurs États euro-
péens, menaçant l’existence même de l’euro,
féroce répression du peuple grec coupable
d’avoir voté la sortie de l’austérité, menace d’un
nouveau krach, plus grave que le précédent…
Tout cela a fait percevoir plus clairement qu’au-
paravant l’influence que les banques, les mar-
chés financiers, les politiques monétaires exer-
cent sur la situation de tout un chacun.
La lucidité sur les dangers des marchés finan-
ciers se mesure dans les enquêtes d’opinion
mais aussi dans les comportements. Le ministre
des Finances a ainsi pu déplorer que le pour-
centage des Français détenteurs d’actions soit
passé de 14 % en 2008 à 7 % en 2016 43.
De fait, la France se distingue des autres pays
industrialisés à la fois par un taux d’épargne
financière des ménages relativement élevé et
par une répugnance envers les placements
considérés comme exposés aux risques des mar-
chés44.
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de valeurs mobilières de 2008 à 2017

Taux d’épargne financière des ménages (en % du revenu)



77 % de l’épargne des ménages est placée dans
les banques (dépôts, comptes sur livrets, plans
d’épargne logement), et surtout en contrats d’as-
surance vie en euros.

Dans plusieurs pays, l’indignation contre le
comportement des banques (mouvement des
Indignados en Espagne) et contre le pouvoir des
marchés financiers (campagne de Bernie Sanders
axée sur la dénonciation de Wall Street) a forte-
ment contribué à redonner de l’influence à des
forces politiques de gauche, allant parfois jusqu’à
une critique du capitalisme.
Pourquoi n’en a-t-il pas été de même en France
jusqu’à présent, bien que la colère contre les
banques et la condamnation de la financiarisa-
tion y recueille un consensus au moins aussi large
qu’ailleurs ?
Ce paradoxe a évidemment des causes multiples.
L’une d’entre elles tient à l’attitude des forces
politiques de gauche, particulièrement de celles
qui auraient toutes les raisons de s’appuyer sur
le rejet de la finance pour construire l’adhésion
majoritaire des citoyens à un dépassement de
l’exploitation des travailleurs sous la forme
concrète qu’elle prend aujourd’hui : le pouvoir
de décider de l’utilisation de l’argent.
La gauche dans son ensemble est restée attachée
à une conception, très ancrée dans la tradition
nationale, où les programmes économiques por-
tent quasi exclusivement sur l’affirmation d’une
action de l’État et non sur le contenu de cette
action, et encore moins sur les facteurs qui déter-
minent les décisions des banques et des entre-
prises relatives à l’emploi, aux investissements,
au choix des productions, à leur localisation.

Dans les manifestations, l’exigence d’un « autre
partage des richesses » est un slogan très popu-
laire mais aucune force ne s’exprime pour relier
cette aspiration à l’action pour prendre le pouvoir
sur la façon de produire les richesses. Cela entre-
tient, dans le débat politique, la persistance
d’idées réformistes, très datées, selon lesquelles
l’État aurait la capacité de corriger les inégalités
inhérentes au capitalisme sans qu’il soit besoin
de mettre en cause les ressorts profonds de ce
mode de production.
Cette vision des choses a inspiré les politiques
social-démocrates caractéristiques du capita-
lisme monopoliste d’État social dans sa période
de prospérité. Elle a perdu sa crédibilité lorsque
ce dernier est entré en crise, laissant le champ
idéologique libre pour la mise en œuvre des poli-
tiques néolibérales et pour la prise de pouvoir
des marchés financiers sur l’économie mondiale,
au service de la restauration des taux de profit.
Elle n’en est pas moins devenue la référence
quasi-exclusive de la gauche dans son ensemble.
Le PCF dispose, dans ses textes de congrès, d’élé-
ments de dépassement de ce conservatisme :
conquête de pouvoirs dans l’entreprise avec de
nouveaux critères de gestion, action pour changer
l’orientation des crédits bancaires, mise en cause
de l’Union économique et monétaire européenne
et de la politique de la BCE… Leur mise en avant
s’est toutefois constamment heurtée à la crainte
qu’elles n’entrent en contradiction avec la conclu-
sion d’alliances stratégiques avec telle ou telle
composante de la gauche réformiste. Par exem-
ple, le PCF s’est ainsi laissé emporter dans le dis-
crédit des politiques menées, par la « gauche plu-
rielle ». Depuis lors, il n’a pas cherché réellement
à apparaître comme porteur d’une visée plus
radicale qui l’identifierait dans le paysage poli-
tique. Par exemple, les critiques qu’il a été amené
à exprimer en certaines circonstances contre un
Jean-Luc Mélenchon ont toujours exclusivement
porté sur ses comportements et ses choix stra-
tégiques, accréditant l’idée qu’en revanche, le
PCF partagerait l’essentiel de son programme de
relance de la demande par l’action de l’État, sans
toucher au pouvoir patronal dans l’entreprise et
sans changer les critères d’allocation du crédit –
à la différence de ce que proposent les pro-
grammes adoptés par le PCF.
Alors que les citoyens ont conscience que le pou-
voir des multinationales, des marchés financiers,
des banques et des banques centrales peut dés-
ormais l’emporter sur celui des gouvernements
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même les mieux intentionnés, la gauche dans
toutes ses composantes reste ainsi identifiée à un
refus de considérer ce pouvoir comme un pouvoir
politique. L’idée continue de prévaloir que si l’ac-
tion de l’État peut avoir une influence sur la
demande, l’offre relève exclusivement du pouvoir
du capital tel qu’il s’exerce sous la forme des déci-
sions relatives à la création et à l’utilisation de
l’argent des entreprises, des banques, et de l’argent
public qui est mis en abondance à leur disposition.
Mais qui peut encore croire aujourd’hui qu’une
politique de justice sociale pourrait simplement
consister à « prendre de l’argent aux riches pour
donner aux pauvres » ? Cette vision magique, lais-
sant dans l’ombre les conditions de la production
et ignorant le rôle que devrait jouer la monnaie
pour rendre possible la création de richesses en
l’anticipant, rejoint les impasses de la théorie éco-
nomique néoclassique (construite explicitement
contre Marx dès le lendemain de la Commune
de Paris). L’occultation de l’antagonisme entre
capital et travail, comme entre capital et nature,
tend à réduire la critique sociale à une dénoncia-
tion des « inégalités », à une opposition entre
« riches » et « pauvres », entre « 1 % » et « classes
populaires ». Du point de vue écologique elle
mène à une dénonciation de « la croissance »,
voire de l’économie en soi, éludant les enjeux liés
aux décisions portant sur le contenu de la crois-
sance et sur les choix de production. Elle fait per-
dre de vue la complexité des contradictions qui
traversent le salariat, comme la société, et des
potentiels de convergence de ses différentes com-
posantes face au capital. Lorsqu’elle s’affuble de
prétentions théoriques, elle légitime les popu-
lismes les plus régressifs. Elle renonce à toute
chance de servir de base à une alternative aux
politiques néolibérales.
C’est pour une large part de cette perte de cré-
dibilité qu’Emmanuel Macron a tiré les moyens
politiques de son action actuelle.
On peut montrer sur trois exemples qu’il serait
pourtant possible de sortir de cette ornière. Pre-
mier exemple : l’usage politique des révélations
du récent rapport d’Oxfam sur les dividendes du
CAC 4046 sera très différent selon qu’il se bornera
à demander aux actionnaires d’en rendre une
partie aux travailleurs, ou selon qu’à partir de la
mise en lumière du coût du capital il servira de
point d’appui pour exiger de nouveaux pouvoirs
dans les entreprises et dans les banques, pour
que leur argent finance des investissements
matériels ou de recherche destinés à développer

l’emploi qualifié, la création de valeur ajoutée
dans les territoires et la préservation des res-
sources naturelles.
Deuxième exemple : l’indignation contre l’éva-
sion fiscale est un phénomène politique majeur.
Le succès du livre d’Alain et Éric Bocquet47 a mon-
tré combien il y aurait là un terrain favorable à
la progression des idées communistes, à l’appui
d’actions concrètes pour prendre le pouvoir sur
l’argent. On pourrait ainsi mettre en rapport le
montant de l’évasion fiscale en France, estimé à
60 à 80 milliards, avec les 200 milliards d’exoné-
rations fiscales et sociales, parfaitement légales,
dont bénéficient les entreprises. On pourrait faire
valoir que pour faire disparaître ces 60 à 80 mil-
liards, qui représentent entre 16 et 22 % de l’ex-
cédent brut d’exploitation des sociétés non finan-
cières, il faut donc changer profondément la
gestion des entreprises, et on pourrait proposer
des actions concrètes pour y imposer de nou-
veaux critères. On pourrait citer le rapport du
CESE sur l’« évitement fiscal »48 qui préconise un
moyen concret de conférer du pouvoir aux tra-
vailleurs sur l’utilisation de l’argent : donner aux
instances représentatives des salariés le droit
d’être informées des pratiques visant à échapper
à l’impôt (prix de transferts, localisations d’opé-
rations dans des paradis fiscaux…) et de pouvoir
alerter l’administration fiscale lorsque les entre-
prises s’y livrent. On pourrait souligner l’omni-
présence des banques à toutes les étapes de ces
pratiques dont elles sont les plaques tournantes
et les chevilles ouvrières, et s’appuyer sur cette
constatation pour transformer l’indignation en
mobilisation pour qu’elles assignent d’autres fins
à leur pouvoir de création monétaire…
Faute d’une bataille politique résolue sur ce ter-
rain, ce qui l’emporte encore aujourd’hui, c’est
cette idée au fond rassurante, et terriblement
démobilisatrice, qu’en supprimant (par quelque
miracle) l’évasion fiscale on pourrait résoudre
tous les problèmes (la dette publique, le « trou
de la sécu », le financement des services publics
et bien d’autres choses encore) sans qu’il soit
besoin de changer la société, ni de disputer le
pouvoir au capital dans les entreprises et dans
les banques.
Croire qu’on pourrait fonder sur un tel obscuran-
tisme économique et politique une renaissance
de l’influence des idées de gauche n’est pas seu-
lement illusoire : c’est contribuer à faire obstacle
à la convergence des mouvements sociaux qui,
de fait, s’affrontent pourtant à des enjeux de
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même nature, ceux des choix portant sur l’utili-
sation de l’argent, dans les services publics exté-
nués par l’austérité budgétaire comme dans les
entreprises privées engagées dans une course
folle à la baisse du coût du travail.
Troisième exemple, l’idéologie néolibérale s’em-
ploie à culpabiliser les citoyens en stigmatisant
la dette publique (mais pas la dette privée, et sur-
tout pas le coût du capital). Symétriquement,
divers plans qui se veulent très radicaux voient
dans l’« annulation de la dette » la solution à
toutes sortes de problèmes, ou préconisent un
fonctionnement de l’économie sans crédit.
La posture morale qui inspire ces deux attitudes
dispense de s’intéresser aux mécanismes écono-
miques qui conduisent collectivités publiques
comme entreprises privées à recourir à l’emprunt
pour le financement de leurs investissements, et
aux enjeux politiques qui y sont attachés. Les
vieilles idées qui ont fait le succès, puis l’échec,
des expériences sociales-démocrates ou sovié-
tiques au XXe siècle, ont donc, encore aujourd’hui,
la vie dure. On remarquera néanmoins que rien
n’est plus favorable au progrès des consciences
que les mobilisations sociales.
Ainsi, à l’appui de son plan de développement
du service public ferroviaire Ensemble pour le
fer, la fédération CGT des Cheminots a participé
au lancement d’un appel d’économistes pour
libérer la SNCF du poids de son endettement
envers les marchés financiers, en le remplaçant
par un recours à la création monétaire de la
Banque centrale européenne, sous la forme de
prêts à très long terme et à très bas taux d’intérêt,
proches de celui que la BCE pratique dans ses
prêts aux banques, c’est-à-dire entre 0 % et 0,4 %.
Cette méthode vaut pour la reprise de la dette
existante mais plus encore pour le développe-
ment des investissements futurs, indispensables
au développement du service public ferroviaire
qui est précisément l’axe stratégique du mouve-
ment des cheminots.
La grande diversité des auteurs de cet appel est
un bon exemple de ce que des idées novatrices
et radicales peuvent être une puissante base de
rassemblement (en l’occurrence entre ouvriers,
techniciens, cadres, usagers de la SNCF, autres
mouvements en faveur des services publics,
défenseurs de l’environnement…), à l’exact
inverse des tentatives d’enfermer le mouvement
social dans la seule protestation contre la poli-
tique de Macron.
Changer l’orientation du crédit bancaire (au

moyen de divers leviers qui incluent une remise
en cause radicale de l’Union économique et
monétaire européenne) comme étape vers un
dépassement du marché de l’argent.
Développer de nouveaux services publics et de
nouveaux critères de gestion comme étapes du
dépassement du marché des produits. Construire
une sécurité d’emploi ou de formation comme
étape vers le dépassement du marché du travail.
Épauler les efforts des pays émergents pour une
autre mondialisation comme étape vers le dépas-
sement du marché mondial : voilà des axes de
cohérence politique pour un projet révolution-
naire où la participation active, consciente, au
« mouvement réel » vise bien à « abolir l’état de
choses existant » et non pas à se persuader que
« le mouvement est tout, le but final n’est rien ».
La situation actuelle serait-elle différente si le
PCF avait mis en pratique cette cohérence face
à la cohérence perverse du néolibéralisme ? Nul
ne peut le dire. Il est certain, en revanche, qu’il
manquera quelque chose d’essentiel au mouve-
ment social s’il ne le fait pas dans la période qui
vient. Pour cela, il sera bien sûr nécessaire de
rompre, en actes et non en paroles, avec les choix
stratégiques actuels et avec les abandons théo-
riques et pratiques qui les ont accompagnés.
C’est tout l’enjeu du congrès que nous sommes
en train de préparer. H
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La protection
sociale : 
un pilier de
notre République
MICHEL LIMOUSIN & MARYSE MONTANGON

LA PROTECTION SOCIALE JOUE UN RÔLE
MAJEUR EN FRANCE DEPUIS LA LIBÉRATION.
À tel point qu’elle constitue incontestablement
aujourd’hui un véritable pilier de notre répu-
blique sociale. C’est reconnu dans le monde
entier et longtemps elle a servi de modèle. Le
colloque international de novembre 2017 orga-
nisé Place du Colonel Fabien sur le thème « Le
droit à une protection sociale pour tous les peu-
ples » l’a bien montré. Ce rôle majeur est né du
programme « Les jours heureux » élaboré par la
Résistance et mis en œuvre en particulier par le
gouvernement du Général De Gaulle et le minis-
tre communiste Ambroise Croizat. Il s’agissait
de répondre aux aléas de la vie qui ne peuvent
être pris en charge par les seules ressources des
individus : maladie, vieillesse, accident et mala-
die du travail, famille. Un prélèvement sur la
richesse nationale alimentait la caisse nationale
et chacun recevait selon ses besoins et cotisait
selon ses moyens. Cela a marqué une avancée
de civilisation considérable dans laquelle les
lois du capitalisme étaient partiellement neu-
tralisées. Une avancée vers le communisme fina-
lement si on y regarde bien. Avancée qui faisait
l’unanimité par ses bienfaits si ce n’est l’oppo-
sition farouche et constante des capitalistes eux-
mêmes. Ce combat de classe n’a jamais cessé
jusqu’à aujourd’hui.

L’ORIGINALITÉ DE CE MÉCANISME TIENT À
PLUSIEURS POINTS.
1. Il organise un prélèvement dans les entre-

prises, là où se créent les richesses, en asso-

ciant cotisations salariales et patronales. C’est
en quelque sorte un investissement dans l’hu-
main par un prélèvement sur les profits.

2. Ce mode de financement a permis le déve-
loppement de l’économie pendant les décen-
nies qui ont suivi, en particulier les « trente
glorieuses ». Il n’a pas été un frein ni une
« charge ». Il prenait en compte que c’est l’être
humain qui, par le travail, crée la richesse et
donc qu’améliorer la situation des travailleurs
et de leurs familles améliorait la situation éco-
nomique du pays.

3. Il était géré directement par les salariés et
leurs syndicats représentatifs. L’État n’inter-
venait pas directement dans la gestion.

4. Il reposait sur des valeurs humanistes : soli-
darité (des âges, des générations, des terri-
toires, des différents niveaux de revenus),
redistribution, universalité, égalité, unicité.

Bien sûr, cette ambition sociale et politique a
été l’objet de luttes incessantes et la situation
en 2018 résulte de différentes étapes qu’il faut
garder en tête.

APRÈS UNE PÉRIODE DE DÉVELOPPEMENT
IMPORTANT, ON PEUT DISTINGUER TROIS
PHASES MAJEURES :

a) La période de 1967 à 1995.
b) La période de 1995 à 2008.
c) La période actuelle.

En 1967, le Général De Gaulle procède à une
réorganisation par voie d’ordonnances. Il intro-
duit la « parité » dans la gestion de la Sécurité



complète sur l’institution. La CSG (première
étape de la fiscalisation) est créée.
Puis arrivent les années 2000 et la crise écono-
mique de 2008. Le patronat, à côté de son objec-
tif de réduction des cotisations patronales se
fixe un second objectif : il s’agit d’asservir à ses
intérêts la gestion des systèmes socialisés : met-
tre la main sur les retraites, sur les capitaux gérés
par l’assurance maladie, faire de l’argent avec
les secteurs de soins jugés comme rentables etc.
C’est-à-dire que puisque les sommes considé-
rables engagées par la protection sociale sont
une nécessité sociale incontestable, il faut
qu’elles deviennent profitables pour le capita-
lisme. C’est la politique qu’appliqueront Sarkozy,
Hollande et que Macron essaie de développer
en poussant au maximum l’avantage.
Signalons enfin les transformations qu’a subies
la mutualité. Elle est passée d’un mouvement
populaire et solidaire à une institution finan-
ciarisée agissant sur le marché de l’assurance.
C’est la conséquence de choix européens qui
ont imposé un nouveau code de la mutualité.
Elle y perd son âme et à la fin elle sera avalée
par le système assurantiel

LE POIDS ÉCONOMIQUE DE LA PROTECTION
SOCIALE AUJOURD’HUI :
Lors de l’écriture de ce texte nous n’avions pas
encore les chiffres certifiés pour 2017. Nous don-
nons donc les chiffres des prestations sociales
pour 2016 selon les données de la Sécurité
sociale elle-même. La Sécurité sociale gère
9,6 millions de comptes cotisants. Elle a recouvré
486 milliards d’euros en 2016 dont 367 milliards
pour le régime général. (Voir graphique 1)
On voit (sur le graphique 2) que la part venant
des entreprises est en baisse constante. Il en
résulte que la structure des recettes du régime
général est la suivante :
Au total, la Cnam pilote les caisses primaires et
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sociale. Le mot est joli à entendre mais la réalité
est qu’il a introduit le patronat dans la gestion
à « égalité » avec les organisations de salariés.
Le problème est que si le patronat est uni, les
organisations salariées ne le sont pas. Aussi il
n’a qu’à passer un accord de gestion avec une
organisation minoritaire et alors il prend la main.
Dans une première longue période c’est Force
Ouvrière (Bergeron, Derlin) qui dirige la Sécurité
sociale. Dans un second temps, FO étant dis-
créditée, c’est la CFDT qui fait le travail, sans
changer de ligne. Le but est alors de limiter les
cotisations patronales et de réduire les dépenses.
Pour ce faire, il fallait donc réduire l’influence
de la CGT qui, rappelons-le, a toujours porté la
Sécurité sociale. 29 plans gouvernementaux de
redressement de la Sécurité sociale vont alors
se succéder !
Le déficit savamment organisé sert de prétexte
à ces politiques d’austérité. C’est l’époque du
« trou de la Sécu ». Les exemptions de cotisations
patronales se multiplient, jamais complètement
compensées par les aides promises par l’État.
Ainsi s’instaurent un climat de culpabilisation
et, sans qu’on s’en rende toujours vraiment
compte, une étatisation sournoise. L’Assurance
maladie est frappée (tickets modérateurs, aug-
mentation des restes à charge, fiscalisation). La
retraite des Français est mise à contribution (le
Plan Fillon en 1993 entrainera en 10 ans une
baisse progressive de 20 % du pouvoir d’achat
des retraités). Ces réformes provoqueront des
manifestations géantes (contre le plan Seguin,
contre la réforme des retraites etc.) mais les libé-
raux garderont le pouvoir.
En 1995, c’est le Plan Juppé qui réforme l’orga-
nisation des hôpitaux et le financement de la
Sécurité sociale. Il subordonne le financement
de la protection sociale à une loi annuelle qui
l’encadre complètement avec un mécanisme
appelé ONDAM. C’est la main mise de l’État

Le tableau ci-dessous montre l’impact de l’Ondam au fil des années.



gère la majorité des prestations versées dans le
cadre de la protection universelle maladie. Elle
couvre 92 % de la population soit 61,5 millions
de personnes et finance 86 % des dépenses d’as-
surance maladie, soit 186,9 milliards en 2016.
Les dépenses de santé représentent 11 % du PIB
en 2016 (pour mémoire le PIB 2016 s’élève à
2 229 milliards d’euros).
Concernant les retraites, 14 millions de personnes
sont concernées. 113,1 milliards d’euros ont été
versés par la Cnav en 2016, soit 14 % du PIB.
Quant à la Cnaf qui gère les prestations familiales,
elle concerne 12,5 millions d’allocataires et a
versé 36, 8 milliards soit 1,7 % du PIB. Le régime
social des indépendants a couvert 2,8 millions
de personnes dont 35 % de commerçants, 37 %
d’artisans et 28 % de libéraux. La Mutualité sociale
agricole couvre 1,2 million de personnes dont
58 % de salariés et 42 % d’exploitants.

QUELLES SONT LES ORIENTATIONS
ACTUELLES ?
On peut ainsi citer parmi les choses les plus
criantes :
1. Dans le domaine hospitalier qui utilise 41 %

des ressources de l’Assurance maladie : Déve-
loppement des partenariats publics – privés
ruineux au profit des grands groupes du BTP.
Mise en place d’une réforme du management
qui élimine les représentants de la population
des conseils d’administration des hôpitaux et
qui marginalise le corps des directeurs d’hô-
pitaux et les salariés. Mise en place d’une tari-
fication à l’activité (enveloppe fermée) qui
pousse les hôpitaux dans une course à la res-
source et qui offre finalement au secteur privé
la possibilité de choisir les activités jugées
rentables en laissant au secteur public ce qui

coûte cher. Enfin les hôpitaux sont contraints
à souscrire à des emprunts auprès des
banques privées parfois à des taux invraisem-
blables. Les hôpitaux publics voient alors leurs
charges financières exploser et sont contraints
à réduire la masse salariale.

2. Dans le domaine des retraites, c’est la course
à la restriction des droits : augmentation de
l’âge du départ à la retraite, réduction de la
base de calcul des retraites, réduction du mon-
tant des retraites. Les retraites par capitalisa-
tion sont poussées en avant. La nouvelle
réforme que propose Macron (comptes
notionnels, à points) va supprimer la garantie
de ressources des cotisants et bloquer les res-
sources des caisses. Cela en sera fini de toutes
les garanties qui ont protégé les personnes
âgées de la misère.

3. Dans le domaine de la politique familiale : le
pouvoir a mis fin au principe d’universalité
en conditionnant les allocations au revenu
des familles. Les classes moyennes sont frap-
pées sans que les classes les plus pauvres
voient la couleur de cet argent. Les caisses
d’allocations sont alors bénéficiaires et ren-
flouent les secteurs déficitaires.

4. Une politique de dispense de cotisations
patronales sous prétexte d’aide à l’embauche
organise une véritable trappe aux bas salaires,
les employeurs ayant intérêt à maintenir leurs
salariés au salaire minimum. L’évolution du
taux de prélèvement effectif à la charge des
employeurs au niveau du SMIC parle d’elle-
même. Elle marque l’impact des mesures d’al-
lègement en faveur des entreprises.
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En conclusion, on peut dire qu’il est assez facile
de tracer un programme qui prenne le contre-
pied de cette situation : démocratiser la protec-
tion sociale, relancer la politique salariale pour
générer des ressources, investir sur l’humain,
renouer avec des cotisations patronales respon-
sables puisque la promesse de baisse du chô-

mage n’est pas tenue, en finir avec les politiques
de précarisation des individus et des familles.
Et surtout renoncer à cette politique macro-
nienne qui cultive l’individualisme, le chacun
pour soi et le creusement des inégalités. Reve-
nons aux fondamentaux humanistes de la pro-
tection sociale. H
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La réduction du coût du travail selon le niveau de salaire en 2017 est très nette :
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.A près l’explosion de la bulle Internet de
l’an 2000, la révolution numérique est
entrée dans une nouvelle phase où elle

s’est développée de manière accélérée sur la
base d’un triangle entre « big data », intelli-
gence artificielle et plateforme.
On est passé de numérisation de 1 % des données
produites par l’Humanité en 1986, à 3 % en 1993,
25 % en 2000, 50 % en 2002, 94 % en 2007, plus
de 99 % en 2017. En 2017, tous les deux jours, on
stockait numériquement un volume de données
quantitativement comparable à toutes les don-
nées générées par l’humanité pour période allant
de l’invention de l’écriture à 2003. Plus de 90 %
des données disponibles aujourd’hui ont été pro-
duites ces 2 dernières années. Ce volume de don-
nées numériques double tous les deux ans. Jamais
l’humanité n’aura accumulé autant de données
sur elle-même et sur son environnement.La don-
née est devenue une des matières premières stra-
tégiques de ce début de XXIe siècle.
L’usage de l’intelligence artificielle - c’est-à-dire

la capacité à simuler certaines fonctions cogni-
tives humaines sur des machines, il s’agit en
quelque sorte d’externaliser nos automatismes
mentaux – devient incontournable pour trans-
former ces masses considérables de données
en information et en décision d’action. Le « big
data » rend possible les algorithmes d’intelli-
gence artificielle, et réciproquement les logiciels
d’intelligence artificielle permettent d’exploiter
les gigantesques masses de données numéri-
sées.
Les plateformes sont les portes d’entrée à la
donnée transformée en information, ce qui font
d’elles des lieux de captation et accaparement
de la valeur. À l’égal des entreprises, elles sont
un mode de coordination et de mobilisation
d’informations, de moyens matériels et humains
pour produire des biens et fournir des services.
Tout cela n’est bien sûr possible que par les
réseaux et la géolocalisation qui permettent de
récupérer en permanence les données de 4 mil-
liards d’internautes et de 11 milliards de capteurs
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et d’objets connectés actuels. En 2020, le nombre
d’internautes sera de 5 milliards d’internautes
et celui des capteurs et objets connectés dépas-
sera les 20 milliards
Jamais au cours l’humanité n’a disposé d’outils
aussi puissants pour se connaître, analyser et
agir sur son environnement.
Cette nouvelle phase de la révolution numé-
rique est dominée aujourd’hui, à l’exception
de la Chine par une poignée de firmes pla-
teformes d’origine états-unienne. Ces firmes
plateformes entretiennent des rapports ambigus
et contradictoires avec le gouvernement des
États-Unis. Elles concentrent des capitalisations
boursières gigantesques et inédites. Elles ont
une ambition politique mondiale. Elles prônent
une « démocratie limitée » chère à Milton Fried-
man. Elles s’arrogent certaines prérogatives
régaliennes et étatiques tout en échappant à
presque toute imposition. Elles cultivent un sen-
timent de toute-puissance alors que leur seul
talon d’Achille semble être leur réputation. Elles
sont porteuses d’une vision transhumanisme
de l’avenir de l’espèce humaine.
Face à ces géants mondiaux du numérique, la
France et l’Union européenne, en raison des
choix politiques qu’elles ont effectuées, sont
marginalisées et en grande partie désarmée
même si elles sont protégées par une solide
législation sur les données personnelles et si
elles possèdent des trésors en termes de
recherche et de données publiques, d’ingé-
nieurs et de chercheurs.
Si nous voulons reprendre la main sur notre des-
tin et choisir la société dans laquelle nous vou-
lons vivre demain, nous devons mettre fin au
pouvoir sans partage et souvent au-dessus des
lois de ces grandes firmes plateforme mon-
diales. Pour cela nous devons nous réappro-
prier collectivement nos données sous forme
de communs, nous approprier les ressorts des
technologies l’intelligence artificielle afin de
les rendre intelligibles pour le plus grand nom-
bre et soutenir le coopérativisme de plateforme
en réseau.
Le triangle données-intelligence artificielle-
plateforme entraîne un développement mondial
inédit des forces productives qui entre en conflit
avec l’ensemble des rapports de production
existant et leurs incarnations institutionnelles
et juridiques qu’il s’agisse de structures inter-
nationales (ONU, OMC, Union européenne),

d’états nations, d’États fédéraux, ou des entre-
prises. L’ampleur de l’impact écologique de
cette nouvelle phase de la révolution numérique
implique à elle seule de révolutionner les rap-
ports sociaux de production. C’est à partir de
cette dynamique de crise de toutes les institu-
tions que les firmes plateformes entendent
dépasser le modèle de l’entreprise et s’arroger
certaines prérogatives jusque-là dévolues aux
états ou aux institutions internationales. Elles
ambitionnent de se substituer pour partie au
pouvoir politique.
Ainsi, cette nouvelle phase de la révolution
numérique impose de nouveaux terrains de lutte
des classes où des visions radicalement anta-
gonistes de l’avenir des sociétés humaines s’af-
frontent : dépassement du capitalisme, post-
capitalisme ou nouveau capitalisme.
C’est pourquoi la maîtrise des données, la
conception et l’usage des algorithmes d’intel-
ligence artificielle, la propriété des plateformes
font déjà l’objet de luttes de résistances, de com-
bats émancipateurs, de batailles pour la
conquête de nouveaux droits et pouvoirs, asso-
ciés à la construction de nouvelles institutions
démocratiques dont les Communs pourraient
être le pivot.

LA NOUVELLE PHASE DE LA RÉVOLUTION
NUMÉRIQUE AU CŒUR DES MUTATIONS 
DU TRAVAIL
Les thèmes du « grand remplacement » de l’em-
ploi des êtres humains par les robots et les auto-
matismes dopés à l’Intelligence artificielle, de
la fin du travail sont dans l’aire du temps.
Les études de prospectives en la matière sont
assez divergentes. Certaines avancent jusqu’à
une disparition de 47 % des emplois existant
d’ici 2025, d’autres ramènent ces chiffres à seu-
lement 9 % ou 10 % d’emplois en notant toute
de même que le nombre “d’emplois à risque
moyen de substitution par le numérique”, serait
de l’ordre de 30 % en France et que la création
d’un emploi qualifié ou très qualifié dans le sec-
teur du numérique entraîne la création de cinq
autres postes de travail.
En fait, les métiers et emplois qui relèvent essen-
tiellement de la connaissance tacite c’est dire la
connaissance peu ou pas formalisable et diffici-
lement transmissible, qui repose sur les compé-
tences, sur les expériences, sur l’intuition, sur les
secrets de métiers, sur les tours de main qu’un
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travailleur a acquis et échangés, sont protégés
par rapport aux métiers et emplois qui mobilisent
majoritairement des connaissances formalisées,
normalisées et transmissibles facilement via un
manuel ou un enseignement standardisé, et donc
sont plus facilement automatisables.
La transformation numérique permet à la fois
de détruire, de transformer et créer des emplois
et des métiers, avec des vitesses et sur des ter-
ritoires souvent différents. Avec pour consé-
quence qu’on exerce sur les travailleurs et les
futurs travailleurs que sont les jeunes scolarisés,
une pression à se former en permanence sur le
plan professionnel et général, à être flexible et
mobile, à coopérer tout en étant toujours plus
compétitif, avec l’injonction d’intensifier son
travail, tout en faisant société et en développant
en permanence ses liens sociaux.
Il y a donc une tension extrêmement forte entre
les potentialités émancipatrices de la révolution
numérique et une réalité faite d’une intensifi-
cation de l’exploitation et de l’aliénation des
travailleurs dans le cadre des actuels des rap-
ports de production et d’échanges capitalistes.
Le problème n’est pas que les technologies du
numérique augmentent la productivité du tra-
vail et détruisent des emplois et des métiers. Car
toutes les révolutions technologiques dans le
même mouvement créent aussi de nouveaux
métiers, augmentent les besoins en formation
initiale et professionnelle, ouvrent des possibles
pour le développement de nouvelles activités
créatrices d’emploi et offrent la possibilité de
diminuer le temps de travail pour gagner du
temps libre. C’est pourquoi, comme toute révo-
lution technologique, la révolution numérique
est un cœur d’un affrontement de classe avec
un patronat tout à son obsession d’abaisser le
« coût du travail » (sic) en substituant du capital
mort au capital vivant.
Le capital entend effectivement utiliser le numé-
rique afin de détruire de l’emploi, de faire pres-
sion sur les salaires, mais d’autres choix sont
possibles afin d’utiliser le numérique pour amé-
liorer l’efficacité sociale du travail, développer
de nouveaux services publics et de nouvelles
activités qui elles-mêmes créeront de nouveaux
emplois et de nouveaux métiers dont nous
n’imaginons même pas encore la possibilité.
Le fait que l’augmentation spectaculaire de la
productivité du travail particulièrement dans
l’industrie en raison du digital, ne se retrouve

pas à l’échelle de la productivité globale des fac-
teurs de production de toute la société montre
l’ampleur des gâchis engendrés par le capital
dans son utilisation du numérique.
La révolution numérique constitue aussi un
levier puissant et stratégique d’externalisation
et de transformation de la structure des entre-
prises : que cela soit au niveau du fonctionne-
ment des collectifs de travailleurs, du statut des
personnes qu’elles font travailler et des rapports
avec les sous-traitants, les fournisseurs, les
filiales et les clients.
Plus de 22 % des entreprises pratiquent le télé-
travail ou le travail nomade. Le salariat reste
encore massivement dominant, mais il se trans-
forme profondément et n’a guère de rapport
avec le salariat d’il y a 30 ans : pluriactivité,
travail pour plusieurs entreprises, mixte entre
activité salariale et auto-entreprenariat,... et
d’autres formes de travail liées aux possibilités
offertes par le numérique avec les plateformes
et peut-être la blockchain, se développent de
manières virales.
Le paradoxe de ces formes de travail est que si
ces travailleurs sont qualifiés d’indépendant et
ont souvent le statut d’autoentrepreneur, ils n’en
sont pas moins liés à leurs donneurs d’ordres
par de très forts liens de subordination. Si cer-
tains de ces travailleurs souhaitent une requa-
lification de leur statut, en celui de salariés, d’au-
tres préfèrent s’organiser dans des mutuelles de
travail afin de faire valoir leurs droits et acquérir
une sécurité sociale professionnelle.
Les travailleurs sont dans une tension entre une
recherche de liberté hors du lien de subordina-
tion salariale, un besoin de sécurité et de pro-
tection sociale que malgré toutes les attaques
le salariat garantit encore, et une revendication
très forte de dignité et de sens pour leur travail.
Si l’organisation en plateforme pour produire
des biens et rendre des services reste encore
aujourd’hui un fait minoritaire, la transformation
en plateforme de nombre d’entreprises, de ser-
vices publics et d’administrations est à l’ordre
du jour, avec toutes les conséquences que cela
implique en termes de flexibilité, d’insécurité
sociale et de captation de la valeur.
Refusant l’isolement social du télétravail à domi-
cile, mais aussi l’atmosphère stressante, hyper-
contrôlée et étouffante de l’entreprise où parfois
le voisin de bureau est plus vécu comme un
concurrent que comme un collègue, de plus en
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plus de travailleurs exercent une partie plus ou
moins grande du temps de leurs activités pro-
fessionnelles dans ce qu’on appelle des tiers
lieux en particulier des espaces de co-travail…
où ils retrouvent une certaine socialisation et
sociabilité, où se construisent de nouvelles
formes de solidarités, d’entraides et de coopé-
rations. Ces territoires peuvent devenir des lieux
de politisation à partir du travail.
Le numérique change la nature du travail. Non
seulement le travailleur fait moins appelle à sa
force physique, à sa mémoire, ou aux automa-
tismes mentaux, mais il est astreint à des injonc-
tions à s’adapter, à réagir toujours plus vite et
plus, à créer et à innover en permanence dans
un environnement où il doit « coopérer » avec
des robots ou des algorithmes, avec à la clef une
perte de maîtrise sur son travail, le burn-out et
l’invasion de la vie privée par le professionnel.
Le travailleur d’une plateforme numérique n’est
plus licencié, mais déconnecté sans indemnité
ni recours.
Le numérique bouleverse la structure des entre-
prises et des institutions publiques. À des orga-
nisations marquées par la hiérarchie, la verti-
calité, la rétention et contrôle de l’information,
le numérique oppose les réseaux pair à pair,
l’horizontalité, le libre partage et diffusion de
l’information. Il remet en cause les fonctions de
médiation, court-circuite les corps intermé-
diaires, l’encadrement et produit du décloison-
nement. Mais aux hiérarchies verticales se subs-
tituent les dictatures de la notation de tous par
tous, de la transparence absolue, de l’e-réputa-
tion et d’oligarchies technocratiques régulant
l’auto-organisation des réseaux. Les organisa-
tions horizontales ne font pas disparaître les
rapports de domination, elles les diluent ou les
automatisent via des algorithmes comme la
blockchain. Les flux continus d’informations
suscitent addictions et injonctions constantes
à réagir en temps réels. On passe d’une logique
de la centralisation à une logique de coordina-
tion mutuelle. La conception, l’innovation et la
création sont de plus en plus socialisées tout en
permettant une individualisation et une décen-
tralisation de la production de biens et de ser-
vices, dans des conditions économiques soute-
nables par rapport aux grandes unités de
production tayloriste bénéficiant d’économie
d’échelles.

La lutte contre le « Wall-Street management »
prend encore plus d’acuité lorsque celui-ci uti-
lise les outils de l’intelligence artificielle et de la
captation permanente des traces numériques
produites par les salariés lors de leur temps de
travail et parfois hors de ce temps.
De plus en plus se développe un management
par la notation numérique effectué par le
consommateur, l’usager ou le donneur d’ordre.
Ce système pervers a pour résultat que certains
travailleurs sont contraints à attacher plus d’im-
portance à soigner leur réputation dans l’espace
numérique qu’à bien faire leur travail propre-
ment dit.
À l’inverse le numérique peut et doit être un
levier et un moyen pour mieux contrôler les
entreprises par rapport au droit du travail, pour
protéger les salariés de certains risques : acci-
dents du travail, et de pathologies liées aux
postes de travail…, pour soulager la pénibilité
de certaines tâches, pour mieux informer les
salariés, et enfin accéder à nombre de données,
y compris financières, afin de disputer le pouvoir
au patronat sur la gestion comme sur les choix
stratégiques.
Le droit à la déconnexion, la maîtrise par les tra-
vailleurs des moments et circonstances où ils
sont géolocalisés, le refus de l’encadrement par
la notation numérique, l’accès aux codes sources
des algorithmes et aux données, l’appropriation
des technologies numériques sont de vraies
luttes qui s’inscrivent pleinement dans la grande
lutte de classe qui oppose les 1 % qui possèdent
presque tout aux 99 %.
De plus en plus de jeunes ne supportent plus
de faire des « jobs à la con » c’est-à-dire un travail
où ils ne trouvent pas de sens, d’être privés de
protections sociales, d’avoir une autre hiérarchie
que celle de la compétence. Nombre d’entre eux
veulent créer et entreprendre, mais leur objectif
n’est pas de créer une start-up afin de la revendre
au plus offrant pour faire fortune et avoir à 30
ans une Rolex. Non, l’objectif de ces jeunes n’est
pas de faire fortune, mais de créer, d’entretenir,
de rendre accessible via un réseau numérique
des « communs mondiaux d’innovation parta-
gée ». Ils ne supportent pas, qu’à cause de la
recherche du profit maximum, nombre d’inno-
vations technologiques pertinentes et utiles res-
tent dans placards. Ces jeunes pensent nou-
veaux modes de productions, coopérative,
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économie sociale et solidaire, économie circu-
laire, lutte contre l’obsolescence programmée,
réparabilité, mise en commun.
Ces jeunes et moins jeunes, on les retrouve aussi
dans des réseaux d’ateliers coopératifs de fabri-
cations et de créations numériques que sont les
fablabs, les communautés de développement
de logiciels libres, mais aussi dans les jardins et
habitats partagés, les amaps, les plateformes
numériques coopératives, contre modèles des
plateformes propriétaires à la Uber. Ces tiers
lieux, avec nombre de contradictions, préfigu-
rent l’une des institutions d’une possible Répu-
blique des « communs ». Avec leurs limites et
leurs fragilités, ils sont des lieux concrets de pro-
totypage, d’expérimentation d’une société post-
capitaliste.
La révolution numérique nous met au pied du
mur du dépassement de la condition salariale,
non pas pour aller vers une société d’« entre-
preneurs de soi » comme les chauffeurs Uber
esclaves de la dictature du libre marché du capi-
talisme de plateforme, mais pour construire une
société de libres producteurs associés qu’appe-
lait Marx de ses vœux. H
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1/ QU’EST-CE QUE L’ÉCONOMIE SOCIALE 
ET SOLIDAIRE
Une économie hétérogène composée d’asso-
ciations, de coopératives, de mutuelles, de col-
lectifs locaux ou d’initiatives locales qui ont en
commun de redonner une utilité sociale à la
production économique et d’avoir un mode de
production rendant le salarié, l’usager, le pro-
ducteur, le patient… acteurs/actrices de l’éco-
nomie et de la société.
Dans les entreprises de l’ESS, coopératives et
mutuelles, une personne égale une voix, pas ou
peu de rémunérations des parts sociales des
sociétaires, réserves financières impartageables,
adhésion volontaire au sociétariat. Elle est pré-
sente dans quasiment tous les domaines indus-
triels et de service. Ce n’est pas une économie
caritative ou de réparation, même si elle s’inté-
resse plus à ces champs que le reste de l’écono-
mie capitaliste.
Avec la loi de juillet 2014 dite « loi Hamon », des
entreprises commerciales hors statut coopératif
peuvent devenir « entreprises sociales, ayant
accès à un agrément « ESUS, entreprises soli-
daires d’utilité sociale » et donc à des avantages
fiscaux et des subventions. (BPI France) Mais à
condition que :

• * le but poursuivi doit être autre que le seul
partage des bénéfices ;

• la gouvernance doit être démocratique avec
la participation des associés, des salariés et
des éventuelles autres parties prenantes ;

• les bénéfices de l’entreprise doivent priori-
tairement être utilisés pour le maintien ou
le développement de l’activité.

Cette ouverture aux entrepreneurs sociaux est

débattue voire combattue par les acteurs de
l’ESS : En ce qui nous concerne il me semble
qu’il faut être en vigilance et en dialogue plutôt
qu’en rejet.
Ces regroupements peuvent agir dans la santé,
l’alimentation, la consommation, l’environne-
ment, les transports, l’habitat, l’énergie, la cul-
ture… ils posent tous la question de la propriété
collective des outils de production et donc de
la répartition des richesses dégagées en com-
mun.

2/ QUI EST DANS L’ESS
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Quelques chiffres :
Selon l’observatoire du Conseil Natio-

nal des CRESS, chambres régionales

de l’Économie sociale et solidaire l’ESS

c’est 10 % du PIB réalisés par 200 000

entreprises, 2 380 000 salariés repré-

sentant une masse de 54 milliards

d’euros, 12,7 % des emplois privés en

métropole et en outre-mer, une pro-

gression de 24 % de l’emploi privé

depuis 2000, avec une perspective de

600 000 recrutements d’ici 2020 en

raison des départs à la retraite. Ces

chiffres ne rendent pas compte de la

totalité de ce que représente l’ESS : les

associations en font partie et elles ras-

semblent des bénévoles qui représen-

tent plus d’un million et demi de sala-

riés à plein temps !



Les enjeux de l’ESS pour le
communisme :
2.1 – 1ère caractéristique, elle est un des
éléments forts du dépassement du
capitalisme :
Dans leur grande diversité, tous les acteurs de
l’ESS ont pour origine la volonté de redonner
un sens politique à l’activité économique et d’ar-
ticuler de manière cohérente le pourquoi nous
produisons avec le comment nous le faisons.
Autrement dit, en partant du projet de société
qui structure l’activité économique, l’ESS s’in-
carne dans des dynamiques organisationnelles
transformatrices qui propulsent la démocratie
au cœur du système productif. Elle participe à
l’évolution des notions de propriété, d’entre-
prise, de valeur, en prise directe avec la réalité.
En cela, elle modifie le résultat de la production,
son influence territoriale et sociétale, et concourt
à l’émancipation des travailleurs.

2.2 - 2e caractéristique : Produire en
commun
Cette dimension collective est indissociable de
l’ESS. Des personnes mettent en commun leurs
compétences, leurs savoirs et leurs réseaux parce
qu’ils ont compris leur force commune et accep-
tent de le faire dans le respect de la place de cha-
cun par le principe « Une personne = une voix ».
Là sont déjà les nouveaux droits des salariés que
nous appelons de nos vœux. Le parcours des
Pilpa devenus la Scop Belle Aude, les Fralib deve-
nus ScopTi tout comme l’entreprise Macoretz
(constructions écologiques), la SPM société
métallurgique des Pyrénées, ou le groupe Bouyer
Leroux, devenu numéro un français de la brique
et des conduits de fumée en terre cuite montrent
que le processus de construction ou de reprise
de l’entreprise les ont conduit à introduire de
nouvelles pratiques plus démocratiques et plus
écologiques dans leur projet. Les trois dernières
citées ont largement confirmé la supériorité
économique et technologique de cette forme
d’autogestion. L’entreprise n’est plus seulement
un lieu de production économique, mais devient
un « commun », espace de production sociale
en adéquation avec son environnement.
L’absence d’actionnaires et de rémunération du
capital, l’impossibilité de délocaliser des entre-
prises détenues par leurs salariés, les pratiques
de démocratie qui permettent que chaque sala-
rié soit associé à la marche de l’entreprise, à ses
orientations stratégiques, mais aussi une soli-

darité entre entreprises, notamment par des
outils de financement solidaires spécifiques
comme SOCODEN, Scop Invest ou le Crédit
coopératif qui en est le partenaire historique,
rendent ces entreprises moins fragiles que les
entreprises classiques
La cohérence d’ensemble entre le pourquoi, le
comment et le quoi est féconde pour faire pro-
gresser un projet de société réellement commu-
niste.

2.3 - 3e caractéristique : Produire avec 
du sens
Rappelons l’Article 1 de la Constitution du
24 juin 1793 : « Le but de la société est le bonheur
commun. - Le gouvernement est institué pour
garantir à l’homme la puissance de ses droits
naturels et imprescriptibles. » En quoi l’écono-
mie sociale et solidaire participe-t-elle à cette
aspiration au bonheur commun ? Dans sa capa-
cité émancipatrice et transformatrice, l’ESS par-
ticipe à remettre du politique dans l’économie.
Elle induit un changement de paradigme éco-
nomique pour :

• mettre au centre de l’organisation produc-
tive l’humain et la démocratie (la personne
en tant que citoyen économique et le col-
lectif en tant qu’association productrice) ;

• élargir la notion de propriété par la mise en
lumière du droit « naturel » de toute per-
sonne affectée par l’activité de l’entreprise
(salariés, producteurs, usagers, élus terri-
toriaux…) ; elle a des pratiques différentes
qui consacrent la défense des intérêts d’au-
tres parties prenantes que les apporteurs
de capitaux.

• incarner par des dynamiques concrètes une
utopie de transformation de l’économie
vers un système démocratique de produc-
tion qui vise à produire autrement, à mesu-
rer la valeur à l’aune de sa contribution au
projet sociétal : la poursuite du bonheur
commun

• Un mot particulier sur les SCIC Sociétés coo-
pératives d’intérêt collectif. (2012 : 136 - 2014 :
407 - 2016 : 627) Elles sont présentes dans
des dizaines de domaines, dans petite
enfance, les énergies renouvelables, la filière
bois, l’écoconstruction, l’habitat coopératif,
la rénovation thermique des logements, l’ap-
provisionnement des restaurants collectifs
en produits bios et régionaux, les services à
la personne, la santé, et divers domaines de
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la culture… L’intérêt c’est le fait que diffé-
rentes catégories d’associés, appelées les
« parties prenantes », salariés, usagers, per-
sonnes morales et collectivités peuvent en
être et participer aux décisions. Les collec-
tivités peuvent les financer à 50 %. Imaginons
la transformation des entreprises voire des
régies de la distribution et potabilisation de
l’eau en SCIC, la création sur le territoire de
scic d’énergies renouvelables ayant déléga-
tion de Service public49. Il y a via les scic une
continuité possible, et un modèle de gestion
qui s’expérimente et devra contribuer à la
réflexion et à la construction d’un nouveau
modèle de services publics voire à de futures
nationalisations.

Un autre mot sur les CAE Coopératives d’Activité
et d’emploi Coopératives qui accueillent des
autoentrepreneurs qui deviennent salariés asso-
ciés participent à la bonne marche de la coopé-
rative, et bénéficient d’un accompagnement
comptable, juridique, de formations. Ils peuvent
coopérer avec d’autres coopérateurs sociétaires
dans leur travail (locaux, bureaux, labo de photo
en commun etc.). Remplacent avec efficacité
l’auto entreprenariat. Coopaname 800 salariés
sociétaires. C’est véritablement un des modèles
d’emploi pour le XXIe siècle, et le concept de
Sécurité d’emploi formation devrait prendre en
compte ces nouvelles formes.
Les SCIC et les CAE ont toutes les caractéris-
tiques de communs par leurs pratiques collec-
tives. En cela elles sont aussi proches des valeurs
communistes et de la vision d’avenir que nous
promouvons.

2.4 - Deux fronts de lutte
Nous voulons tout à la fois travailler à une ESS
vraiment émancipatrice et démocratique et à
son développement
Nous ne cherchons pas à faire croire que l’ESS
dans son ensemble est totalement vertueuse,
ne serait-ce que parce que les salariés des
banques et des mutuelles ne sont pas directe-
ment sociétaires, que les grandes associations
(que Matthieu Hély50 nomme « entreprises asso-
ciatives ») font vivre la souffrance à nombre de
leurs salariés et que les dirigeants opérationnels
des grosses coopératives agricoles ont oublié
leur rôle et se sont lancées dans la compétition
internationale en oubliant leurs mandants. l’ESS
demeure dans le capitalisme, le pouvoir, la
finance, les géants agroalimentaires. S’il y a

débat entre acteurs de l’ESS, ses dirigeants sont
plutôt dans la pensée sociale-démocrate qui
ferait de l’économie sociale et solidaire un nou-
veau type de capitalisme destiné à « servir les
besoins les plus pressants de l’humanité51 »,
un « tiers-secteur » mis au service d’objectifs
qui lui sont extérieurs, ceux d’un capitalisme
« moralisé 52 ».
Nous sommes cependant persuadés que les
formes proposées possèdent en elles et grâce à
leur statut, la capacité de participer à une trans-
formation de l’économie en favorisant la socia-
lisation des outils de production.

Cela étant dit :
• Quelle différence entre une banque capita-

liste et une banque coopérative ? La pro-
priété ! Des actionnaires aux sociétaires,
d’un petit groupe de personne à un collectif
citoyen large mais jusqu’à présent jamais
réellement mobilisé sur l’appropriation des
choix des banques coopératives que sont
le Crédit Agricole, le Crédit mutuel, BPCE…
Malgré tout le Crédit coopératif a des pra-
tiques différentes avec des taux de progres-
sion intéressants, et la NEF coopérative
financière, attirent de nombreuses per-
sonnes qui veulent de la transparence dans
les activités bancaires et savoir ce qui est
fait de leur épargne.

De 2007 à 2016 en France Métropolitaine,
• les encours des dépôts bancaires ont aug-

menté de 58 % (2007 : 1 155, 9 milliards -
2016 : 1 821,1 milliards) ;

• les encours des crédits bancaires ont aug-
menté de 34 % (2007 : 1 373,0 milliards -
2016 : 1 836,7 milliards).

C’est une régression, de plusieurs centaines de
milliards, des crédits injectés dans l’économie
par rapport à l’augmentation des dépôts ban-
caires illustrée dans le graphique ci-contre.
En outre, les ratios encours de crédit/encours
de dépôt calculés par régions et départements
montrent – entre autres – que les territoires pau-
vres épargnent pour les riches53.
C’est donc un exemple de questions que les
sociétaires pourraient poser à leur banque,
notamment lors des Assemblées générales :
Qu’avez-vous fait localement de notre argent ?
Quelle différence entre la grande distribution
et la distribution coopérative ? 
La répartition de la richesse ! Qu’ils s’agissent
de produits locaux, de BIO, équitables, les
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échanges entre producteurs et consommateurs
se font sur la base d’un contrat équitable, négli-
geant de fait la rémunération des actionnaires,
comme chez Artisans du Monde, Biocoop, les
AMAP, la Louve coopérative alimentaire parti-
cipative…

• Quelle différence entre les sociétés Ubérisées
et les plateformes coopératives (Citiz, Coop
cycle) ? Entre les entreprises de portage sala-
rial et les CAE coopératives d’activité et
d’emploi ? L’émancipation des travailleurs
autonomes dans leurs décisions de gestion
et d’organisation.

• Quelle différence entre l’euro et les mon-
naies locales citoyennes ? Monnaie
citoyenne non capitalisable et non épar-
gnable elle circule plus vite et peut créer de
la richesse sur un territoire avec une dimen-
sion éthique et citoyenne.

En résumé, l’Économie Sociale et Solidaire
conteste la seule valeur monétaire de l’échange
comme référentiel pour promouvoir la valeur
d’usage, la priorité du travail sur le capital et
valoriser le bénévolat et le don de temps.
L’ESS permet de montrer que l’entreprise n’est
pas nécessairement aux mains de patrons, eux-
mêmes au service d’actionnaires.

Au cœur de l’ESS, dans sa dimension combat-
tante, se niche une réelle convergence avec le
projet communiste de société, revenons à Marx :

« Ceux des membres des classes dominantes
qui sont assez intelligents pour comprendre
l’impossibilité de perpétuer le système actuel
– et ils sont nombreux – sont devenus les
apôtres importuns et bruyants de la pro-
duction coopérative. Mais si la production
coopérative ne doit pas rester un leurre et

un piège, si elle doit évincer le système capi-
taliste, si l’ensemble des associations coo-
pératives doit régler la production nationale
selon un plan commun, la prenant ainsi
sous leur propre direction et mettant fin à
l’anarchie constante et aux convulsions
périodiques qui sont le destin inéluctable
de la production capitaliste, que serait-ce,
Messieurs, sinon du communisme, du très
« possible » communisme ? »

(Karl Marx, La guerre Civile en France,
Traduit par P. Meier, P. Angrand 

et E. Bottigelli, Éditions sociales, 1953).

2.5 L’économie sociale et solidaire en danger
Les « entreprises contributives » ou RSE réin-
carnée de Martin Richer, l’entreprise « société
à but social » d’E Macron ne sont-elles pas des
tentatives de récupération ? Nous sommes
inquiets et nous ne sommes pas les seuls. Selon
les acteurs de l’ESS consultés, la mission confiée
à Nicole Notat et Jean Dominique Sénard sur
« Entreprise et intérêt général » semble vouloir
déboucher sur un affaiblissement de l’ESS. Il
s’agit notamment de créer une “entreprise à mis-
sions” ou “société à objet social élargi” (Sose).
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49 Vers une gestion coopérative de l’eau, L’utilisation des
sociétés coopératives d’intérêt collectif Jean Huet
Notes de la Fondation Gabriel Péri Mai 2014

50 Matthieu Hély, Les métamorphoses du monde
associatif, Presses universitaires de France, coll. « le
lien social », 2009, 306 p

51 Yunus Mohammed, Building Social Business, New
York, Public Affairs, 2010

52 Jean-Louis Laville Agir à gauche. L’économie sociale et
solidaire chez Desclée de Brouwer juin 2011

53 Une étude récurrente de Ap2E Agir pour une
Economie Equitable 2007 -2016 La lettre de
l’économie équitable www.Ap2E.info



Si elle recueille les suffrages de Grands patrons
(Danone, Veolia…), elle interroge pour le moins
les acteurs de l’ESS, UDES (dirigeants de l’ESS),
Le Labo ESS, chercheurs du Ciriec, mouvement
associatif…54 En effet pourquoi ne pas s’en tenir
aux « entreprises solidaires d’utilité sociale
(ESUS) » dont le cadre a été fixé par la loi du
31 juillet 2014 et qui élargissait déjà l’ESS au-
delà les entreprises à statut (une personne = une
voix, pas d’actionnariat etc.) ? Par ailleurs, les
modifications de statut de la Caisse des dépôts,
pilier de financement de l’ESS n’est-elle pas une
sérieuse menace pour l’ESS ?
« French impact pour remplacer « intérêt géné-
ral », « contrat à impact social » qui ressemble
fort aux partenariats Publics Privés causes de
nombreux gâchis et scandales financiers, la
dérive vers l’ultralibéralisme risque aussi d’at-
teindre l’économie sociale et solidaire. Chris-
tophe Itier, Haut commissaire à l’ESS proclame
« peu importe le statut de ceux qui innovent ».55

3/ PAR-DELÀ L’ESS « À STATUT », 
CE QUI BOUGE DANS LE PAYS : 
« LA SOCIÉTÉ CIVILE »
C’est l’ensemble des acteurs, des associations;
des organisations, des mouvements, des lobbies,
des groupes d’intérêts, des think tanks, etc., plus
ou moins formels, qui ont un caractère non gou-
vernemental et non lucratif. Elle constitue une
forme d’auto-organisation de la société en ini-
tiatives citoyennes en dehors du cadre étatique
ou commercial. Ses objectifs sont fondés sur
l’intérêt général ou collectif dans des domaines
variés : sociopolitique, solidaire, humanitaire,
éthique, juridique, environnemental, scienti-
fique, culturel… Il faut dire que ces organisations
rencontrent de réelles difficultés à être pérennes.
Des exemples : les colibris, Alternatiba, les nuits
debout, Bleu Blanc Zèbre, le collectif des asso-
ciations citoyennes, les associations de protec-
tion et d’aide aux migrants, d’éducation popu-
laire (Attac, ASTS…), de consommateurs, mais
aussi des organisations plus proches de la poli-
tique comme le collectif Roosevelt fondé par
Hessel et Alphandéry et qui dit « C’est à nous,
les citoyens, de dire dans quelle société nous
voulons vivre. Société d’injustice et de chaos ou
société d’équilibre et de convivialité ? À nous de
choisir. À nous d’agir. »
Les communistes doivent se mêler de toutes ces
initiatives, en être, pas seulement en soutien
mais en participant concrètement aux activités

et aux initiatives. Un bon moyen de faire réseau
et de concourir à leur donner un sens politique.

4/ QUE POUVONS-NOUS FAIRE POUR
CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT 
DE L’ESS EN LIEN AVEC NOTRE PROJET
4.1 Que pouvons nous faire
À court terme :

• Former les communistes sur ce qu’est l’ESS.
• Défendre et populariser le Droit de préem-

ption des salariés.
• Faire connaître et défendre le projet de pro-

position de loi d’expérimentation « nouvelle
régulation démocratique et entreprises de
territoires »

• Promouvoir avec nos élus les « Territoires
de commerce équitable »

• Développer les circuits courts (Allier, Barjac),
le bois énergie (Saint Martin de Jussac)

• Aider les sociétaires des banques et
mutuelles à être actifs dans leurs agences
et leurs AG. (Finistère) via des outils (ques-
tions, résolutions, voire listes opposées…)

• Soutenir les innovations sociales locales
(Thiers), la création de PTCE pôles territo-
riaux de coopération économique (Tarnos)
PTCE Sud Aquitain (CBE du Seignanx)

À moyen terme :
Défendre avec les sociétaires des banques coo-
pératives une modification de statut permettant
aux salariés d’avoir un collège comme dans les
scic.

• Développer les monnaies locales (Montreuil,
Toulouse).

• Créer des arcs solidaires, plateformes ras-
semblant solidairement les acteurs de l’ESS
localement (Maurice Décaillot) dans les
communes que nous dirigeons.

• Développer les communs (scic, CAE, nou-
velles formes solidaires ex Solid’Arles).

• Proposer une législation pour substituer à
la notion de société celle d’entreprise et de
parties prenantes.

• Développer la coconstruction de cette poli-
tique au niveau européen, avec le forum de
la GUE et le PGE.

À plus long terme et à commencer tout de suite !
• Organiser rencontres et réflexions entre

communistes et bien au-delà sur la place
et le rôle de l’économie sociale dans le che-
min qui construit le communisme.
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• Croiser en ce sens nos secteurs de travail
nationaux et locaux : santé avec les
mutuelles, culture, vie associative, agricul-
ture, environnement, logement

4.2 Avec qui ? Les acteurs, nos partenaires,
notre réseau :
Organisations : Conseil national des chambres
régionales de l’ESS CN CRESS – Réseau des ter-
ritoires ESS RTES – Plateforme des Territoires
de commerce équitable (Pdt Marc Dufumier)
PFCE –Bigre – la Manufacture – Le labo ESS –
Chambre française de l’ESS CFESS – Le Grou-
pement des Organismes Employeurs de l’Éco-
nomie Sociale et Solidaire GOESS – solidarité
étudiante – Centre des jeunes dirigeait de l’ES
CJDES – collectif des Associations citoyennes,
CAC – Association autogestion – coop des com-
muns-Mouvement de l’économie solidaire MES
– les Rencontres de la Plaine
Recherche universitaire : Ciriec – RECMA –
chaire ESS Marne la Vallée – fac de gestion d’An-
gers…
Coopératives : Scop-ti, La belle Aude, Macoretz,
Helio corbeil, la libraire des volcans, la Sadel,
Enercoop, Coopaname, Alpha taxis…

4.3 Ap2E – Agir pour une Économie Équitable
• qui nous a aidés à organiser l’accompagne-

ment politique et de communication de
trois campagnes fruits et légumes,

• qui a permis la rédaction d’une loi sur le
droit de préemption,

• créé une méthodologie pour créer des col-
lectifs d’initiatives citoyennes pour l’em-
ploi,

• inventé un indicateur le ratio bancaire
encours de dépôts/encours de crédit,

• proposé au commerce équitable de passer
du Nord Sud au « Nord Nord »,

• et qui a organisé des formations sur l’ESS
dans notre université d’été et pour le CI-
DEFE.

Les communistes actifs dans l’ESS (J. Huet,
L. Mboumba, C. Besse, M. Décaillot J.-P. Plassard,
J. Guespin, M. Gustave, S. Lauro, P. Maingault,
J.-P. Milesy, H. Vandamme, J.-P. Vanhoove, P Vas-
salo etc.) les territoires « communistes : Val de
Marne, Plaine Commune, St Denis, Tarnos,
Thiers, Montreuil, Gennevilliers, Chevilly
Larue…

EN CONCLUSION
Un monde qui bouge, pas seulement dans les
structures de l’ESS mais au-delà sous des formes
multiples avec la volonté – notamment celles
de nombreux jeunes – de donner du sens à sa
vie et à son travail. À nous de contribuer à trans-
former ce morcellement autogestionnaire en
un système autogestionnaire émancipateur et
démocratique, alliant entreprises coopératives,
vie associative et services publics et intégrant
les parties prenantes dans une gestion démo-
cratique de l’économie. En quelque sorte, un
communisme des communs. H
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1/ ETAT DES LIEUX : DES CHIFFRES 
ET DES LETTRES
DONNÉES OCDE (OCDE (2018), Dépenses
intérieures brutes de R-D (indicateur). Doi :
10.1787/49ef953e-fr (Consulté le 10 mars 2018)
Pour 2016 la part du PIB en R-D est de 2,349 %
(total OCDE), celle de la France est de 2.24 % ;
le PIB en France, données 2017 est de 2 570 mil-
liards €, soit 5,04 milliards € pour la R-D (pour
rappel le montant du CIR est d’environ 6 mil-
liards €) ; comparativement la Suède est à 3.2 % ;
la France est derrière le Japon, l’Allemagne
(2.9 %), la Corée du Sud, la Suède, la Finlande,
et même la Belgique ; on notera pour la saveur
la place du Luxembourg, place forte de la finance
occulte qui n’investit quasiment rien.
Les données OCDE donnent pour 2016 Israël à

plus de 4 %. Les États-Unis sont à 2.7 % ; l’UE,
tous pays ensemble est à 1.93 %. La Russie a subi
une déflagration à la suite de l’explosion de
l’URSS. La Chine et l’Inde sont en passe de deve-
nir des États phares en matière de dépôt de bre-
vets ; on ne dispose pas de chiffres mais cette
situation indique pour ces États un rôle scien-
tifique croissant ; Jean-Pierre Kahane situait en
Afrique le continent aux promesses insoupçon-
nables en matière scientifique.
Pour la France, on note de plus que sur plusieurs
années l’évolution même positive est extrême-
ment lente.

2) DONNÉES SNTRS CGT pour 2018 :
En fait, en prenant pour base 2014, il y a même
une chute de l’effort de R-D qui se situait à
2.28 %.
Ce syndicat note en outre « Cette baisse est due
à la baisse des dépenses de recherche et dévelop-
pement (R&D) des entreprises sur le territoire
national qui de 1,45 % du PIB en 2015 sont pas-
sées à 1,43 % en 2016. »
De plus ajoute la même source :
« La recherche privée est très concentrée : 1 % des
entreprises exécutant de la R&D sur le territoire
national effectuent 60 % des dépenses de R&D et
reçoivent 71 % des financements publics alloués
aux entreprises pour financer la recherche.
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Malgré les aides fiscales données par le crédit
impôt recherche (CIR), les 44 plus grands groupes
français n’ont dépensé en 2015 que 8 milliards
€ en R&D dans notre pays soit 2 milliards de
moins qu’en 2007 ! Dans le même temps les
dépenses de R&D consenties par ces mêmes
groupes à l’étranger passaient de 10 à 14 mil-
liards. »
« Le journal les Échos notait il y a un an (2017)
que « Les grands groupes ont cessé depuis belle
lurette de croire dans l’Hexagone. Ils se contentent
de mettre aux normes l’existant mais se refusent
à investir dans les usines ex nihilo préférant pla-
cer leur argent dans les régions à plus forte crois-
sance comme l’Asie et les USA ». »
Nous laissons à la Note détaillée les aspects
numériques des personnels, de même que nous
laissons de côté les distinctions ESR – Grands
Organismes Publics de Recherche.
Nous ne pouvons que citer, dans cette revue
cursive de l’état des lieux ce qu’écrivait déjà
Richard Gispert (La Pensée, juillet 1988) :

Ces observations n’ont pas pris une ride…
Conclusions sommaires :
1. Comparativement à l’Effort OCDE en R-D, la

France reste une puissance qui investit mais
perd de sa substance ; les indicateurs mon-
trent en outre que les dispositions fiscales et
notamment le CIR sont contre-productifs.

2. Les chiffres recueillis montrent un retard qui
va s’accroissant dans l’union Européenne ;
cette situation, non seulement réduit à néant
les proclamations de l’Agenda 2020 mais met
en péril la place de l’UE dans le monde.

3. Ne sont pas examinés ici les effets dévastateurs
des contre-réformes LRU, Loi Fioraso. Elles
n’ont résolu aucun des problèmes posés par
le développement des connaissances et leur
appropriation collective.

2/ SCIENCE ET SOCIÉTÉ
Commençons par quelques remarques préala-
bles : de quoi parlons-nous ?
Nous ne chercherons pas à donner une défini-
tion de la science ; il faut toutefois en cerner son
objet.
1. Même une « théorie » rendant compte à un ins-

tant donné de l’expérience n’est PAS nécessai-
rement scientifique ; la capacité à PRÉDIRE de
nouveaux phénomènes ou/et à poser de nou-
velles questions est essentielle,

2. Jean le Rond D’Alembert dans son Discours
introductif à l’œuvre de l’Encyclopédie (1751)
note : « c’est par l’étude réfléchie des phéno-
mènes, par la comparaison que nous ferons
des uns avec les autres, par l’art de réduire,
autant qu’il sera possible, un grand nombre de
phénomènes à un seul qui puisse en être
regardé comme le principe. En effet, plus on
diminue le nombre des principes d’une science,
plus on leur donne d’étendue »

La question de l’unification est centrale et com-

mune à toutes les sciences et donc à la SCIENCE.
3. De même ce qui est commun à toutes les

sciences et donc à la Science c’est LE para-
digme de la VALIDATION, lequel procède de
multiples dimensions qui en font un proces-
sus singulier, collectif et profondément démo-
cratique dans son essence, bien que sa pra-
tique puisse souffrir de biais divers.  

Enfin, d’une part il faut immédiatement noter
que le recours classique à la classification
« Sciences Exactes » versus « Sciences Humaines »
devrait être abandonné ; les mathématiques sont
censées faire partie des premières et une très
large part de celles-ci s’occupe d’APPROXIMA-
TION pour ne rien dire de la Physique ; d’autre
part, qu’est-ce qu’une « Science Inexacte » ?
« Sciences dures versus sciences molles » ne vaut
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pas mieux. Sur la question de la classification
nous ne ferons qu’une suggestion à titre hypo-
thétique ; il existe des sciences à paradigme et
des sciences à Écoles de pensée distincte voire
antagoniques au sein desquelles des paradigmes
sont reconnus.

Dans ce qui suit, on ne distingue pas « Science »
et « Technologie « ; la discussion à ce sujet est
constante ; on notera :
1. que lorsque Archimède prouve qu’un homme

seul peut tirer un énorme vaisseau sur la plage,
il est impossible de séparer les deux aspects ;
il en est de même des « Machines » de Huy-
gens ;

2. que des découvertes mettant en question de
façon complète les représentations du monde
par l’esprit humain ne résultent parfois qua-
siment d’aucun recours à l’expérience ; ces
représentations complètement nouvelles doi-
vent cependant être ensuite VALIDÉES (l’ex-
périence n’est qu’une partie du processus de
VALIDATION).

La Science a partie liée avec le développement
de la civilisation humaine sous des formes très
complexes mais croire qu’à une époque donnée
les progrès scientifiques correspondent aux
questions que peut se poser telle ou telle classe
dominante est une vue de l’esprit dont l’aspect
le plus caricatural est condensé dans l’Affaire
Lyssenko, même si les besoins humains de toute
nature constituent un aliment de la Science.
Notons enfin que l’on ne cherche pas toujours
ce que l’on trouve (Becquerel) et l’on ne trouve
pas toujours ce que l’on cherche (le phlogistique,
l’éther) ; la phrase célèbre « des chercheurs qui
cherchent on en trouve, des chercheurs qui trou-
vent, on en cherche » signe le début d’une phase
nouvelle où la Science devient instrumentalisée.
(voir ci-dessous)
Il existe des différences importantes entre le
développement des sciences en URSS et à
l’Ouest notamment aux États Unis ; ces aspects
importants ne seront pas traités (éventuellement
dans la Note détaillée)

1) Les défis : ils sont mondiaux et on ne peut
prétendre en faire une liste ;
Parmi ceux qui font « consensus », le change-
ment climatique, la salinisation des océans, les
atteintes à la biodiversité, la raréfaction des res-
sources en eau potable, la faim, les épidémies,

les maladies génétiques… ; parmi ceux qui ne
font pas consensus : le rôle de la finance mon-
diale, le rôle du nucléaire militaire dont on
devrait comparer le coût respectif en rapport
avec l’effort de recherche publique, l’Intelligence
Artificielle l’approvisionnement énergétique, le
rôle respectif de l’énergie nucléaire versus les
énergies renouvelables, l’agrotechnologie,
l’agroalimentaire, le spatial, les Grands Équipe-
ments scientifiques…

2) Un développement scientifique inégal,
souvent impétueux, des crises majeures, et
une montée de l’irrationalisme.
Ce divorce latent entre une Science de l’ « avant-
garde perdue » et une société « traînante » pour
reprendre les mots de Langevin constitue une
question majeure du XXI° Siècle. Question mon-
diale ET question nationale.
Remarque préalable ; l’État le plus puissant de
la planète qui est en outre leader dans la « chasse
aux cerveaux », n’échappe pas à cette situation
et est incapable de reconstituer une base scien-
tifique nationale ; l’irrationalisme y devient un
fait majeur, un fléau, accompagnant les idéolo-
gies libertariennes et « post-humanistes »
D’une part, il faut insister sur la dégradation
continue des contenus de l’enseignement public
en matière scientifique ; les preuves ont disparu,
le zapping d’un concept à un autre est la règle ;
on applique « des consignes » ; Jean Le Rond
D’Alembert note déjà « C’est à peu près comme
si on eût voulu réduire le génie en préceptes. »
(op cité)
Cette situation ne doit rien au hasard ; Yann Le
Pollotec a raison de citer Chris Anderson : « La
corrélation remplace la recherche des causes,
et la science peut progresser sans même avoir
recours à des modèles ou des théories unifiées. »
(Cause commune N° 4)
D’autre part, l’argent-roi a des conséquences
de tout ordre sur l’appétit de savoir et de com-
prendre. Les entreprises sont d’abord intéressées
par la compétitivité, le profit court termiste etc.
Le MEDEF méprise les scientifiques, pour ne
rien dire de dirigeants politiques majeurs (De
Gaulle, voir ci-dessus, puis surtout Sarkozy). On
rencontre aussi ce mépris à gauche. La politique
globale de l’UE renforce cette tendance et
bureaucratise l’accès aux financements indis-
pensables aux projets multinationaux. Richard
Gispert à ce sujet écrit dès 1988 : « l’originalité
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de l’activité de recherche… appelle bien sur des
modifications de structure Mais pas dans le sens
envisagé au niveau européen. La recherche a
besoin de démocratie ; elle a besoin d’être irri-
guée par la demande sociale ; elle doit jouer plei-
nement son rôle dans la formation des nouvelles
générations ; elle n’a pas besoin des technocrates
européens du capital » op cit)
Notre pays dispose d’outils importants : musées
scientifiques, manifestations publiques, confé-
rences grand public ; revues de vulgarisation
(parfois très discutables)… Mais ces outils d’une
part ne font pas l’objet d’une claire volonté poli-
tique, la marchandisation les envahit.  ( La
MIDIST fut éphémère et disparut dès le premier
tournant de la rigueur c’est-à-dire des premiers
pas d’une politique austéritaire qui ira en se ren-
forçant), d’autre part ne vont pas toucher les
publics qui en auraient le plus besoin. La gen-
trification des Métropoles joue son rôle.
Le « monde politique » visible est une image
inversée de la population et son bagage scien-
tifique d’une grande pauvreté. L’OPCST (Office
Parlementaire des Choix scientifiques et Tech-
nologiques) est un outil essentiel mais mal utilisé
et trop étroit dans sa conception.
L’abaissement du rôle des Assemblées élues a
une influence directe sur cette situation.
Il faut enfin considérer le rôle qui est dévolu à
l’expertise scientifique souvent dissociée de l’ex-
périence populaire ; l’éloignement des popula-
tions des possibles décisions conduit à un effet
très néfaste : un éloignement réciproque entre
les scientifiques d’une part, la grande majorité
de nos concitoyen-nes de l’autre avec les
défiances réciproques qui en découlent.
Il convient de noter la tendance lourde à l’in-
strumentalisation de la Science et de la Com-
munauté scientifique : Création d’instances
scientifiques dépendantes du pouvoir politique,
Rapports sur commande du pouvoir politique,
recommandations « inspirées », décisions poli-
tiques associées… Le GIEC est l’unique grand
rassemblement scientifique échappant pour le
moment à cette instrumentalisation. De son
côté l’organisation du CERN échappe dans une
certaine mesure aux tendances lourdes déjà
mentionnées et il est à souligner qu’en son sein
la coopération prend souvent le pas sur la com-
pétition (laissons de côté le concept oxymore
de coopétition) et d’autre part constitue une
source permanente de technologies de pointe

dans les domaines les plus variés ; Richard Gis-
pert (op cité) notait déjà en 1988 que les Labo-
ratoires spatiaux fournissent en retour par leurs
mesures et leurs observations des questions
relatives à la recherche la plus fondamentale.
Le cas du CERN est tout aussi spectaculaire :
c’est à la communauté de ses chercheurs qu’on
doit Internet et le courrier électronique avant
que ceux-ci ne soient captés par la NASA puis
les GAFFAM.
Cette observation réduit à néant les tendances
à vouloir créer un lien mécanique et univoque
entre recherche fondamentale et applications
technologiques et industrielles, en particulier
de faire de l’innovation le but ultime, l’objectif
majeur de toute l’activité scientifique.

Les crises scientifiques : C’est l’aspect le plus
méconnu ; ces crises fondamentales sont car-
dinales dans le développement des représen-
tations du monde ; elles conduisent toutes à des
dépassements insoupçonnables des théories
antérieures, qu’elles ne rendent pas pour autant
absurdes ; le dépassement comme toujours est
une forme de négation qui n’anéantit rien mais
élève la vision tout en changeant de façon radi-
cale le point de vue. Ces crises majeures ne se
résolvent pas sans controverses essentielles ce
qui demande du temps et dont l’issue positive
dépend de l’incorporation dans les représenta-
tions antérieures d’un cadre de pensée plus vaste
où elles s’insèrent de façon naturelle. Ces crises
entretiennent avec la société dans son ensemble
des rapports suffisamment complexes pour
mériter d’autres développements. Rien n’est en
tout cas plus contraire au mouvement des
connaissances qu’une conception rectiligne où
le progrès ne rencontre aucun obstacle.
Plus récemment, on peut mettre en évidence
une corrélation : d’une part, il y a apparition
d’un immense complexe scientifique mondial
avec ses codes, ses usages propres (voir ci-dessus
Richard Gispert) et d’autre part, la ruée du capi-
tal prédateur sur tout ce qui peut avoir des
conséquences technologiques de masse dans
une guerre économique exacerbée où la finan-
ciarisation prend le pas sur toute considération
(par exemple le développement des mathéma-
tiques de la Finance, qui a entraîné un transfert
massif de compétences de premier ordre vers
le secteur financier avec dans le même temps
une stagnation voire une régression de l’emploi
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scientifique public de haut niveau avec des
conditions d’accès et de carrière dissuasives)
On peut aussi noter dorénavant l’apparition de
véritables trusts économico-financiers de l’édi-
tion scientifique avec un rôle dévastateur sur la
création scientifique. Cette même guerre éco-
nomique influe sur le développement scienti-
fique : la recherche d’une théorie unifiée des
champs (gravitation et Théorie quantique des
champs) est depuis des années devant un mur ;
cela n’empêche pas les découvertes mais limite
drastiquement l’orientation des thématiques
de recherche scientifique.
Cette tendance lourde, mondiale, conduit à per-
sévérer dans le soutien financier public à l’ex-
clusivisme : il existe aujourd’hui une proliféra-
tion phénoménale de branches ou morceaux
de théorie dont on sait qu’elles ne mènent nulle
part vis-à-vis des questions fondamentales ; cela
ne les rend ni « inutiles » ni « absurdes », c’est
leur caractère exclusif par choix, qui est ici en
cause. Ce sont ces tendances lourdes du capi-
talisme d’aujourd’hui et son impact répété sur
le complexe scientifique qui est largement res-
ponsable de l’atonie des luttes de ce secteur
malgré des tentatives spectaculaires de chercher
à s’en évader.

Un parallèle avec des aspects politiques pourrait
utilement être creusé.
La place manque pour évoquer divers autres
aspects très importants (Nanosciences, Intelli-
gence Artificielle Neurobiologie, Sciences du
Vivant, Médecine…)

3/ L’IMPORTANCE D’UN LIEN NOUVEAU
ENTRE DÉVELOPPEMENT DE LA PENSÉE
SCIENTIFIQUE ET L’ENSEMBLE DE LA
SOCIÉTÉ :
À la sophistication de la science contemporaine
répond la complexité des questions auxquelles
la civilisation humaine se heurte ; cette com-
plexité même exige les choix et donc les inter-
ventions les plus éclairés possible ; pousser les
feux de la démocratie en tout domaine nécessite
absolument un déploiement sans précédent de
l’esprit critique ; cette complexité même sup-
pose que l’on ne puisse écarter personne de la
réflexion.
La fréquentation des problématiques scienti-
fiques constitue un puissant vecteur en ce sens ;
l’exemple de Galilée et son ouvrage « Sur les
deux grands systèmes du monde » devrait suffire
à indiquer l’importance capitale pour la citoyen-
neté d’une familiarisation continue avec l’esprit
de la pensée scientifique ; en dépit des outils
mentionnés qu’on peut perfectionner, étendre
et transformer, la tendance dominante est
inverse. Il est devenu indispensable de penser
des institutions nouvelles disséminées qui per-
mettent cette familiarisation et une interaction
permanente entre communauté scientifique et
l’ensemble des citoyen.nes.
Giscard d’Estaing « contribue » à la question en
ajoutant au Traité de Lisbonne la phrase « la
recherche est libre » ; ce qui n’a aucun sens ;
cette phrase rencontre le « sens commun » et
on entend souvent la référence à la liberté de la
recherche alors que celle-ci est de plus en plus
sous surveillance ; nous importe ici les conditions
de l’indépendance intellectuelle de la pensée
scientifique ; ce sont ces conditions à réaliser qui
devraient être à la source de toute politique pro-
gressiste en matière scientifique. H
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LE PATRIARCAT, UN SYSTÈME DE
DOMINATION À PART ENTIÈRE, EN FRANCE
COMME DANS LE MONDE
Le patriarcat est un système mondialisé, anté-
rieur au capitalisme, qui a des conséquences
sur tous les aspects de la vie sociale (éducatif,
professionnel, familial, domestique, politique…
). Or, aujourd’hui, il existe une réelle confusion
dans les discours entre le concept de discrimi-
nations sexistes et de système de domination
patriarcale. On le voit dans la large dénonciation
des inégalités salariales ou encore dans la prise
de conscience du caractère massif des violences
faites aux femmes. S’il est de bon ton de s’op-
poser aux violences faites aux femmes, comme
à tout être humain, parce que « ça ne se fait pas »
de « traiter mal » des personnes, les causes de
ces violences ainsi que leur caractère systémique
sont gommées.
Pour lever cette confusion, il n’est pas inutile de
réfléchir au sens des mots utilisés. Le concept
de discrimination renvoie au fait de traiter de
manière ségrégative une personne ou une partie
de la population en raison d’une différence per-
çue comme négative : couleur de peau, handi-
cap, surpoids, activité syndicale… Les luttes ont
permis que les discriminations soient, fort jus-
tement, sanctionnées par la loi et on constate
que les catégories discriminées dépendent de
l’évolution, dans le temps, des faits sociaux et
économiques d’une société. Toutefois, penser
qu’il suffirait que les femmes comblent « tous

leurs retards » pour qu’elles atteignent la pleine
égalité est erroné. En effet, il ne s’agit pas uni-
quement de mettre les femmes « au niveau des
hommes », en érigeant le modèle masculin
comme celui à atteindre, mais bien de transfor-
mer l’ensemble des rapports sociaux.

COMME LE SOULIGNAIT FRANÇOISE
HÉRITIER, LA DISCRIMINATION ENVERS LES
FEMMES EST LA MÈRE DE TOUTES LES
DISCRIMINATIONS.
Remettre en cause les fondements du patriarcat
est un combat majeur qui ouvre de grands chan-
tiers de transformation de la société. Il est donc
indispensable de sortir d’une approche au cas
par cas de la discrimination pour passer à une
analyse collective qui prend en compte le carac-
tère organisationnel et systémique des inégalités
entre les femmes et les hommes. C’est tout l’enjeu
du féminisme-lutte de classes que nous portons.
Or, aujourd’hui, dans un moment politique où
le développement du néolibéralisme entraîne
le retrait de l’État et le démantèlement des ser-
vices publics, le rôle que jouent les femmes en
tant que groupe social dans la société revêt un
caractère décisif. Ainsi, pour la survie du sys-
tème, les femmes doivent continuer d’assumer
la prise en charge non seulement des enfants,
mais également des parents en perte d’autono-
mie, tout en travaillant dans la non-reconnais-
sance de la valeur des compétences acquises…
Ces contradictions nouvelles pèsent sur les
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femmes et le système patriarcal partout semble
prêt à exploser.
Dans ce contexte de crise du patriarcat et du
capitalisme, il est donc urgent d’initier des
débats et des analyses fines sur l’imbrication
des systèmes de domination pour sortir des lec-
tures individuelles, dépolitisées.
Faisant le point sur les recherches théoriques et
empiriques les plus avancées à travers vingt-trois
contributions, l’ouvrage dirigé par Nadya Araujo
Guimarães, Margaret Maruani et Bila Sorj56

constitue une précieuse référence sur la problé-
matique complexe des liens entre genre, classe
et « race » autour de la question du travail.

LES INÉGALITÉS PROFESSIONNELLES,
TOUJOURS BIEN PRÉSENTES EN FRANCE
La division sexuée du travail n’est pas prise en
compte. Malgré un foisonnement de lois pour
favoriser l’égalité professionnelle, les écarts de
salaire, pour ne prendre que cet exemple, sont
édifiants.
Rachel Silvera57, économiste, nous donne une
grille de lecture pour mieux comprendre cette
situation et un certain nombre de propositions
pour sortir de ces inégalités.
Dans les faits, les inégalités professionnelles,
conséquences des systèmes capitaliste et
patriarcal, restent très difficiles à combattre pour
en débarrasser la société.
Les dirigeant.e.s d’entreprises ont longtemps
considéré qu’ils n’étaient pas responsables de
l’état de la société et que les stéréotypes à l’égard
des femmes venaient de l’extérieur. Arguant que
le problème est « sociétal », ils se dédouanaient
de lutter contre, qu’il s’agisse de violences au
travail comme des inégalités de salaires entre
différentes branches en raison de leur compo-
sition genrée (par exemple, entre la filière admi-
nistrative et la filière technique dans la métal-
lurgie). Ces dernières années, le discours a
changé et ils admettent avoir une responsabilité
pour faire progresser l’égalité professionnelle.
Fruit d’un rapport de force, le discours sur les
inégalités salariales est devenu « politiquement
correct ».
Cette évolution se limite cependant souvent à
la dénonciation des inégalités de salaires (en
entretenant la confusion à travail égal salaire
égal et non à travail de valeur égale…) mais
s’étend rarement aux inégalités professionnelles
plus globalement. Ainsi, les contrats de travail
à temps partiel qui concernent très majoritai-

rement des femmes, sont des contrats précaires,
tronqués et imposés, dans la majorité des cas.
Or, ils sont peu dénoncés, car l’idée du salaire
des femmes comme salaire d’appoint, c’est-à-
dire un complément du « vrai » salaire du foyer
(celui du mari), reste encore vivace. Cette situa-
tion devient d’autant plus intenable qu’avec
l’explosion des familles monoparentales, dont
le parent est encore une fois très souvent une
mère plutôt qu’un père, les femmes font face à
des situations de précarité inquiétantes : non
seulement le salaire de ces femmes n’est pas un
salaire d’appoint, mais il est le seul salaire pour
faire vivre la cellule familiale. On le voit, l’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes
est non seulement une mesure de justice mais
également une urgence sociale.
Pour les juristes, un nouvel outil en droit permet
aujourd’hui de mener ce combat : l’action de
groupe, introduite par la loi Taubira de 2016,
dont le périmètre est à ce jour le travail, les dis-
criminations dans les rapports de travail, l’en-
vironnement et la santé. Elle fait partie du droit
de la discrimination, promu par l’Union Euro-
péenne. En 2016, si les dirigeant.e.s d’entreprises
craignaient les conséquences financières de ces
actions (les réparations demandées), ils n’ont
pas vu son deuxième volet, la « cessation du
manquement », qui permet d’ordonner à l’en-
treprise des mesures de cessation de la discri-
mination. Le juge a un pouvoir important dans
ces actions de groupe, puisqu’il peut obliger une
entreprise à prendre tout type de mesures par
exemple la mise en place des politiques envers
des responsables hiérarchiques. Après une pre-
mière action de groupe pour discrimination
syndicale chez Safran, une action de groupe,
concernant les discriminations sexistes, est
aujourd’hui en cours de réflexion et pourrait
servir d’exemple à des changements futurs.
Si les débats ont pu avancer sur les inégalités
salariales, les dirigeant.e.s d’entreprises conti-
nuent de considérer que les violences sexistes
et sexuelles ne sont pas du ressort de l’entreprise.
Les violences au travail sont l’angle mort de la
lutte contre les violences faites aux femmes en
général. Par exemple, la France n’a jamais voulu
transposer dans le droit français la directive
européenne de 2002 sur le harcèlement sexuel.
Jusqu’à la Question Prioritaire de Constitution-
nalité, qui a abrogé en 2012 la loi antérieure, on
parlait toujours dans la loi française de « faveurs
sexuelles ». Récemment encore, lors du débat
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sur la loi Pénicaud, la négociation sur le sujet
n’a pas pu aboutir, suite au refus du patronat
d’intégrer ces problématiques.

LA DIVISION SEXUÉE DU TRAVAIL
La division sexuée du travail est un point de
stagnation aujourd’hui. Contrairement à une
idée reçue, les femmes ont toujours travaillé,
mais leur entrée massive sur le marché du travail
peut être datée de la fin du XXe siècle. La société
s’est donc transformée sans se réorganiser : les
femmes effectuent toujours 1h30 de travail
domestique et de responsabilités familiales sup-
plémentaires par rapport aux hommes. Si, sur
les dix dernières années, elles font 1h de travail
en moins par jour du fait des évolutions tech-
nologiques (courses, couture, ménage…), il y a
maintenant un surinvestissement dans les res-
ponsabilités familiales, accentué par la crise.
Les aspirations évoluent, les revendications
d’égalité deviennent majoritaires, le champ du
travail domestique devient un sujet de négocia-
tions au sein des couples, mais pourtant la
découpe et la gestion du temps entre femmes
et hommes restent problématique et sont source
d’inégalités.
L’égalité entre les femmes et les hommes dans
ce domaine, c’est-à-dire l’abolition de la division
sexuée du travail, nécessiterait une réorganisa-
tion totale de la société, y compris dans les situa-
tions de travail. Elle ne passe pas uniquement
par un changement des mentalités et nécessite
de repenser la nature du travail ainsi que sa place
dans la société, ouvrant des questions com-
plexes. Ainsi, reconnaître le travail domestique
comme un réel travail, c’est s’interroger sur la
rémunération de ce travail, sur sa valeur, ou sur
son partage. Pour que les femmes effectuent
moins de travail domestique, il faut soit exter-
naliser les tâches pour celles qui en ont les
moyens, soit réduire le temps de travail drasti-
quement (32h ou 30h) pour que les hommes
travaillent plus à la maison. La première solution
pose un problème d’inégalités entre les femmes
(développement des micro-crèches privées, des
services à domicile onéreux), mais peut être
résolue par un développement massif de nou-
veaux services publics (accompagnement de la
personne de la naissance à la perte d’autonomie,
ménage, service public de la dépendance, lin-
gerie municipale, socialisation de tâches domes-
tiques). La mise en place de ces politiques
publiques doit être pensée dans leur globalité car

elle fait émerger de nouvelles questions : reven-
diquer des crèches ouvertes plus longtemps
peut obliger des femmes à travailler très tard
(les crèches d’entreprises incitent les patrons à
faire rester les salariées au travail tardivement).
Cette solution ne peut pas s’exonérer, en réalité,
de la réduction du temps de travail, afin de pren-
dre en compte les nouvelles formes de familles,
de parentalités et l’éducation des enfants. En
effet, le travail du dimanche, de nuit, la déstruc-
turation du temps de travail pénalisent égale-
ment les enfants et la vie de famille. Le thème
de l’articulation des temps de vie émerge
comme contenu de négociations pour les
accords collectifs d’entreprise mais reste peu
abordé. Par ailleurs, la coparentalité nécessiterait
un allongement des congés maternité et pater-
nité et donc une suppression du congé parental.
Enfin, la réduction du temps de travail ne peut
pourtant pas se suffire en elle-même car elle ne
garantit pas pour autant que les hommes effec-
tueront plus de travail domestique, elle doit s’ac-
compagner d’une bataille idéologique.
À travers toutes ces analyses, nous voyons que
les revendications et aspirations féministes révo-
lutionnent l’ensemble de la société (transports,
services publics, travail, famille, éducation…).

L’ÉDUCATION À L’ÉGALITÉ, DE LA CRÈCHE À
L’UNIVERSITÉ
Les débats autour de l’égalité femmes-hommes
à l’école sont encore très difficiles à mener. Le
gouvernement précédent a reculé sur les ABCD
de l’égalité, qui étaient pourtant uniquement
une expérimentation donc non obligatoire.
Aujourd’hui, rien n’est proposé pour réinstaurer
ce type de politiques. Il semble que les réaction-
naires de la Manif Pour Tous et de Sens Commun
aient gagné un point en ce sens.
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56 “Genre, race, classe. Travailler en France et au Brésil”,
L’Harmattan, Paris, 2016. 

57 “Un quart en moins. Des femmes se battent pour en
finir avec les inégalités de salaire” ouvrage publié à La
Découverte en 2014.
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Le discours de l’égalité n’est ainsi pas porté à
l’école. Elle est conçue comme une forteresse
qui se veut neutre, or la neutralité est toujours
une prise de position en faveur des dominants.
L’éducation à l’égalité filles/garçons devrait figu-
rer dans les programmes scolaires, voire faire
l’objet d’évaluations, et continuer tout au long
de la vie, dans les formations professionnelles
également. Le mot d’ordre d’éducation non
sexiste a été, à tort, quelque peu délaissé dans
les organisations militantes et doit être repris
en main.

LES MOUVEMENTS FÉMINISTES
Des évolutions profondes sont en cours au sein
des mouvements féministes. L’analyse en termes
de classes sociales est souvent défaillante dans
le mouvement féministe, traversé, comme tous
les mouvements sociaux, par des stratégies indi-
vidualistes ou de repliement thématique.
C’est la porte ouverte à des opérations de com
qui veulent supplanter les politiques qui seraient
hors sol. À l’Assemblée Nationale, nous avons pu
voir dernièrement une plate-forme (make.org)
et la Fondation Kering organiser une conférence
pour « aider » les associations féministes et les
mettre en lien. Alors que de plus en plus de
citoyennes et de citoyens ont envie de s’engager,
hors structures syndicales ou politiques, le but
de ce type de plate-forme est d’opérer une mar-
chandisation des missions des associations fémi-
nistes : proposition de formations à distance,
mise en place de tchats pour aider les femmes,
utilisation de booking.com pour les abris d’ur-
gence… Cette situation souligne le manque de
politiques publiques, notamment pour aider les
structures féministes. Acculées, face à des diffi-
cultés financières et des risques de licenciements
de leurs permanentes, elles finissent par se pren-
dre au jeu du mécénat des entreprises qui
émerge. Ce pink-washing nourrit et justifie le
désengagement financier de l’État, qui a des
conséquences concrètes sur les vies des femmes.
Alors que les dépôts de plainte concernant des
violences sexistes et sexuelles ont augmenté
entre septembre et décembre 2017 de 25 %, puis
entre janvier et avril 2018 de 36 % selon le Pro-
cureur Molins, aucun moyen supplémentaire
n’est donné à la justice pour les traiter. Ce
manque de moyens dramatique questionne sur
la manière dont les plaintes vont être traitées et
sur l’allongement des délais. D’où l’importance
de ne pas lâcher la pression.

Nous sommes à un moment charnière, avec
Metoo et BalanceTonporc, où les femmes quel
que soit le milieu social ou l’âge, connaissent
une exaspération maximale concernant les iné-
galités et les violences qu’elles vivent au quoti-
dien. Elles ne tolèrent plus la culture du viol, les
violences, leurs salaires inférieurs car toujours
considérés comme salaires d’appoint ! Elles ne
tolèrent plus que malgré un arsenal législatif
conséquent, la réalité soit toute autre et que
l’égalité reste à conquérir.. 
Cette période historique voit également naître
de fortes contradictions pour les hommes. Si de
plus en plus prennent conscience des consé-
quences néfastes de la masculinité toxique et
rejoignent les rangs des féministes, d’autres ral-
lient des groupes de masculinistes militants,
parfois très violents, comme les Incels, appelant
aux féminicides.
La situation est à appréhender dans sa com-
plexité en mesurant bien le chemin parcouru
et celui qui reste à faire.
Si les exigences féministes ont dépassé, fort heu-
reusement, les groupes militants, les mouve-
ments féministes historiques sont parfois vus
comme ringards, à l’image du mouvement social
et des partis politiques qui sont traités par cer-
tain.e.s comme appartenant au « vieux monde ».
Les plus jeunes générations fonctionnent en
réseaux, chacune crée sa propre association…
Il y a peu de volonté de participer à l’émergence
d’un mouvement collectif. Lors de la manifes-
tation du 25 novembre dernier, ou du 8 mars
pourtant axé sur les violences, il n’y a pas eu une
vague importante de manifestant.e.s. Cette unité
manque cruellement en France, alors qu’en
Irlande sur le droit à l’IVG, au Chili contre les
agressions sexuelles dans les universités, ou
encore en Espagne avec les millions de mani-
festant.e.s lors de la journée internationale de
luttes pour les droits des femmes, des mouve-
ments forts émergent. Dans notre pays, la prise
de conscience féministe est plus diffuse et il
manque un combat fédérateur., ce qui rend dif-
ficile toutes nouvelles avancées.
Le gouvernement Macron surfe sur l’exaspéra-
tion des femmes, faisant des promesses qu’il ne
tient pas. Ainsi, le projet de loi contre les vio-
lences sexuelles et sexistes de Marlène Schiappa,
annoncé comme LE projet du quinquennat en
faveur de l’égalité entre les femmes et les
hommes, est très peu ambitieux : il n’y a rien
sur les violences au travail, ou sur l’éducation
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non sexiste à l’école par exemple. Bien plus, tel
que voté en 1ère lecture par l’Assemblée Natio-
nale, il conforte la correctionnalisation du viol.
En réalité, la France, pays de la loi salique (Règle
successorale datant du XVe siècle selon laquelle
les femmes ne peuvent ni hériter ni transmettre
la Couronne), continue de développer de
grandes résistances avec notamment cette spé-
cificité machiste historique, la « séduction à la
française », comme on a pu le voir avec la tribune
sur la « liberté d’être importunée ». Des propos
qui, seraient considérés comme hors-la-loi, s’ils
ne concernaient pas les femmes, sont acceptés,
tandis que celles qui les dénoncent sont traitées
de censeures. Alors qu’aux États-Unis des pro-
ducteurs, des hommes politiques ont été démis
de leurs fonctions suite aux révélations de vio-
lences sexuelles, en France les hommes poli-
tiques qui sont dénoncés sont soutenus au plus
haut niveau et ne subissent aucune sanction.
Une réelle implication et une prise de parole
des hommes progressistes sur le sujet font cruel-
lement défaut !
Mais le mouvement féministe souffre également
d’une double division, historique et mondiale,
autour des questions du racisme et de la pros-
titution. Aujourd’hui, les oppositions ont atteint
une telle force qu’elles poussent chaque partie
à ne plus s’exprimer raisonnablement et à tenir
des analyses binaires, préjudiciables à tout pro-
grès. En réponse, les organisations les plus uni-
taires ne prennent pas réellement position et
accolent systématiquement les mouvements

antiracistes ou LGBT+ à la lutte contre le patriar-
cat, sans réfléchir à leur lien ou imbrication,
comme un tout homogène : « la lutte contre les
discriminations ».

CONCLUSION
Les femmes subissent de plein fouet capitalisme
et patriarcat, mais partout elles se dressent et
sont actrices des mouvements de libération.
Nous avons comme responsabilité première
d’unir nos efforts pour contribuer à fédérer
toutes ces énergies et à convaincre du bien-
fondé de notre combat universel commun, celui
d’ériger une société de liberté, d’égalité, de soli-
darité et de sororité. H
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Texte collectif avec Hélène Bidard et
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.L es moins de 15 ans ont la plus grande
proportion en France, en effet ils repré-
sentent 18 % de l’ensemble de la popu-

lation, tandis que les 16-25 ans restent en
dessous de la proportion de tous les groupes
d’âges : les 15-19 ans représentent 6,2 %, les 20-
25 ans représentent 5,6 % environ. Sachant que
la deuxième catégorie la plus représentée est
constituée par les plus de 75 ans, 9 % (les 40-50
ans sont entre 6,3 et 6,8 %, cet écart entre les
jeunes et les 40-50 ans représente environ
500 000 personnes)58.

JEUNES ET TERRITOIRES59 :
En 2014 en France, les jeunes compris entre 0
et 24 ans représentent 30,2 % de la population
nationale, les 25-59 ans représentent 45,4 %. Les
DOM TOM restent les départements les plus
jeunes : en Guyane les 0-24 ans représentent
49,6 % des habitants et les 25-59 ans 42,8 %, à
la Réunion les 0-24 ans représentent 38,5 % de
la population.
Pour la Métropole : Le Nord Pas de Calais compte
33 % de 0-24 ans, l’Île de France vient juste après
avec 32,7 % de 0-24 ans, la Picardie en a 31,5 %.
Le Rhône Alpes reste au-dessus de la moyenne
nationale avec 31,4 %, suivi par la Haute Nor-
mandie qui compte 31,2 % de 0-24 ans.
Pour la Métropole les jeunes se trouvent essen-
tiellement dans les territoires où on peut trouver
diverses universités/IUT/écoles.
Le Limousin (25,8 %) et la Corse (26 %) sont les
deux derniers de la liste. La PACA se retrouve
avec 28,8 % de 0-24 ans.

LES JEUNES ET L’ENGAGEMENT60 :
Tout d’abord on constate que les jeunes, en 2015,
sont 35 % à donner de leur temps en bénévolat,
parmi eux 14 % donne de leur temps de manière
régulière (plusieurs heures/semaines), ces chiffres
ont grossi justement dans l’année 2015. La jeu-
nesse française reste parmi les plus mobilisées
en comparaison à ces voisins européens (avec la
Suède au top de l’UE). On peut voir que cette
augmentation s’est faite après les attentats : un
jeune sur 5 (19 %) montre les attentats de novem-
bre 2015 comme une des raisons de leur enga-
gement. Sachant que les principales causes d’en-
gagement sont les suivants : le sport pour 28 %
des bénévoles, la jeunesse et l’éducation pour
23 % et la santé, la recherche médicale, l’aide aux
malades pour 21 %, la paix et la solidarité arrivent
ex aequo avec 15 %, des jeunes déjà engagés.
Lecture de l’engagement dans du bénévolat des
jeunes vis-à-vis de leur position sociale : les étu-
diants 17 %, les jeunes en emploi 15 %, diplômés
du supérieur 16 %, hauts revenus 16 %, cadres
19 % et enfants de cadres 18 %. Le taux de par-
ticipation est le plus fort chez les jeunes les plus
favorisés. Néanmoins pour équilibrer la balance
on se rend compte que le bénévolat est plus fré-
quent chez les jeunes ruraux (18 %) que chez
les urbains (13 %).
Les jeunes préfèrent les formes d’engagement
contestataire : signer une pétition en ligne, boy-
cott, occupation de lieux. Les jeunes les plus
actifs dans le bénévolat sont aussi les plus enga-
gés que l’on retrouve lors des manifestations et
des grèves par exemple.
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Engagement à travers le numérique, plus souple,
moins hiérarchisé.
On observe chez les jeunes un taux de 17 % de
jeunes qui ne s’impliquent pas dans la vie
« citoyenne », et qui ne veulent pas s’impliquer,
ce sont les plus précaires : en quête d’une inser-
tion professionnelle mais en même temps éloi-
gnés des formes de participation à la vie
publique, il y a une forme de repli volontaire.
Ces jeunes en retrait sont inquiets pour leur
futur, au moins sur les 3 prochaines années, plus
que ceux qui sont engagés (54 % contre 41 %
chez les autres) : encore plus que les autres ils
ont le sentiment que leur voix ne sera pas écou-
tée, notamment à cause de leur âge. L’étude
montre que plus un jeune est engagé plus il va
avoir confiance en son avenir et avoir le senti-
ment d’être reconnu et écouté.
Il existe un paradoxe dans notre société qui est
de dire que les jeunes ne militent plus, ne votent
plus, ne s’engagent plus, ne s’intéressent plus à
la politique, et sont centrés sur eux-mêmes.
Il est urgent de le déconstruire, on voit que les
jeunes prennent part à des formes de militan-
tisme ou d’engagement qui ne sont pas dans les
sphères classiques de la société. En effet on voit
une multiplication des jeunes avec le projet de
partir en mission humanitaire, dans des réserves
d’animaux à l’autre bout de la planète, créer un
projet alternatif ou encore rejoindre des mou-
vements altermondialistes. La société ne se base
que sur trois types d’engagements : politique,
syndical et associatif (c’est spécifique à la
France, ce n’est pas la même problématique
pour nos voisins européens).

QUELQUES CHIFFRES POUR LES 13-17 ANS61 :

On note quand même une forte mobilisation
des jeunes lors des seconds tours aux élections
présidentielles, qui ne se répercutent cependant
pas pour les législatives qui ont lieu juste après.
On parle d’une autre forme d’engagement : la
participation active marquée par le renfort des
valeurs d’individualisation de ces dernières
années, cela explique aussi pourquoi les asso-
ciations sportives et de loisirs sont plus facile-
ment choisies par les jeunes. Ils peuvent s’y faire
des amis, relations interpersonnelles, cela
devient les lieux privilégiés de la socialisation
des jeunes.
Nouvelles formes d’engagements qui vont avec
l’évolution de notre société mais qui se carac-
térisent avec des formes d’adhésion qui chan-
gent, les jeunes restent soucieux du partage et
de la solidarité, et remettent en question la
société de consommation. En effet on voit que
l’engagement dans une action sportive, cultu-
relle, humanitaire, etc., est plus présent, ex : des
mouvements « no logo » et « antipub » où on
retrouve beaucoup de jeunes. Le sociologue
Jacques Ion parle d’adhésion « post-it », l’asso-
ciation est considérée comme un moyen et non
comme une finalité.
En parallèle il y a un brouillage des marqueurs
idéologiques de notre société, l’individu fait sa
socialisation à travers l’expérimentation : les
définitions et les responsabilités deviennent
propre à chacun à « l’individu devient l’unité de
reproduction de la sphère sociale », les individus
sortent des « normes » programmées, de leur
case, de leur statut et de leur rôle, ils s’en
construisent un.
On parle souvent des jeunes en politique à cause
de leur abstention lors des élections, ce qui ne
montre pas un désintérêt à la politique pour
autant. On observe que la tradition de vote est
en train de changer chez les politisés ou non qui
ont moins de 30 ans et chez les plus de 30 ans.
Le vote représentait une manière de se faire
entendre dans la sphère politique, c’est un vote
traditionnel, d’ailleurs on voit que la part de
vote s’accroît en fonction des catégories d’âge.
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85 % des jeunes interrogés s’intéressent
peu ou pas à la politique

78 % ne parlent jamais politique en
famille

43 % ne se situent ni à droite, ni à
gauche

82 % pensent que de toute façon les
politiques ne sont pas à l’écoute des
jeunes

16 % envisagent de se mobiliser dans
une association

6 % envisagent d’adhérer à un parti

58 Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381474
59 

60 Source :
http://www.injep.fr/sites/default/files/documents/jes
36_engagement_des_jeunes.pdf

61 Source :
http://www.injep.fr/sites/default/files/documents/fr1
8_participation_02.pdf



ON PEUT SE DIRE QUE C’EST DÛ 
À PLUSIEURS FACTEURS :
Les temps démocratiques ne sont plus vécus de
la même manière par les jeunes : le droit de vote
est un instrument ou non, il représente un signe
protestataire (à l’institution, au régime en place,
au gouvernement), on voit d’ailleurs que les
jeunes votent par « intermittence ».
Le vote a toujours été vu comme tradition poli-
tique, ce qui est le cas chez les politisés et les
non politisés de 30 ans et plus, ce qui n’est pas
le cas chez les jeunes.
Les jeunes vont privilégier d’autres formes
contestataires que les adultes, remise en cause
de la médiation traditionnelle : la représentation
politique.
La participation politique est au même stade
que celle des adultes en 2008 : 2 %, ce qui
rehausse le pourcentage perdu par le syndica-
lisme qui se retrouve de nouveau en hausse.
La participation associative quant à elle est plus
stable depuis 1990 : 37 % des jeunes sont mem-
bres d’au moins une association, lorsqu’il faut
pratiquer du bénévolat cela tombe à 19 % sur
23 % de la population totale. La part est environ
la même chez les adultes. Sachant que la France
est légèrement en dessous de la moyenne de ses
voisins européens. Les jeunes vont plus parti-
ciper aux associations sportives et de loisirs
(19 %) qu’aux associations culturelles (7 %). On
note cependant une tendance à la hausse chez
les jeunes dans les formes d’engagements.
On observe que la participation à une associa-
tion va de pair avec le niveau d’étude, plus le
niveau d’étude est élevé plus on va avoir une
part de jeunes qui va participer :

• Études terminées au plus tôt à 22 ans : 45 %
d’engagement

• Études terminées au plus tard à 18 ans : 24 %
• La même logique se suit pour la politique :
• 57 % des jeunes les plus instruits ont déjà

pris part à une manifestation
• Contre 30 % des jeunes les moins instruits,

ils s’abstiennent davantage lors des élec-
tions et s’intéressent moins à la politique :
on voit que se creuse un rapport distancé
avec la politique, ce qui est un problème
sociétal.

LES JEUNES ET LE CHÔMAGE62 :
Le taux de chômage enregistré fin 2017 concerne
8,6 % de la population active, les premières vic-
times sont les jeunes. En effet cela concerne pra-

tiquement 21 % des 15-24 ans (ce qui fait environ
567 000 personnes), alors que cela concerne 8 %
des 25-59 ans et 6 % des 50 ans et plus. Chez les
15-24 ans ce sont les hommes les plus concer-
nés : 21,4 % des hommes actifs sont au chômage
contre 19,7 % des femmes. Mais les femmes res-
tent plus concernées par les emplois à temps
partiel.

LE COMPORTEMENT ÉLECTORAL 
DES JEUNES :
Vote systématique : inscrit ayant participé à tous
les tours de toutes les élections.
Vote intermittent : inscrit ayant participé au
moins à un des tours pour toutes les élections.
Parmi les 18-29 ans moins de 2 inscrits sur 10
ont voté à tous les tours des élections de 2017.
Le vote intermittent est largement dominant :
cela concerne 6 jeunes sur 10 inscrits, les jeunes
s’abstiennent aussi plus fréquemment avec
quelques différences dans les tranches d’âges :
les 25-29 ans sont plus abstentionnistes perma-
nents que les 18-24 ans : 24 % contre 20 %.
On constate aussi que les jeunes ont plus eu
tendance à voter seulement pour les élections
présidentielles et ne se prononcent pas au
moment des législatives : entre 18 et 34 ans, 3
inscrits sur 10 votent uniquement aux deux tours
de la présidentielle. Les jeunes ont plus voté à
un des deux tours de la présidentielle que les
autres catégories d’âge : 8 % des inscrits âgés de
18 à 29 ans n’ont voté qu’au premier tour et 5 %
uniquement au second. Dans les autres catégo-
ries d’âge : 3 % des 55 ans et plus n’ont voté qu’au
premier tour, et 2 % d’inscrits ont voté seulement
au deuxième.63

L’INSEE met en avant comme facteur d’expli-
cation à l’abstention la catégorie sociale des
électeurs. Les électeurs qui s’abstiennent sys-
tématiquement aux élections sont les plus défa-
vorisés, sans diplôme ou avec un niveau de vie
faible ou défavorisés socialement. L’abstention
systématique représente 25 % des non diplômés,
14 % des diplômés inférieurs au bac, 12 % des
diplômés au niveau bac et 8,2 % de diplômés
d’études supérieures. Ce qui explique le noyau
dur de l’électorat de Macron composé princi-
palement d’inscrits diplômés et aisés.64

Les catégories socioprofessionnelles qui votent
le plus sont : les agriculteurs (44 %), les cadres
(45 %) et les retraités (45,8 %).65

Cependant ce qui est particulier pour les élec-
tions de l’année 2017 c’est que la part des inscrits
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mœurs imposées par des institutions telles que
la religion, la politique, l’éducation et la famille.
Nouvelle génération d’individualisation et de
« participation réfléchie » : remise en question
de la forme traditionnelle de la politique.
L’approche politique est différente : besoins de
diverses expériences de vie (associatives, rela-
tionnelles), cela privilégie le rapport émotionnel
qui peut être fort mais limité dans le temps
C’est une évolution des usages de la citoyen-
neté cependant attention si le vote n’est pas
revalorisé dans la vie civique des jeunes, cela
peut mener à une rupture sociale, à un rejet du
politique d’abord chez les jeunes les moins
diplômés.
Il est à noter qu’il y a plusieurs types d’élections
plus ou moins mobilisatrices, par exemple les
élections municipales sont mobilisatrices, elles
le sont plus dans les zones rurales que dans les
zones urbaines (proximité d’un candidat sans
étiquette connu dans la commune rurale).
Faciliter le vote et limiter l’abstention doit com-
mencer par une inscription électorale univer-
selle au moment du déménagement pour être
automatiquement inscrit sur les listes électorales
de la nouvelle ville du citoyen. Abaisser l’âge du
vote à 16 ans pourrait avoir des conséquences
positives à long terme, en effet les 16-18 ans
représentent une grosse partie de la population,
les politiques seraient ainsi obligés de s’adresser
à eux directement. De plus à cet âge la plupart
des jeunes résident encore chez leurs parents
leur permettant de baigner dans un environne-
ment où le vote est bien connoté.67 H
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qui ne votent qu’aux deux tours de la présiden-
tielle a doublé entre 2002 et 2017. Les Français
se mobilisent de moins en moins pour les légis-
latives. La participation systématique recule
dans toutes les tranches d’âges, on voit augmen-
ter le vote intermittent.
On constate tout de même que pour les légis-
latives de 2017 les grands abstentionnistes res-
tent dans la catégorie des moins de 35 ans, cela
concerne 64 % de cette tranche d’âge. Ce vote
intermittent, qui prend de plus en plus d’impor-
tance chez les jeunes, peut permettre d’expli-
quer une partie de l’abstention observée à
chaque scrutin. Plusieurs raisons peuvent être
évoquées : 66

La mobilité des jeunes : Leur domiciliation élec-
torale est différente de leurs lieux d’études

LIEUX DE STAGE
Mobilité des premiers emplois
La tranche des 18-20 ans est active en vote, car
ce sont les premiers scrutins, les jeunes devien-
nent moins sérieux à partir de la vingtaine pour
finir par se stabiliser vers leurs 30 ans, le vote
augmente au fur et à mesure de leur stabilisation
économique et sociale. Cela peut s’apparenter
à une « maturation de la citoyenneté » pour arri-
ver à une citoyenneté adulte, ce stade de matu-
ration a tendance à reculer dû à l’entrée plus
tardive dans la vie active.
Les sciences politiques observent que le niveau
de diplôme reste un des facteurs les plus discri-
minants qui entraîne un clivage qui est beau-
coup plus important chez les jeunes que dans
d’autres catégories d’âge. De plus, on observe
que néanmoins chaque génération est diffé-
rente, en effet à partir des années 80 (les jeunes
en âge de voter, donc nés dans les années 60)
on voit apparaître une forme d’abstention inter-
mittente, ce qui n’existait pas pour les plus
vieilles générations. Ces derniers envisageaient
le vote comme un devoir même si les citoyens
ne sont pas tous politisés ou ne se retrouvent
pas dans un parti. Ne pas voter devient un signe
de refus, de plus les jeunes sont beaucoup plus
volatiles, à côté de cela on voit des formes de
participations non institutionnelles, plus indi-
vidualisées, et protestataires : manifestation,
signer une pétition… Ce vote intermittent mon-
tre une modification profonde du lien politique :
l’individualisation post-Mai 68 :
Volonté de construire leurs propres valeurs indé-
pendamment des pressions sociales et des

62 Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3326105
63 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3138704#tableau-

figure3
64 https://www.ipsos.com/fr-fr/1er-tour-legislatives-

2017-sociologie-des-electorats-et-profil-des-abstentio
nnistes

65 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3140794#tableau-
figure3a

66

http://www.injep.fr/sites/default/files/documents/JE
S_08_votedesjeunes.pdf

67

http://www.injep.fr/sites/default/files/documents/jes
27_des_elections_bd.pdf
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.D ans l’histoire des sociétés contempo-
raines, les services publics ont permis
– quand ils ont été développés –

d’améliorer de manière considérable les condi-
tions d’existence du plus grand nombre. Ils ont
transformé en profondeur les modes de vie et
la société elle-même. Ils sont un marqueur de
civi li sation. Les mobilisations collectives et les
luttes pour les défendre ponctuent, depuis plu-
sieurs décennies, la réalité du pays. Cela illustre
l’importance qu’y attachent les populations et
le rôle qu’ils jouent au service de la satisfaction
des besoins.

LE CHAMP ET LA PLACE DES SERVICES
PUBLICS DANS LA SOCIÉTÉ : QUELQUES
DONNÉES FACTUELLES
Les activités de service public couvrent un vaste
champ. De l’école à la protection sociale en pas-
sant par les transports collectifs, l’enlèvement
des ordures ménagères, l’assainissement, le
courrier, les télécommunications, les hôpitaux
publics ou privés non lucratifs, l’administration
(de l’État aux communes), une partie essentielle
de la recherche ou de la culture, la protection
de l’environnement ou encore la fourniture
d’électricité, elles sont au cœur de notre vie quo-
tidienne.
La fonction publique, les entreprises de droit
public ou privé, ainsi que les nombreux orga-
nismes aux statuts juridiques multiples qui
constituent les services publics en France et en

outre-mer employaient 6 722 000 personnes au
31 décembre 201568. Cela représentait 25,6 %
des effectifs salariés. Dans ce total, la fonction
publique d’État comptait 2 393 000 postes, la
fonction publique territoriale 1 895 000, la fonc-
tion publique hospitalière 1 161 000. Bien que
cette notion ne recouvre pas – loin de là – l’en-
semble des activités de services publics, les
« administrations publiques » (APU) au sens de
l’Insee constituent 53,4 % du PIB une fois défal-
qué le service de la dette69. Notons cependant
que ce chiffre n’inclut pas l’activité des entre-
prises de service public comme la SNCF ou EDF.
Comme on le voit, les services publics ont un
poids déterminant dans la réalité du pays. Ils
conditionnent notre existence. Leur établisse-
ment et leur fonctionnement ont fait et font
substantiellement appel aux financements
publics. De ce fait, ils nous appartiennent. Si la
volonté politique existait pour cela, ils pour-
raient constituer un puissant levier pour orienter
l’ensemble de l’activité économique et sociale
vers le progrès humain et pour démocratiser
largement notre société.

LES CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES
SERVICES PUBLICS
Les activités de service public présentent plu-
sieurs caractéristiques. Elles visent à répondre
à des besoins considérés comme fondamentaux
dont la satisfaction est un droit pour la popu-
lation. Elles doivent par conséquent fonctionner
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de manière continue et être accessibles à tous.
Ces impératifs sont incompatibles avec la
logique de rentabilité financière comme en
témoignent le XIXe siècle et l’époque actuelle.
Les services publics doivent prendre en compte
l’ensemble des dimensions de la réponse aux
besoins. Dans les conditions contemporaines,
c’est une logique d’efficacité sociale et environ-
nementale qu’ils devraient poursuivre.
Pour être pleinement établis sur l’ensemble du
territoire et accomplir leurs missions, les services
publics doivent recourir à des financements
publics. Ces derniers ne constituent en rien la
compensation de déficits, mais la contribution
nécessaire de la collectivité à l’égalité d’accès
ou encore au financement d’investissements
lourds indispensables à la société et qui seront
utilisés sur une longue période. De surcroît, au-
delà du financement, l’intervention publique
est nécessaire en amont pour l’établissement
des services (impacts sur le domaine public,
besoins d’expropriation, caractère potentielle-
ment structurant, répartition sur l’ensemble du
territoire, etc.) et en aval pour leur exploitation
(fixation des obligations de sécurité, d’égalité,
de continuité, d’adaptabilité, fixation de tarifs
« accessibles », choix de la gratuité, etc.).
Le champ des services publics est évolutif en
fonction des époques. À titre d’exemple, ce n’est
qu’à partir du moment où l’on a compris que
l’eau était porteuse de germes facteurs d’épidé-
mies (fin du XIXe siècle) que le développement
de l’assainissement et la fourniture d’eau potable
ont été considérés comme des besoins fonda-
mentaux accélérant ainsi le processus de
construction des réseaux et infrastructures néces-
saires à la généralisation de leur accès. Autre
exemple, avec l’allongement de la durée de vie
et l’avancée en âge de la génération du baby-
boum, la question des personnes âgées dépen-
dantes se pose à une échelle inédite si nous vou-
lons qu’ils vieillissent dignement. Les solutions
individuelles font la démonstration de leur inca-
pacité à répondre, pour tous, à cet enjeu fonda-
mental. Il est donc indispensable de définir les
voies et les moyens pour construire un véritable
service public de qualité accessible à tous.
Ces exemples illustrent que la reconnaissance
d’un besoin fondamental résulte d’une construc-
tion sociale qui implique une prise de conscience
initiale. Cette prise de conscience présuppose
que des acteurs divers aient intérêt à agir de
concert pour faire prévaloir leur cause (« coalition

de causes et d’intérêts »). Elle est donc le résultat
de mobilisations et de luttes qui objectivisent la
réalité d’un besoin émergent. La satisfaction pro-
gressive de ce dernier à l’ensemble de la popu-
lation finit par donner au service public corres-
pondant la force d’une évidence sociale au point
que les personnes qui n’y ont pas accès sont
considérées comme des « exclus ».
Ces caractéristiques se retrouvent dans l’histoire
de tous les pays européens. Ils ont été l’un des
éléments centraux de la construction de l’État
social (avec le développement du droit du travail
et de la protection sociale). En ce sens, les ser-
vices publics ne constituent pas une spécificité
française. Partout, à des rythmes et sous des
formes différents, ils ont été la cible de l’offensive
néolibérale qui, depuis les années 1980, a pour
objectif de transformer leurs activités en nou-
veaux terrains de rentabilisation des capitaux
et de faire de la concurrence un moteur de
réforme des services publics. L’orientation néo-
libérale de la construction européenne impulsée
par les gouvernements des États membres a
constitué un accélérateur de la mise en œuvre
de ce choix politique.

LES ATTAQUES NÉOLIBÉRALES PORTEUSES
DE RÉGRESSION DES DROITS
Trente ans après la montée en puissance de cette
offensive, quelques constats peuvent être établis.
De la situation catastrophique de l’hôpital ou
de la justice à la remise en cause du service
public ferroviaire, en passant par les classes sur-
chargées, les universités embolisées, la ferme-
ture de bureaux de poste, la fracture numérique,
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68 Insee et Statistique publique, Tableau de synthèse de
l’emploi public en 2017. Rapport annuel, Paris, DGAFP,
déc. 2017, pp. 4-7 (https://www.fonction-
publique.gouv.fr/files/files/statistiques/rapports_ann
uels/2017/tableau-de-synthese-2017.pdf). Soulignons
que ce chiffre résulte de l’agrégation – par nos soins –
des effectifs des APU (Administrations publiques) et
des différentes entités réalisant des activités de service
public, mais relevant du droit privé (ex : organismes de
protection sociale), du droit public particulier (ex :
SNCF avant sa transformation de statut) ou du droit
privé à statut (ex : EDF). 

69 Direction du budget, « La structure de la dépense
publique », Le forum de la performance, mise à jour du
6.03.2018 (https://www.performance-
publique.budget.gouv.fr/finances-publiques/grandes-
caracteristiques-finances-publiques/s-
informer/structure-depense-publique#.WxUMmu6FO
M8).



le coût de l’énergie (précarité énergétique), de
l’eau, de l’enlèvement des ordures ou encore la
faible prise en compte des enjeux environne-
mentaux, le bilan est éloquent.
La transformation d’établissements publics en
société anonyme – même si l’État y reste majo-
ritaire – a fait prévaloir l’intérêt des actionnaires
au détriment des populations. La mise en
concurrence hypertrophie la logique comptable
au service de la rentabilité. Elle conduit à délais-
ser, voire à supprimer, les services de proximité,
à remettre en cause les équilibres territoriaux
et le bon entretien des infrastructures. Plus géné-
ralement, elle conduit à séparer les activités
potentiellement rentables de celles qui ne le
sont pas et qui restent à la charge des budgets
publics (« compensations de service public »).
On retrouve le vieil adage de « la privatisation
des profits et de la collectivisation des pertes ».
Cette marchandisation des services publics ne
va pas sans dépenses parasitaires. Leur finan-
ciarisation débouche sur des frais de fusions-
acquisitions, de prises de contrôles, de verse-
ment de dividendes. De son côté, la concurrence
multiplie les coûts de marketing et de publicité,
mais également les dépenses de procédure
nécessaires pour concourir aux appels d’offres
et concrétiser la possibilité d’exploiter un ser-
vice. Elle se traduit également par la constitution
d’oligopoles aux pouvoirs démesurés qui se font
régulièrement épingler pour leurs « ententes »
sur les prix.
Au final, contrairement au dogme, les restructu-
rations néolibérales conduisent plutôt à une élé-
vation des tarifs contradictoire avec l’objectif de
favoriser l’accès de tous. Par ailleurs, en faisant
de plus en plus prédominer le critère de la sol-

vabilité, elles exacerbent les tendances indivi-
dualistes de la société et nous font retomber dans
une approche en termes de charité pour assurer
un filet de sécurité à ceux qui n’auraient pas les
moyens d’accéder pleinement aux services.
Pour les salariés et fonctionnaires concernés, la
volonté de soumettre les services publics aux
objectifs et critères de gestion calqués sur le
fonctionnement des entreprises privées (new
public management) ainsi qu’au dogme de la
concurrence a également des conséquences sur
leur métier. Leurs conditions de travail ne ces-
sent de se dégrader et ils subissent une perte du
sens de leurs missions. Le résultat : une souf-
france de plus en plus insupportable comme
l’illustre de manière éloquente la détresse du
personnel hospitalier.
En résumé, le coût collectif de la restructuration
néolibérale des services publics est immense.
Il touche aussi bien les usagers, les travailleurs
que les territoires. Certains de ces derniers sont
même placés dans une situation périlleuse par
la désertion de services publics indispensables
à leurs équilibres économiques et démogra-
phiques ; autant de critères que la logique actuel-
lement à l’œuvre ne prend pas en compte. Cette
évolution souvent qualifiée de « modernisation »
(sic) met à mal la perception du rôle des services
publics comme vecteurs essentiels d’un modèle
de société qui placerait au cœur de sa logique
l’effectivité des droits sociaux fondamentaux
comme la solidarité sociale et géographique.
Elle est de surcroît incapable d’intégrer l’urgence
des enjeux écologiques comme l’illustre triste-
ment le délabrement du fret ferroviaire70.
Les luttes en cours, le plus souvent soutenues
largement par la population, portent sur prati-
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quement toutes ces dimensions. Il est bien évi-
demment essentiel de s’opposer à la régression
néolibérale des services publics et de tenter,
dans chaque cas, de la mettre en échec. Dans le
même mouvement, il est nécessaire de proposer
des alternatives transformatrices. C’est une
condition indispensable pour que les mobili-
sations gagnent en crédibilité et qu’elles devien-
nent majoritaires. Nous ne devons pas nous
positionner comme les défenseurs du statu quo
ou les nostalgiques des services publics
« d’avant ». En effet, au-delà des attaques qu’ils
subissent aujourd’hui, ils étaient loin de répon-
dre correctement à tous les besoins et aspira-
tions. Ils étaient loin aussi de fonctionner de
manière démocratique.

TRANSFORMER LES SERVICES PUBLICS : 
LA PERSPECTIVE DES COMMUNS
Il est impératif de sortir de la dichotomie
État/marché. Les faits témoignent de l’impos-
sibilité pour le marché de répondre aux besoins
fondamentaux en intégrant les exigences d’éga-
lité, de continuité, d’adaptabilité, de lisibilité,
de durabilité et de mise en cause du producti-
visme. Mais les faits témoignent aussi des limites
d’une gestion étatique, verticale et technocra-
tique qui conduit à des choix déconnectés des
besoins réels et des aspirations. C’est logique
vu que c’est bien souvent en partant des appré-
ciations, propositions et aspirations de ceux qui
sont au contact des réalités quotidiennes que
le service et les prestations fournies peuvent
être améliorés.
La thématique montante des communs peut
constituer une perspective féconde pour dépas-
ser cette contradiction et transformer les services

publics pour qu’ils deviennent des vecteurs de
la transition écologique et de l’innovation démo-
cratique. Les communs portent une logique
visant à faire prévaloir le droit d’usage partagé
de biens et de services pour lesquels la coopé-
ration, l’entraide et la solidarité sont plus per-
tinentes que l’appropriation privative et le cha-
cun pour soi. Ce type d’approche correspond,
à l’évidence, à ce qui devrait caractériser les ser-
vices publics.
Autre élément clé de la logique des communs :
la gestion par les intéressés eux-mêmes fondée
sur des règles et des modalités démocratiques
et participatives. C’est en effet la pratique col-
lective qui crée le commun. Sur la base d’une
propriété publique ou sociale largement démo-
cratisée, les citoyens, les usagers, les salariés et
les représentants des territoires doivent pouvoir
participer à la détermination des besoins et des
modalités pour les satisfaire, à la définition des
missions et des objectifs des services publics, à
l’organisation de leur fonctionnement, de leur
gestion et de leur mode de financement ou
encore à l’évaluation de leur qualité et de leur
efficacité sociale et environnementale. Tel est
bien le sens de la bataille que nous menons pour
transformer les services publics.
Cette bataille doit se décliner à toutes les
échelles : du national et du local jusqu’au mon-
dial pour certaines questions. Elle doit devenir
un élément structurant d’une construction euro-
péenne profondément transformée. Faire pré-
valoir les rapports de coopération et de solidarité
sur les logiques de concurrence et de compéti-
tivité est une condition essentielle pour la
construction d’une Europe au service des peu-
ples. H
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70 De 2001 à 2016, le fret ferroviaire est passé de 51,7 à
32,6 milliards de tonnes/km soit une diminution de
36,9 % (Commissariat général au développement
durable, Chiffres clés du transport, Édition 2018, p. 28,
http://www.statistiques.developpement-
durable.gouv.fr/fileadmin/documents/Produits_editor
iaux/Publications/Datalab/2018/datalab-31-chiffres-
cles-transport-mars2018.pdf)
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.D epuis la création d’un ministère chargé
de cette question au début des années
1970, la protection de l’environnement

s’est progressivement imposée dans l’espace
public. Toutefois l’action publique recherche
en permanence à comprendre quels sont les
freins et les leviers à l’action individuelle. Pour
y parvenir, le Service de la donnée et des études
statistiques (SDES) mène régulièrement des
enquêtes auprès des citoyen·ne·s, afin de
mieux saisir la relation qu’ils et elles entretien-
nent avec l’environnement.
Pour tenter de répondre à ces questions, le Com-
missariat général au développement durable
(CGDD) peut s’appuyer sur un dispositif d’en-
quêtes élaboré à la fin des années 1990 par l’Ins-
titut français de l’environnement (Ifen). Quatre
enquêtes se sont en effet succédé depuis 1998
afin de quantifier l’appropriation des enjeux
environnementaux par les ménages dans leur
quotidien71.
La dernière livraison d’enquête sur les modes de
vie et pratiques environnementales des Français72

regroupe en six grandes parties des travaux réa-
lisés par les services du ministère de l’environ-
nement, des études statistiques conduites par
l’INSEE ou l’Adème. Les résultats de ces enquêtes,
consistantes par le nombre de personnes sollici-
tées, sont commentés par leurs rédacteurs et
mêlent d’autres travaux de chercheurs notam-
ment de sociologie. Ce qui généralement donne
lieu à une abondante bibliographie.
Dans le temps consacré à la réalisation de cette
fiche ; je ne me suis pas livré à une réécriture des

présentations de ces différentes enquêtes volu-
mineuses. Je me suis autorisé à outrageusement
prélever des éléments, les moins techniques pos-
sible, utiles à notre connaissance. Ces éléments
de connaissance ne nous privent pas d’effectuer
notre propre analyse politique. Vous retrouverez
en italiques nos commentaires.
Pour celles et ceux qui souhaiteraient approfondir
ces différents sujets je vous encourage à vous ins-
crire sur le site du Commissariat général au déve-
loppement durable www.statistiques.develop-
pement-durable.gouv.fr

PREMIÈRE ENQUÊTE
1/ LA PRISE EN CONSIDÉRATION DE
L’ENVIRONNEMENT PAR LES FRANÇAIS :
REGARDS RÉTROSPECTIFS73

Solange Martin et Éric Pautard
Le Commissariat général au développement
durable (CGDD) peut s’appuyer sur un dispositif
d’enquêtes élaboré à la fin des années 1990 par
l’Institut français de l’environnement (Ifen).
Quatre enquêtes se sont en effet succédé depuis
1998 afin de quantifier l’appropriation des
enjeux environnementaux par les ménages dans
leur quotidien.
Depuis 2005, la part des Français se déclarant
tout à fait d’accord avec l’idée selon laquelle
« presque tout ce que nous faisons dans la vie
moderne nuit à l’environnement » est restée
inchangée : une personne sur cinq porte un tel
regard critique sur la modernité.
On observe, depuis 2005 également, une montée
des inquiétudes relatives au changement cli-
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matique, considéré désormais comme le pro-
blème environnemental le plus préoccupant,
devant la pollution de l’air.
Parmi l’ensemble des préoccupations environ-
nementales, le « réchauffement ou changement
climatique » atteint, en 2017, un niveau très élevé
(30 %) comparable aux années 2007 (33 %), 2008
(29 %) et 2015 (33 %).
Autre évolution notable, les Français sont dés-
ormais très majoritaires (62 % en 2017 contre
32 % en 2001) à déclarer que les désordres cli-
matiques, telles que les tempêtes ou les inon-
dations en France, sont causés par le change-
ment climatique.

1.2 - Les Français·e·s sont disposé·e·s à agir…
mais pas tout seul·e·s
À leur échelle, les ménages sont de plus en plus
convaincus de l’intérêt d’agir individuellement.
Ainsi, tandis que 41 % des enquêtés jugeaient en
2005 qu’il « ne sert à rien de faire des efforts pour
l’environnement si les autres ne font pas de
même », ils ne sont plus que 32 % à penser de la
sorte onze ans plus tard (I). De même, 57 % des
ménages se disent prêts, en 2016, à faire « ce qui
est bon pour l’environnement, même si cela coûte
plus d’argent », soit quatre points de plus qu’en
2005 mais quatre points de moins qu’en 2011.
« Qui devrait agir en priorité pour la protection
de l’environnement ? ». Depuis 2012, ils citent
en premier les pouvoirs publics (50 % en 2017,
soit trois points de plus), puis les entreprises
(28 %, soit 5 points de plus qu’en 2012) et en
dernier, les ménages.
Des informations relatives au comportement et
aux pratiques des Français en matière environ-
nementale sont étudiées : Tri des déchets, économie
d’énergie, comportement d’achat alimentaire ou
d’équipements. J’ai fait le choix de ne retenir que
les thèmes relatifs à l’alimentation, aux déplace-
ments puis sur les différences d’attitudes et de pra-
tiques entre femmes et hommes, en termes d’âge
et enfin entre classes socioprofessionnelles…

1.3 - Sur l’alimentation
En dépit de l’accroissement de l’offre en matière
de circuits courts, l’importance accordée par les
consommateurs à la provenance géographique
des produits alimentaires n’a pas évolué entre
2011 et 2017. À six ans d’intervalle, la proportion
de ceux qui disent y faire « toujours » (23 %) ou
« souvent » (26 %) attention n’a quasiment pas
changé.

Si 55 % des enquêtés se disent prêts à accepter
de payer plus pour bénéficier de produits bios
(contre 52 % en 2011), la majorité d’entre eux
n’envisagent pas une forte augmentation des
prix.

1.4 – Se déplacer autrement : une perspective
difficile à envisager
La part modale du vélo a plus que doublé entre
2011 et 2016 pour effectuer les trajets domicile-
travail. Toutefois, celle-ci reste encore très faible
(2 %).
Les raisons pour lesquelles les enquêtés utilisent
quotidiennement un véhicule motorisé ont
assez peu changé entre 2005 et 2016. En premier
lieu, ils citent toujours l’inadéquation de l’offre
de transports en commun par rapport à leurs
besoins (38 % en 2005 et 40 % en 2016).
En 2017 comme en 2009, la première attente
exprimée concerne l’amélioration des transports
en commun, en termes de proximité, de fré-
quence, de sécurité et de confort. Durant la
période 2009-2017, cette modalité de réponse
a progressé de 30 à 35 %.
Compte tenu de cette dépendance, des progrès
restent possibles dans les usages partagés de la
voiture et ce, d’autant plus que ces pratiques
restent assez peu répandues à ce jour. En effet,
ils ne sont que 19 % des Français à faire du covoi-
turage ou de l’autopartage en 2017, soit un
niveau très proche des 18 % de 2012.
Interrogées sur les critères de choix qui ont le
plus influé lors de l’achat de leur dernière voi-
ture, les personnes concernées citent d’abord
le prix puis la consommation de carburant. En
troisième position, les émissions de dioxyde de
carbone devancent en 2016 l’esthétique et le
design, contrairement à ce qui était observé cinq
ans auparavant.
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1.5 – En forme de conclusion : la lente
transition des pratiques face à l’urgence
environnementale
Soucieux de l’état de l’environnement et préoc-
cupés face aux changements climatiques qui
s’annoncent, une majorité des Français se
déclare disposé à agir pour l’environnement.
Pourtant, les enquêtes montrent qu’ils ne met-
tent pas toujours en adéquation leurs convictions
et leurs actions. Observé de longue date, ce déca-
lage entre la volonté d’agir et la mise en œuvre
effective de pratiques environnementales per-
dure dans le temps. Depuis le début de la décen-
nie, la diffusion des pratiques environnementales
semble connaître un ralentissement, compara-
tivement aux efforts enregistrés durant la décen-
nie précédente. À partir de 2010, la tendance est
plutôt à une stabilisation ou une régression des
éco-gestes au sein de la population. Les effets
de la crise expliquent certainement ces évolu-
tions mais pas seulement. L’absence ou l’insuf-
fisance de dynamiques collectives partagées par
l’ensemble de la société (entreprises, pouvoirs
publics, associations et particuliers) au niveau
national mais aussi international, peut égale-
ment expliquer un certain désengagement des
individus qui ne veulent pas porter seuls le poids
des solutions à mettre en œuvre. Par ailleurs, la
mode, la nouveauté, l’innovation technique res-
tent des aspirations largement partagées, ce qui
constitue vraisemblablement un frein à l’évolu-
tion des modes de vie.

DEUXIÈME ENQUÊTE
2/ DES ATTITUDES AUX PRATIQUES
ENVIRONNEMENTALES : LES FONDEMENTS
SOCIAUX D’UNE ASSOCIATION MODESTE.74

Maël Ginsburger et Ivaylo D. Petev
Les intentions déclarées d’agir en faveur de l’en-
vironnement se traduisent-elles par des actes ?
Il s’agit d’une question capitale pour les poli-
tiques publiques qui misent sur la capacité d’ac-
tion des individus, notamment pour réduire le
niveau actuel des émissions de carbone. Le
potentiel d’action des individus paraît en effet
considérable : environ 72 % des émissions de
carbone sont attribuables à la consommation
finale des ménages
De plus, leur sensibilité aux enjeux environne-
mentaux est élevée : 96 % des Européens décla-
rent que la protection de l’environnement
constitue un enjeu important, plus de 80 % s’en

sentent personnellement responsables et les
trois quarts d’entre eux se disent prêts à agir
[Pirani et Secondi, 2011]. Enfin, à l’échelle euro-
péenne, on estime la baisse potentielle des émis-
sions de carbones nationales attribuables aux
actions individuelles à environ 10 % à 20 % – et
sans que cela n’implique une baisse du niveau
de vie des ménages
La sensibilité écologique des Français est proche,
voire légèrement supérieure à la moyenne euro-
péenne citée plus haut.
Ils sont très majoritaires (81 %) à faire le lien
entre l’activité humaine et les nuisances envi-
ronnementales.
36 % des enquêtés envisagent une augmentation
de leurs dépenses pour disposer d’une électricité
« verte », 57 % pour consommer des fruits et des
légumes bis.

Par conséquent, pour que l’impact environ-
nemental des actions individuelles atteigne
son potentiel maximal et génère une baisse
significative au niveau national de l’em-
preinte écologique, il est nécessaire que
l’adoption de pratiques environnementales
concerne à la fois un grand nombre d’indi-
vidus et un grand nombre de pratiques. Une
corrélation entre attitudes et pratiques posi-
tive et forte serait donc profitable pour l’en-
vironnement. Selon notre analyse, la corré-
lation entre attitudes et pratiques apparaît
positive mais relativement modeste.
Si les Français ont plutôt tendance à traduire
leur sensibilité écologique en actes, cette
association concerne en fait un nombre limité
d’individus et de pratiques
Il suffit ici de tenir compte de ce constat pour
comprendre que les « gestes responsables »
des individus et des ménages sont largement
insuffisants pour réduire l’empreinte écolo-
gique de manière significative, en l’absence
de changements dans les modes de chauf-
fage, de déplacement, et de consommations
de biens durables. Bien évidemment, ces der-
niers font l’objet de contraintes socio-éco-
nomiques fortes et inégalement réparties au
sein de la population générale.
Les résultats de notre analyse ont remis en
question la force et la systématicité de cette
logique, les attitudes pro-environnementales
n’allant pas nécessairement de pair avec des
pratiques réellement réductrices en émissions
carbone.
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2.1 - Attitudes et pratiques : les différences
entre hommes et femmes
Relativement aux hommes, les femmes ont donc
des pratiques plus frugales et sont plus critiques
à l’égard de la modernité et plus convaincues
de l’utilité de l’action individuelle.
Certains auteurs voient dans cette différence
entre les sexes le rôle d’une socialisation diffé-
renciée qui promeut chez les femmes une sen-
sibilité accentuée pour autrui et pour les géné-
rations futures [Dietz, Kalof et Stern, 2002]. Une
autre explication peut aussi être avancée : la
division sexuée du travail domestique octroie
aux femmes, au vu de l’importance des activités
domestiques dans les pratiques à l’origine
d’émissions carbones (notamment les « gestes »
environnementaux), une place privilégiée en
termes de perception des enjeux écologiques et
de possibilités d’action au quotidien [Pisano et
Hidalgo, 2014].
Par ailleurs, la position des hommes [...]peut
s’expliquer par un usage plus intensif de l’au-
tomobile (lié à la nature de leurs activités pro-
fessionnelles, ainsi qu’aux représentations
sociales genrées liées à l’automobile), par leur
rapport différent à l’alimentation et au corps,
ainsi que par leur lien symbolique et pratique
à l’argent et à l’investissement. L’ensemble de
ces affirmations nécessitent bien sûr davantage
d’analyse, qu’il n’est pas possible d’effectuer
dans le cadre de cet article.

2.2 - Attitudes et pratiques : les différences en
termes d’âge
Les groupes de plus de 47 ans et, en particulier,
ceux réunissant des individus âgés de plus de
57 ans sont ceux qui réalisent le plus de gestes
environnementaux et se sentent le plus impli-
qués dans la protection de l’environnement.
Cependant, les individus de moins de 47 ans
affichent une perception plus critique des effets
nuisibles des actions humaines, même s’ils
déclarent peu d’actions particulières pour y
remédier. Ce constat peut être rattaché à deux
types de résultats déjà observés dans la littéra-
ture. Le premier concerne les attitudes : les
jeunes générations (les individus nés après 1970
et en particulier après 1990) expriment de plus
grandes inquiétudes à l’égard de la dégradation
de l’environnement, ainsi qu’une plus grande
connaissance des enjeux liés et une plus grande
croyance dans la réalité du changement clima-
tique. Cependant, ils expriment aussi plus fré-

quemment une forme de pessimisme et une
moindre croyance dans la possibilité pour les
sociétés modernes de modifier leur mode de vie
afin de le rendre soutenable [Stanes, Klocker et
Gibson, 2015].

2.3 - Attitudes et pratiques : les différences
entre classes socioprofessionnelles
On remarque cependant une assez forte disper-
sion verticale des groupes de cadres, témoignant
de la variété des profils (avec des femmes cadres
moins dépensières que les hommes). Cette dis-
persion est aussi très importante chez les indé-
pendants et, a fortiori, chez les chômeurs qui
sont en moyenne très frugaux, mais avec une
très grande variabilité selon l’âge et le sexe. À
l’opposé des cadres et professions intermé-
diaires, les employés et les ouvriers ont des atti-
tudes plus critiques vis-à-vis de la modernité et
des pratiques plus frugales, probablement en
lien avec une contrainte budgétaire plus pres-
sante.

Conclusion
L’association entre attitudes et pratiques favo-
rables à l’environnement est un enjeu crucial
pour les politiques publiques visant à réduire
l’impact environnemental (et notamment les
émissions de gaz à effet de serre) lié à nos
modes de vie. Mais cette association est loin
d’être systématique et écologiquement cohé-
rente. À travers des variables telles que l’âge,
le sexe, et la catégorie socioprofessionnelle,
il est possible d’en faire une lecture plus nuan-
cée en prenant en compte la pluralité des
logiques menant à adopter et combiner des
attitudes et pratiques favorables ou défavo-
rables à l’environnement. En particulier, l’as-
sociation varie selon le domaine de pratique
concernée, la mesure de l’attitude adoptée,
et selon la situation socio-économique des
individus. Ainsi, alors que l’engagement
déclaré en faveur de l’environnement va de
pair avec l’intensité des pratiques de tri sélec-
tif ou la consommation de produits issus de
l’agriculture biologique, ces attitudes et pra-
tiques environnementales s’accompagnent
souvent d’un équipement très important,
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notamment chez les individus les plus âgés
et donc les plus installés. Les disparités en
termes de genre, d’âge et de position socio-
professionnelle dessinent une carte de l’as-
sociation entre attitudes et pratiques redeva-
bles moins à une « éco-logique » cohérente
qu’à des déterminants sociaux et écono-
miques, ainsi qu’à des motivations et des
modes de vie différents et parfois opposés.

TROISIÈME ENQUÊTE
3 /POUR PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT, 
LES JEUNES SE TOURNENT VERS 
DES TRANSPORTS ALTERNATIFS ET 
LES PRATIQUES COLLABORATIVES.75

Lucie Brice, Patricia Croutte et Sandra Hoibian
Les moins de 25 ans se déclarent moins sensibles
à l’environnement que leurs aînés : seuls 26 %
des 18-24 ans s’attribuent une note 6 ou 7 sur
une échelle de 1 à 7, contre 42 % en moyenne
toutes classes d’âge confondues en 2015.
Un des principaux changements tient à l’élar-
gissement géographique des menaces envisa-
gées : dans les années 1970 et 1980, l’accent était
principalement mis sur les pollutions locales
voire régionales (avec le problème des pluies
acides par exemple) ; aujourd’hui, la priorité est
donnée aux problèmes concernant l’ensemble
des nations : biodiversité, OGM, changement
climatique, etc.

3.1 – Leurs fortes difficultés économiques
n’entament pas leurs préoccupations par
rapport à la planète
Les jeunes sont aujourd’hui confrontés à de
nombreuses difficultés économiques. Ils ont,
tout d’abord, subi de plein fouet la crise entamée
en 2008 : au premier trimestre 2016, le taux de
chômage au sens du Bureau international du
travail chez les 15-24 ans s’élevait à 24 %, contre
10 % pour l’ensemble de la population active
[Insee, 2016].
La pauvreté touche aujourd’hui beaucoup plus
souvent les jeunes (23 % en 2013 contre 7 % des
65 ans et plus) : depuis le début des années 2000,
le niveau de vie des jeunes s’est beaucoup moins
amélioré que celui des autres classes d’âge.
De fait, les jeunes ont les yeux largement rivés
sur la question de l’emploi. Amenés à citer leurs
deux principales sources d’inquiétude parmi
une liste en comportant onze, ils placent le plus

souvent le chômage en tête de leurs inquiétudes
(avec un taux de citations supérieur au taux
moyen dans l’ensemble de la population).
Alors que les inquiétudes pour l’environnement
des jeunes Français progressaient jusqu’en 2008,
l’arrivée de la crise économique fait refluer leur
attention à l’écologie.
Seul un jeune Français sur six (17 % exactement)
est confiant en la matière, contre 42 % des jeunes
Allemands, 47 % des jeunes Américains ou 62 %
des jeunes Chinois. L’enquête « Valeur des
jeunes » réalisée par l’INJEP et l’ARVAL en 2008
établit que 96 % des jeunes estiment que l’in-
tervention de l’homme a des conséquences
désastreuses et 91 % qu’une catastrophe écolo-
gique majeure va survenir.

3.2 – Les jeunes doutent cependant de
l’impact qu’ils peuvent avoir sur
l’environnement
Tout d’abord, les jeunes ont en effet un senti-
ment particulièrement fort de culpabilité en la
matière : ils sont les plus nombreux (86 % vs
78 % en moyenne) à estimer qu’ils pourraient
faire mieux ou plus pour assurer le respect du
développement durable dans leur vie quoti-
dienne [Hoibian, 2012].
Ensuite, les 15-24 ans doutent, plus souvent que
les classes d’âge plus mûres, de l’impact qu’ils
pourraient réellement avoir au niveau personnel
sur la protection de l’environnement.

3.3 – L’utilisation des ressources naturelles
focalise leur attention
Interrogés par la Commission européenne sur
les sujets environnementaux qui les inquiètent
le plus, les jeunes Français mettent le projecteur
sur les ressources naturelles.
La pollution de l’air, d’abord, arrive en tête de
leurs réponses. L’épuisement des ressources
naturelles inquiète 61 % des jeunes Français,
soit bien plus que la moyenne des Français
(47 %), des Européens (36 %) ou des jeunes euro-
péens (39 %).

3.4 – Les jeunes et l’énergie
En parallèle, assez nettement, en l’espace d’une
vingtaine d’années, les moins de 25 ans sem-
blent se détourner du nucléaire, avançant moins
souvent qu’en moyenne que « le choix du
nucléaire pour produire l’électricité en France
présente plutôt des avantages ». En 1994, 52 %
des jeunes en étaient convaincus ; ils ne sont
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plus que 45 % en 2015, alors que sur la même
période, les plus âgés ont tendance quant à eux
à s’y montrer de plus en plus favorables.
Dans le même temps, les 18-24 ans se révèlent
très intéressés vis-à-vis de l’implantation d’éo-
liennes près de leur domicile : en 2011, 76 %
d’entre eux s’y déclaraient favorables9 (soit 9
points de plus que l’ensemble de la population).
Peut-être y voient-ils un moyen de ne pas chan-
ger leurs modes de consommation énergétique ?
En effet, seuls 33 % des plus jeunes s’emploient
fréquemment à économiser l’énergie chez eux,
contre 42 % des Français nés avant le milieu des
années 1960 [Pautard, 2017].

3.4 - Les jeunes et les transports
L’Eurobaromètre spécial 416, paru en 2014 et
consacré à l’étude de l’environnement, analyse
la pratique de huit écogestes et établit que les
Français sont, plutôt, de bons élèves en la
matière.
La seule exception, notable, concerne les modes
de déplacement : 44 % des jeunes européens
revendiquent avoir choisi un mode de déplace-
ment plus respectueux de l’environnement (à
pied, en bicyclette et en transports publics) au
cours du mois précédant l’enquête. La propor-
tion grimpe à 50 % chez les jeunes Français, soit
loin devant la moyenne des Européens ou des
habitants de l’Hexagone.

3.5 – Les jeunes et la voiture
De fait, en un peu plus de trente ans, les évolu-
tions sur l’usage de l’automobile par les diffé-
rentes classes d’âge sont très nettes (graphique
8) : les plus âgés (70 ans et plus) ont rattrapé leur
retard d’équipement alors que le taux d’équi-
pement des plus jeunes, proche de la moyenne
à la fin des années 1970, est de 17 points inférieur
aujourd’hui.
Cette évolution peut indiquer un effet de la pau-
périsation des jeunes, un allongement des
périodes transitoires avant la mise en ménage,
l’accès au travail, etc. Mais elle peut être égale-
ment un signal d’une certaine forme de déta-
chement à la possession de l’objet voiture et
d’une vigilance à choisir des modes de trans-
ports avec un impact plus limité sur l’environ-
nement.
S’ils n’ont pas l’usage, personnellement, d’une
voiture, les jeunes ne s’en déplacent pas moins
pour autant. Mais ils recourent davantage aux
modes alternatifs à la voiture individuelle [Pau-

tard, 2016] : plus de la moitié d’entre eux ont
ainsi recouru à du covoiturage pour une courte
distance (56 %) et 46 % l’ont déjà pratiqué sur
de longues distances (contre respectivement
31 % et 30 % de l’ensemble de la population).
15 % des moins de 25 ans cyclistes utilisent le
vélo quotidiennement (contre 5 % en moyenne
chez les cyclistes) [Pautard, 2016]. Au demeu-
rant, les jeunes sont à la pointe des usages
numériques et des démarches « collaboratives »
qui sous-tendent la plupart de ces services
[Croutte, Lautié et Hoibian, 2016].

3.6 – des modes d’implication
environnementale renouvelés
La question de l’engagement des jeunes fait
régulièrement débat. Contrairement à certaines
représentations souvent très ancrées, et liées
surtout à un retrait des formes conventionnelles
de participation politique et sociale, le désir
d’engagement et de participation à la vie
publique progresse chez les jeunes [Guisse et
al., 2016].
[…] les jeunes sont à la pointe des usages numé-
riques et des démarches « collaboratives » qui
sous-tendent la plupart de ces services [Croutte,
Lautié et Hoibian, 2016].
Les modalités d’expression et de mobilisation
prennent de plus en plus de nouvelles formes,
de nouveaux contours. 66 % des jeunes ont ainsi
utilisé internet au cours des 12 derniers mois,
pour lire les opinions d’autres personnes sur
des questions de société ou sur des questions
politiques. Plus du tiers des jeunes mobilise éga-
lement internet pour exprimer leur opinion sur
des questions de société ou, dans une moindre
mesure, sur des questions de politique. Autre
indicateur, plus d’un tiers a signé une pétition
ou participé à une consultation en ligne au cours
des 12 derniers mois [Aldeghi et al., 2016].
Les moins de 15-24 ans se déclarent plus souvent
volontaires pour participer activement à des
projets liés à la biodiversité (56 %, + 6 points par
rapport à l’ensemble de la population), notam-
ment en réalisant des contributions sur internet
(13 % vs 5 % en moyenne) ou en s’impliquant
sur le terrain dans des actions de proximité (25 %
vs 24 %).
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En moyenne, 38 % de la population a eu recours
à des pratiques réellement collaboratives au cours
de l’année écoulée. Les pratiques réellement col-
laboratives font ici référence aux pratiques impli-
quant le plus d’échanges, de réelle « collabora-
tion » entre individus (ex. covoiturage, colocation,
échanges de service de jardinage, bricolage/ recy-
clage, échange de savoirs, fab lab). Leur taux s’éta-
blit à 46 % chez les 18-24 ans.
Et, de fait, la première motivation à ces pratiques
est avant tout financière, notamment chez les
jeunes. Mais il semble que les jeunes y voient
également un moyen pour reprendre une forme
de capacité à agir en matière d’environnement :
26 % considèrent qu’il s’agit de l’avantage prin-
cipal de ces pratiques, soit 6 points de plus que
la moyenne.

NOTRE CONCLUSION :
Lors de l’ouverture au « grand débat » durant les
assises communistes de l’écologie Hervé Bramy
déclarait :
« Les communistes peuvent-ils se revendiquer
d’être écologistes ?
Cette question est loin d’être banale, tant les pré-
supposés sur ce que nous sommes sont forts.
Contrairement aux idées reçues que nous pouvons
nous-même parfois véhiculer, nombre d’adhé -
rent·e·s participent à leur manière à des mobili-
sations sur le terrain environnemental. Trop sou-
vent, ils et elles participent à des initiatives à
l’invitation d’autres mouvements mais sans vrai-
ment affirmer nos propres options écologiques.
C’est pourquoi, nous souhaitons que ces assises
favorisent l’engagement « décomplexé » d’un plus
grand nombre de militant·e·s communistes. Des
communistes en aptitude de prendre des initia-
tives politiques de rassemblements sur tous les
terrains environnementaux.

Car les communistes expriment sans ambiguïté
leur envie d’écologie. Ils et elles souhaitent que
cet enjeu essentiel prenne toute sa place dans le
projet communiste du XXI� siècle. C’est ce que les
deux consultations, l’une citoyenne et l’autre mili-
tante, ont révélé. À chaque fois, « l’écologie »
occupe une très bonne place parmi les priorités
que les personnes interrogées souhaitent voir trai-
ter de façon plus importante par le Parti. Or, les
communistes sont comme tou·te·s les autres
citoyen·ne·s ; ils et elles formulent leur crainte
d’un monde de moins en moins vivable. Là où
ils et elles, vivent et travaillent, les communistes
constatent les dégradations faites à la nature et
aux êtres humains, en perçoivent les consé-
quences ainsi que la faiblesse des moyens qui y
sont consacrés pour remédier à la situation.

Par contre, nous avons une contradiction à
résoudre. En effet, lorsqu’on pose cette question
aux Français : « parmi les mots suivants, quels
sont ceux qui correspondent le mieux à l’image
que vous vous faites du communisme, en France
aujourd’hui ? » le mot « environnement » n’est
cité que par 2 % des personnes interrogées. Sou-
lignons, tout de même, que le communisme est
identifié à hauteur de 18 % pour les biens com-
muns. C’est finalement encourageant pour
l’avenir de notre combat. »

D’une certaine façon, les adhérent·e·s du PCF
sont comme le reste de la population française.
Comment traduisent-ils, dans leurs actes per-
sonnels et collectifs, leur aspiration politique à
ce que le PCF intègre beaucoup plus fortement
la question écologique dans le projet communiste
du XXIe siècle ? Avec les assises communistes de
l’écologie c’est, pour une part, l’enjeu auquel nous
tentons de répondre. H
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.N ous avons changé d’époque. La culture
n’est pas « seulement » le lieu de pra-
tique ou de fréquentation des arts et

des spectacles, que l’on dit émancipatrices
mais qui sont le plus souvent fermées au plus
grand nombre. Elle est devenue un secteur éco-
nomique à part entière, qui pèse environ 5,4 %
de la valeur ajoutée et aux alentours de 80 mil-
liards d’euros par an. Elle est aussi un « monde
du travail » qui mobilise près d’un million de
travailleurs, salariés exerçant des centaines de
métiers et auteurs de toutes disciplines. La pré-
carité y est beaucoup plus forte qu’ailleurs,
comme en témoigne la crise récurrente de la
protection-chômage de celles et ceux qu’on
appelle les « intermittents » et qui constituent
plus du quart des salariés du secteur. Quant
aux auteurs, écrivains, musiciens, plasticiens,
vidéastes…, à l’exception des quelques-uns qui
ont la chance d’écrire des best-sellers ou des
tubes, de collaborer aux blockbusters ou de pé-
nétrer le « marché de l’art », ils sont quasiment
dépourvus de protection sociale et vivent une
précarité encore plus grande.
Depuis la Libération s’est construite pas à pas
une politique culturelle exigeante et diversifiée.
Du CNC au prix unique du livre, de la décentra-
lisation dramatique à la création des conserva-
toires et à la généralisation de la lecture publique,
la République a « inventé » une politique cultu-
relle. Le territoire national s’est couvert de mil-
liers d’équipements, petits et grands, grâce à l’ef-
fort de collectivités et d’élus parmi lesquelles les
communistes ont été des acteurs majeurs. La
Ve République a développé le travail amorcé par
la IVe, et Jack Lang a poursuivi le chantier d’André
Malraux, grâce notamment aux lois de décen-
tralisation. Certes les gouvernements précédents
n’étaient pas à l’abri de la critique, et cette
« démocratisation » manquait souvent de démo-
cratie… Ils n’ont ni vraiment compris ni sérieu-

sement accompagné les mouvements en pro-
fondeur de la société française, l’irruption d’as-
pirations nouvelles, notamment chez les jeunes,
la révolution du numérique, les nouvelles pra-
tiques culturelles et sociétales. Les inégalités cul-
turelles se sont considérablement aggravées. La
crise du système est passée par là, et sa dimen-
sion culturelle n’a fait que s’approfondir.
Les trois quinquennats précédents avaient
ouvert la voie. Celui qui vient de commencer
confirme la déshérence. Le système Macron,
car c’est bien un système, constitue une rupture
sans précédent avec l’idée même de politique
culturelle publique. L’état des lieux du ministère
de la Culture en témoigne : aucune vision,
aucune ambition, des équipes à l’abandon, une
logique de rentabilité imposée insidieusement
aux musées, aux établissements de création, et
d’action culturelle, aux archives, même à l’ar-
chéologie préventive. Quand le spectacle vivant
est invité à « mieux répondre aux attentes du
public », que l’on pense régler les problèmes de
« l’accès » des plus jeunes par le pass culture,
ou la restauration du patrimoine par la loterie,
le populisme n’est pas loin !
Malgré une tradition française d’intervention
et de financements publics, le budget du minis-
tère de la culture stagne depuis des décennies
autour de 3 milliards, alors que les budgets cul-
turels des collectivités territoriales atteignent
désormais plus de 7 milliards d’euros. ». C’est
plus de 80 % de la dépense globale qui reste à
la charge des « consommateurs », étroitement
assujettis aux « règles du marché ». Une aug-
mentation de l’intervention publique de 5 mil-
liards environ porterait celle-ci à 1 % du PIB et
réarmerait les politiques publiques face à l’hé-
gémonie croissante de l’industrie culturelle et
à la financiarisation de son économie, notam-
ment dans le champ de l’audiovisuel et des
médias et du web, où la domination écrasante
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des GAFAM se fait chaque jour plus pesante.
Comme l’écrivait Luc Boltanski, « Le capitalisme
ayant surtout dépendu dans un premier temps
du développement de l’industrie, a dû se dépla-
cer de façon à tirer le meilleur parti possible de
la marchandisation d’autres objets, à mesure
que les marges de profit tirées de l’exploitation
du travail individuel dans les champs tradition-
nels tendent à diminuer ». Le champ culturel
produit ces objets-là : L’histoire de ces cinquante
dernières années témoigne de ce « conflit des
conflits » entre les forces du capital soucieuses
de pénétrer en force ce marché en construction
et la résistance des citoyens, de leurs élus et
même de certains de leurs gouvernements. Ce
mouvement a été freiné, comme en témoignent
les mémorables batailles des États Généraux de
la Culture de Jack Ralite voici déjà plus de trente
ans. Il a pu contenir un temps la déferlante et
su inventer l’ « exception culturelle » mais Il n’a
pu être inversé.
Depuis la crise de 2008, on assiste à une réelle
stagnation des budgets culturels publics, avec
une tendance à la baisse qui ne fait que s’accé-
lérer dans les collectivités locales, tributaires de
la baisse des dotations et des transferts non com-
pensés par l’État, les budgets culturels jouant
souvent le rôle de volant de régulation. La légère
augmentation du budget du ministère de la Cul-

ture pour 2018 résulte uniquement d’un artifice,
puisqu’elle a pour source l’amputation des cré-
dits à l’audiovisuel public (financés par la rede-
vance) réorientés vers le budget de l’État. 40 mil-
lions d’euros au moins, jusqu’à présent, ont ainsi
été « transférés ». Ce n’est qu’un début : il s’agit
de reprendre en main la radiotélévision
publique, outil d’expression fondamental de
l’hégémonie culturelle de la classe dominante
à coups de réductions d’effectifs et d’ « écono-
mies » tous azimuts : ainsi dès avant l’annonce
de la « grande réforme » voulue par le pouvoir,
on annonçait la suppression de 100 millions de
crédits supplémentaires !

CONCLUSION
« Là où croit le péril croit aussi ce qui sauve »,
disait le poète Hölderlin. Un cycle s’achève. Le
temps est venu, pour les communistes comme
pour l’ensemble des forces de transformation
de notre pays, de reconstruire. Trois chantiers
majeurs s’imposent : celui de la création, celui
de la démocratie culturelle et celui de la
construction d’une mondialité culturelle . Il s’agit
en effet de reposer résolument la question cul-
turelle comme un enjeu majeur de la recons-
truction d’un projet de société émancipateur,
la page sur laquelle écrire le nouveau récit de
l’émancipation. H
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.L a question spatiale a depuis long été dé-
sertée par les projets politiques, la ques-
tion même de la planification manque

copieusement de débats et de réflexion en de-
hors des milieux d’experts. Alors que l’action
première de tout être humain est d’aménager
son espace de vie, tout se passe comme si l’amé-
nagement de l’espace de vie collectif n’était plus
de sa compétence. Les mouvements de contes-
tations, dont les derniers avatars sont les ZAD,
illustrent bien la nécessité du travail démocra-
tique. Et là est le piège : demander une opinion
n’est pas un travail démocratique, par contre
donner les moyens, les connaissances pour dé-
cider collectivement à partir du même niveau d’
(in)formation, là commence la vraie démocra-
tie. C’est donc un effort nécessaire de ceux qui
savent, de ceux qui ont à savoir.

L’ESPACE DE LA LUTTE DES CLASSES
Il importe alors de considérer l’organisation spa-
tiale non plus comme le décor de la lutte des
classes, mais bien comme un outil et un résultat
de celle-ci.
La question de l’organisation du territoire est
récurrente parce qu’elle rend compte de volon-
tés politiques. Ainsi l’équilibre de la gouvernance
et de l’aménagement du territoire connu depuis
la politique de la déconcentration industrielle
des années 1950 puis la mise en place de la
DATAR76 en 1963, reposant principalement sur

un principe d’équilibre des territoires – qui vou-
drait que les habitants de tous les territoires
aient équitablement accès aux services publics
comme à l’emploi – a été progressivement mis
à mal. Le milieu des années 2000 est assez exem-
plaire du déplacement de la décision politique,
illustré notamment par la mise en place des
pôles de compétitivités et la vision compétitive
des territoires, valorisant l’attractivité écono-
mique plutôt qu’une vision globale du territoire
français. Dans cette nouvelle configuration le
pouvoir représentatif élu n’est plus décideur,
mais tout au plus médiateur, souvent un être
sous influence : les entreprises ont pris le pou-
voir sur l’aménagement du territoire. Conco-
mitamment, les nouvelles contraintes des
modes de production fondées sur le « juste à
temps » possibles par le raccourcissement des
distances-temps donnent une place de plus en
plus importante aux réseaux, à la logistique, à
la géographie des lieux de stockage pour une
réactivité toujours plus brève.
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Les deux changements de nom de la DATAR (2006
et 2009) à l’initiative de Nicolas Sarkozy, ministre
de l’Intérieur puis Président de la République,
ont été symboliquement forts et politiquement
très significatifs. À sa création, en 1963, la Délé-
gation à l’Aménagement du Territoire à l’Action
Régionale a une vocation interministérielle de
préparation et de coordination de l’ensemble des
politiques d’aménagement du territoire menées
par l’État. Après avoir valorisé les pôles urbains
régionaux et institutionnalisé les métropoles
d’équilibre pour en valoriser l’attractivité. Elle
accompagne les politiques de cohésion des ter-
ritoires, et les programmes de reconversion des
bassins industriels dès les années 1980. Aussi les
politiques d’aménagement sont-elles durable-
ment marquées par cette volonté d’accompagner
les territoires en difficultés. En 2006, lorsque la
DATAR devient la DIACT : Délégation Intermi-
nistérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité
des Territoires, la nouvelle trouve peu d’échos,
mais accompagnant les pôles de compétitivités,
on comprend bien la trajectoire que prend alors
l’aménagement du territoire : celle de la mise en
concurrence des régions. Les financements de
l’État sont destinés aux collectivités déjà attrac-
tives, aux entreprises déjà innovantes, renforcés
par la mise à disposition de la recherche publique
par le biais de l’Agence Nationale de Recherche.
En 2009, l’ancien acronyme est repris, mais la
DATAR nouvelle version n’a rien perdu de ce tour-
nant idéologique en s’appelant Délégation inter-
ministérielle à l’Aménagement du Territoire et à
l’Attractivité Régionale. Que cette dénomination
soit ensuite conservée après 2012 est tout aussi
significative des orientations politiques mainte-
nues. Enfin la fonte de la DATAR dans le CGET
(Commissariat Général à l’Égalité des Territoires)
puis récemment la disparition annoncée de ce
même CGET en dit long sur la place que réserve
l’État à ces vieux principes d’équité territoriale,
désormais bien mal en point.
Toutefois ce qui existe à l’échelle nationale
n’est pas déconnecté ni de la mondialisation
ni de contextes locaux multiples. C’est tout le
paradoxe de la mondialisation soulevé par la
sociologue Saskia Sassen, dans Les Villes globales,
défini par la dissémination géographique aux
quatre coins de la planète (notamment par délo-
calisation d’activités de production) et par la
reconcentration des fonctions centrales de direc-
tion et de commandement des grandes firmes
(illustrant le processus de métropolisation). La

réappropriation sociale des espaces du mode de
vie a partie liée avec la nécessité de la proximité
de la décision politique sur des espaces géogra-
phiques locaux et régionaux.
À la surface de la planète, les activités productives,
d’extraction, de transformation, de services,
d’échanges, se sont développées et continuent
d’exister dans un contexte économique capita-
liste dont l’évolution entraîne oppositions et
interdépendances entre une échelle globale et
une échelle locale, accompagnant une mise en
concurrence des territoires, des savoir-faire et
des salariés. À ce constat, ajoutons qu’au gré de
la dématérialisation des flux de communication,
qui caractérise les trente dernières années, la
mondialisation capitaliste tend à s’accélérer s’il-
lustrant par une standardisation des lieux, une
rupture des relations territoriales habitat-travail
et la confirmation de l’urbain, non seulement
comme lieu de consommation, mais aussi
comme objet de consommation à part entière.
Cette tendance s’illustre par le double mécanisme
de recherches d’investissement, d’attractivité et
de spéculation. Là encore, c’est une manifestation
de la soustraction de l’organisation globale du
territoire, de son aménagement, au pouvoir poli-
tique démocratique. Parfois même, les élus locaux
se font les premiers marchands de leur ville, ou
la gèrent comme une entreprise, c’est toute la
stratégie du marketing territorial associant un
cadre de vie agréable, l’attractivité touristique et
la possibilité d’y faire des affaires.
La Smart-City ou ville intelligente est le dernier
avatar de cette stratégie valorisant les commu-
nications numériques pour favoriser les flux d’in-
formations et de communications entre l’admi-
nistration locale, les habitants, les entreprises,
mettre en valeur les atouts, répondre aux besoins
et renforcer la compétitivité des villes. Est-ce
autre chose qu’une informatisation poussée des
fonctions urbaines, sinon sans doute un outil de
mutation des modes de gestion publique
urbaine ?
La marche forcée à l’électronisation des espaces
de vie ne se fait là non plus pas sans exclusion
de ceux qui n’y sont pas formés, n’ont pas les
moyens d’accès aux outils ou n’en voient pas l’in-
térêt. (À ce titre, est-ce tout à fait insignifiant que
les créateurs de tablettes, ordinateurs etc. ne per-
mettent pas à leurs enfants d’y accéder avant
qu’ils aient une quinzaine d’années et ce de façon
très restreinte ?)
C’est sur ces évolutions que s’appuie la volonté
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politique d’aménagement. Les entreprises ont
alors pu augmenter leur spécialisation et la seg-
mentation des processus de production sur des
sites éloignés. Le caractère souvent polluant de
l’industrie l’a conduite à s’installer de plus en
plus en dehors de la ville, entraînant avec elle les
populations ouvrières. Ce déplacement des acti-
vités de production hors de l’espace urbain
est rendu possible par des coûts du foncier plus
faibles en périphérie que dans les centres d’ag-
glomération, permettant à la fois l’accès rapide
aux grands flux de communication et l’extension
des surfaces. Elle renforce le processus de déliai-
son entre le territoire et l’industrie, entre espaces
urbains et espaces productifs. De périphérie géo-
graphique et fonctionnelle, l’urbain industriel
est devenu périphérie sociale, illustrant les ségré-
gations socio-spatiales à l’intérieur même des
territoires.
Le néolibéralisme ne signifie pas la disparition
des structures étatiques, mais le changement
radical du public auquel elles sont dévouées.
Ainsi l’outil de prospective territoriale français
ne promeut plus l’action régionale mais la com-
pétitivité et l’attractivité des territoires, l’amé-
nagement n’est plus du ressort de la décision
politique représentative mais de la prise du pou-
voir politique par l’économie. Cette collusion
des décisions politiques en faveur des firmes
empêche fondamentalement le développement
d’un rapport à l’environnement considéré
comme bien commun. La compréhension de
l’aménagement du territoire par cette perspec-
tive économique laissée à la seule décision des
firmes participe d’une « condition postpolitique »
77 de la ville dans laquelle chacun s’accorderait
sur l’inaptitude du pouvoir représentatif à se
porter garant de l’intérêt général. Il en va donc,
dans la logique néolibérale, des territoires
comme des travailleurs. Flexibles et placés sous
l’égide de la liberté, ils sont « librement » soumis
à la dérégulation afin de privilégier les logiques
d’accumulation des capitaux et des profits.

LA CONSOMMACTION
C’est un renversement des habitudes de
consommation, de production qui doit présider
à cette nouvelle révolution industrielle, à l’image
des AMAP et autres boutiques associatives, mais
également la condition de la construction des
logements.
L’hypothèse du rôle, comme outil et enjeu, du
territoire prend alors forme à toutes les échelles,

il doit se comprendre comme un organisme sys-
témique où la production, le travail sont nodaux.
À l’échelle la plus petite, il est partie du monde,
des relations. Il est construction humaine, pre-
nant en compte les constructions humaines
qu’il produit ailleurs. À l’échelle la plus grande,
il fabrique le lieu, il participe à rendre visible le
travail, salarié ou non, à rendre politiquement
réelle, visible donc discutable une porosité entre
espaces publics et espaces privés.
Relisons Henri Lefebvre, dans Le droit à la ville,
publié en 1968. Il dit l’urgence de la reconstruc-
tion de l’après-guerre, la crise du logement et
les situations dramatiques de l’époque, mais il
pointe aussi qu’au moment des nationalisations
des appareils de production, au moment de la
constitution des services publics, aujourd’hui
privatisés ou en voie de privatisation, le loge-
ment ne devient pas un service public. Le trai-
tement de la ville passe par l’innovation archi-
tecturale et urbanistique : grands ensembles et
villes nouvelles. C’est de cette conception de
l’espace urbain que nous héritons dans nos pay-
sages, mais aussi dans nos perceptions et
démarches politiques.

« La question du logement, même aggravée,
n’a joué politiquement qu’un rôle mineur.
Les groupes et partis de gauche se conten-
teront de réclamer « davantage de loge-
ments ». D’autre part, ce n’est pas une pensée
urbanistique qui guide les initiatives des
organismes publics et semi-publics, c’est
simplement le projet de fournir le plus vite
possible au moindre coût le plus possible
de logements. Les nouveaux ensembles
seront marqués d’un caractère fonctionnel
et abstrait : le concept de l’habitat porté
jusqu’à sa forme pure par la bureaucratie
d’État. […] Le grand ensemble réalise le
concept de l’habitat, diraient certains phi-
losophes, en excluant l’habiter : la plasticité
de l’espace, le modelage de cet espace. L’ap-
propriation par les groupes et individus de
leurs conditions d’existence. C’est aussi la
quotidienneté complète, (fonctions, pres-
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criptions, emploi du temps rigide) qui s’ins-
crit et se signifie dans cet habitat. L’habitat
pavillonnaire a proliféré autour de Paris,
dans les communes banlieusardes, en éten-
dant de façon désordonnée le domaine bâti.
Seule loi de cette croissance urbaine et non
urbaine à la fois : la spéculation sur les ter-
rains. Les interstices laissés par cette crois-
sance sans vides ont été comblés par les
grands ensembles. À la spéculation sur les
terrains, mal combattue, s’ajouta la spécu-
lation sur les appartements lorsque ceux-
ci étaient objet de copropriété. Ainsi se pour-
suivait l’entrée du logement dans la richesse
mobilière et du sol urbain dans la valeur
d’échange, les restrictions disparaissant. »

Ces deux idées principales et complémentaires
sont essentielles. Le logement n’a pas joué le rôle
politique de grande ampleur que l’on pouvait
envisager et force est de constater que l’actuelle
crise du logement dans notre pays n’influe tou-
jours pas sur les grandes politiques nationales et
ne le fait pas uniformément sur les orientations
de gestion locale. Ensuite la résolution de la crise
par la construction massive monofonctionnelle
de nouveaux quartiers a conditionné durable-
ment la réduction de l’habiter à sa fonction la
plus restrictive : la résidence.
La conjonction de ces deux constats rend évi-
dente la nécessité de repenser l’urbanisme
comme l’outil idéologique politique central qu’il
est, assumé ou non. L’hypothèse, faite ici, sup-
pose en effet que la façon de penser puis de
fabriquer la ville constitue la traduction d’une
visée politique.
Si l’on admet qu’habiter ne se réduit pas à rési-
der, à être logé, mais participe bien de l’atmo-
sphère de vie de la ville, alors la visée politique
qui sous-tend la façon de faire la ville influe
nécessairement sur la façon d’y vivre, dans tout
ce qui en constitue la quotidienneté.
Le travail est l’élément central de cet habiter quo-
tidien, que ce travail soit salarié ou non, rémunéré
ou non (si nous nous accordons sur le fait que le
travail domestique est… un travail). Or travailler
induit, dans ses formes actuelles, une division
sociale du travail liée aux tâches d’encadrement,
d’exécution etc. Cette division fonctionnelle inter-
agit avec d’autres divisions qui s’entremêlent. Ce
sont les rapports de classes qui n’expliquent pas
les fragmentations sociales s’ils sont déconnectés
des rapports de genres, et de rapports ethnicisés
et/ou racialisés, c’est-à-dire intégrant une discri-

mination sur des critères présumant des référents
ethniques et culturels communs et/ou faisant
intervenir des marqueurs raciaux.
Or, parce que le travail est intimement mêlé au
lieu de son exécution, la division du travail dans
ses caractéristiques fonctionnelles, de classe, de
genre, d’ethnicisation et/ou de racialisation a iné-
vitablement des conséquences dans le temps et
dans l’espace. Dans le temps, parce que certaines
fonctions obligent à un déroulement, à une
époque particulière. Par exemple, les boulangers
travaillent tôt le matin, les professions de l’entre-
tien mobilisent des femmes – majoritairement –
et des hommes aux deux extrémités de la journée
(le matin tôt et le soir assez tard). Dans l’espace,
parce qu’à l’échelle de la planète, les activités de
production sont morcelées (une voiture assem-
blée en France pourra avoir un moteur fabriqué
au Brésil, des portières construites en Roumanie,
etc.) et parce qu’à l’échelle locale – héritage de la
modernité – les activités de service ne se situent
pas dans les mêmes quartiers que les activités de
production, par exemple. De même les différences
de revenus selon les travaux réalisés, plus ou
moins valorisés, conduisent à une répartition de
la population répercutant la division sociale du
travail.
Nous pouvons donc conclure que la division du
travail (fonction, segmentation des activités de
production, classe, genre, ethnicisation et/ou
racialisation) implique une fragmentation spa-
tiale en spécialisant les territoires, quartiers, villes,
régions, pays… Partant de ce constat, la place
et le rôle du travail dans l’habitat populaire
(urbain ou rural) sont alors structurants pour
les territoires (notamment comme espace vécu).
Les délocalisations des activités de production,
tout comme la normalisation des lieux de travail
et de consommation délient puis déterritoriali-
sent non seulement les rapports des activités pro-
ductives à la ville, mais redéfinissent les rapports
des humains à la ville, leur identité, leur histoire
– détruisant alors l’urbanité et le contrat social
qui les rassemblaient. L’urbanité s’appauvrit par
l’uniformisation des lieux, par la réduction des
atmosphères de vie, de ce qui fait l’habiter.
Si, le territoire s’ancre dans le temps long, par
l’appropriation de la population et la construc-
tion d’une identité particulière résultant de ces
atmosphères, la construction de quartiers iden-
tiques, oublieuse des innovations des années
précédentes (chapitre 5), quelle que soit la
région, la ville, voire le pays, rend l’espace homo-
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gène et le déterritorialise, puisqu’il est le même
en différents lieux. Le contrat social est ce qui
lie les habitants (au sens de ceux qui y vivent,
et pas seulement ceux qui y logent). Si le terri-
toire se délite, perd de sa cohérence, le collectif
social en fait autant en se fragmentant, en se
communautarisant.
Ces remarques incitent à envisager l’urbanisme
comme un outil politique mais au sein duquel
le foncier fait figure d’instrument de régulation.
Le système urbain capitaliste est comme l’en-
semble des activités de notre société inclus dans
les bouleversements économiques et sociaux.
Le contrôle puis l’utilisation du foncier en friche
est un révélateur indéniable des volontés poli-
tiques locales d’agir sur la spéculation ou non.
On peut imaginer, comme le faisait Henri Lefeb-
vre à propos du logement que la maîtrise du
foncier aboutisse à un service public, recon-
naissant le sol comme un bien commun.
Lors du colloque Commerce et Discontinuités
de mars 2011 à Arras, Pascal Madry, Directeur
de l’Institut pour la Ville et le Commerce,
explique la dérégulation de la filière de produc-
tion des surfaces de vente par trois paradoxes :

« Du côté des distributeurs. Le premier para-
doxe concerne l’évolution des valeurs loca-
tives, autrement dit, du prix de location des
locaux commerciaux. On remarquera
d’abord que ces valeurs locatives progressent
fortement. Ainsi l’indice du coût de construc-
tion, sur lequel sont indexées les augmen-
tations de la plupart des baux commerciaux
en France, a connu une augmentation de
39 % en dix ans. Dans le même temps, le
rendement des surfaces de vente […] stagne
[…]. Il diminue même fortement pour les
chaînes de grandes et moyennes surfaces
spécialisées chefs de file de leur marché. […
] Ainsi les distributeurs exploitent toujours
plus de surfaces de vente alors que celles-ci
sont paradoxalement de plus en plus chères
et de moins en moins performantes. […]
Du côté des investisseurs. Le second para-
doxe concerne l’évolution de la valeur des
murs commerciaux, autrement dit, des
locaux commerciaux comme des actifs
immobiliers. [Elle] augmente alors que [son]
rendement, mesuré en chiffre d’affaires
moyen généré par chaque m², diminue. Ce
paradoxe trouve cette fois son origine dans
la financiarisation croissante du secteur de
l’immobilier. […] La financiarisation recou-

vre toutes les formes de transformations
d’actifs ou de dettes immobilières en valeurs
mobilières cotées ou non cotées. Elle a
conduit à une modification profonde des
modes de valorisation et de financement
des actifs immobiliers. […]
Du côté des collectivités territoriales. Le troi-
sième et dernier paradoxe concerne l’évo-
lution des valeurs foncières des terrains des-
tinés à des opérations d’immobilier
commercial. […] Les collectivités, pous-
sées par la compétition territoriale à
conduire des politiques de développement
commercial opportunistes ou expansion-
nistes, encouragent, elles aussi, la surpro-
duction de surfaces commerciales, par l’in-
jection surabondante de foncier, quel qu’en
soit le prix dans la filière de l’immobilier
commercial. Témoin de cette fuite en avant,
le volume annuel de surfaces commerciales
autorisées par les collectivités à travers les
commissions d’équipement et d’aménage-
ment commercial croît de manière continue,
et n’a même jamais été aussi élevé que
durant ces dernières années de crise. »

Un tel mouvement est autant symptomatique
du caractère « jetable » de ces lieux standardisés
aux quatre coins du monde que de sa fonction
d’outil de domination des populations des quar-
tiers populaires, et de mutation progressive vers
la ville entrepreneuriale, de ses services, de ses
espaces gérés selon les principes de la seule éco-
nomie privée.

L’ESPACE : ENJEU DÉMOCRATIQUE 
DE PREMIER ORDRE !
Reprenons l’assertion selon laquelle la société
et l’espace produit sont intimement liés. Plu-
sieurs éléments s’emboîtent pour aboutir à l’es-
pace tel que nous le connaissons :

• la déliaison du travail vis-à-vis du territoire,
• l’homogénéisation des paysages et des

modes d’habiter aboutissant à la déterrito-
rialisation des formes d’habitat,

• la déterritorialisation des marchés menant
à la mise en concurrence des régions et des
humains,

• la surconsommation comme dynamique de
domination et de standardisation.

L’individu, de plus en plus en difficulté pour se
spatialiser, rompt peu à peu avec le territoire,
qui n’est plus vécu comme le lieu de solidarité
et d’engagement dans le bien commun, mais
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seulement substrat plus ou moins compétitif et
plus ou moins consommable.
Ces turbulences ont une résonance sur le fonc-
tionnement démocratique. Les formes urbaines,
l’intensité de l’urbanité influent sur l’engage-
ment des habitants sur leur lieu de vie. Ces ter-
ritoires d’habitation tous semblables rendent
indifférents le fait d’habiter une commune plu-
tôt qu’une autre.

« Si les interventions des citoyens dans l’ur-
banisme dit « opérationnel » sont de plus
en plus courantes, elles semblent cependant
témoigner davantage d’une demande des
habitants en besoin d’expression et d’ap-
propriation du territoire que d’une volonté
des politiques, plus enclins généralement à
une gestion et une organisation plus ordon-
nées du territoire. Pourtant, dans les idées
et tendances qui s’organisent autour de la
notion de « villes durables », il apparaît évi-
dent que la ville doit être bâtie par ses habi-
tants et à travers leurs images et non plus
seulement par « de nombreux constructeurs
qui sont constamment en train d’en modi-
fier la structure pour des raisons qui leur
sont propres. »78

Ce que nous essayons, autant que possible, d’ex-
pliquer ici (avec d’autres), c’est l’importance de
l’espace, du lieu au fondement même des poli-
tiques, quelles qu’elles soient. La réflexion spatiale
est au cœur des aspirations démocratiques parce
que l’humain se définit, entre autres, par la
conscience qu’il a d’habiter la terre. L’espace est
un produit social parce qu’il résulte des activités
quotidiennes de la société, des stratégies, des
appropriations, des pratiques. Il est tout autant
le support que l’instrument de luttes, de conflits.
Le néolibéralisme a orienté l’utilisation de l’es-
pace selon une logique d’entreprise. La compé-
titivité entre les territoires, la valorisation de leur
attractivité font partie d’une gouvernance sou-
mise aux logiques de marché. En faisant de
chaque citoyen un acteur agissant selon cette
même logique d’entrepreneur, le néolibéralisme
a fractionné les solidarités nécessaires à la défense
de l’intérêt général, au bien commun, au civisme.
C’est le fameux « sens commun » dont nous par-
lions plus haut qui agit pour que ce système soit
perçu comme naturel, c’est-à-dire, comme
n’étant pas le fruit d’une construction politique
et à ce titre ne pouvant pas être contesté.
Le résultat de ces choix politiques et économiques
de plus en plus répandus a des conséquences

concernant la perte d’autonomie politique des
institutions, de contrôle et de gestion des terri-
toires. Tout se passe comme si cette évolution
conduisait à l’a-spatialisation des décisions en
même temps qu’à l’individualisation de la vie
quotidienne. La question démocratique repose
sur le comportement individuel de chacun mais
ne prend sens que dans un cadre collectif. Or ce
cadre collectif, au-delà de toute référence com-
munautaire, est bien l’espace, parce qu’il est ori-
ginellement donné (l’humanité est sur terre et
en a, pour l’essentiel, conscience).
Dans cet espace, le territoire est le résultat
contractuel qu’une société se fixe dans sa gestion.
L’a-spatialisation, la déterritorialisation sont donc
les résultats logiques du néolibéralisme, qui pense
le monde à l’échelle de la liberté d’entreprendre,
l’aménagement urbain sous forme de quartiers
individualisés, cloisonnés, sécurisés et le citoyen
dépolitisé mais responsabilisé, et culpabilisé.
Les villes, sont aussi déclarées responsables de
leur sort, et accessoirement elles-aussi culpabi-
lisées de ne pas bien gérer leur territoire dans un
contexte de velléités (de plus en plus abouties)
de domination du marché sur le politique. Nous
l’avons évoqué pour l’étalement urbain, pour
l’accélération et l’attractivité, pour la standardi-
sation des lieux, pour la disparition de l’horizon
et des paysages.
L’espace est donc le levier de toute action
démocratique politique. Si la justice repose sur
l’égalité de condition entre les hommes et que
l’on considère que la démocratie ne peut exister
totalement dans une société inégalitaire, c’est-
à-dire qu’elle n’existe, en partie, que parce que
les conditions de justice sont réunies, alors la jus-
tice spatiale est évidemment un objectif démo-
cratique. L’imaginer conduit sans doute à parler
d’utopie, au sens où de telles conditions ne sont,
nulle part, réunies. Néanmoins construire une
démocratie appuyée sur la justice spatiale
implique que l’habitant soit citoyen, que le
citoyen devienne aménageur de son temps et de
son espace, qu’il fasse société en conscience.
Ainsi, membre à part entière d’un mouvement
collectif, il se réapproprie toute fonction imagi-
naire et de sens social d’une utopie sociale, fon-
dement de tout projet démocratique. H
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78 Muis A.-S., 2014, « En relisant L’image de la cité
de Kevin Lynch », L’esprit des villes 2014, n°1,
Infolio, p. 187-194
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.L a question des inégalités est un thème
permanent, dans le constat. Nombreux
sont les organismes, associations, et ins-

titutions qui en suivent – et dénoncent – la réa-
lité et les évolutions80. Sur la base du constat,
les engagements politiques pour leur réduction
et leur élimination des plus criantes ont pris,
dans la période récente, une dimension nou-
velle.
Une étude globale réalisée en 2014 dans 44 pays
montre que pour la majorité de ces populations
les inégalités sociales viennent en tête des pro-
blèmes graves, voire très graves, dans leur pays81.
Avec la crise la question devient un « problème
majeur » pour 84 % des Allemands, et 74 % des
Français. 82 % des habitants outre-Rhin consi-
dèrent que les écarts entre riches et pauvres se
sont accrus ces 10 dernières années, et 64 % en
France82.
Pour plusieurs raisons :

• d’une part le niveau – injustifié, injustifiable,
aberrant, inimaginable - de l’écart des reve-
nus entre les plus riches et l’immense majo-
rité qui vit de son travail ;

• par la dimension planétaire de cette réalité,

en relation avec la mondialisation et la géné-
ralisation des politiques néolibérales ;

• par le fait que le creusement de l’écart s’ap-
profondit dans un contexte général d’aug-
mentation de la richesse globale, ce qui pose
la question de l’accaparement d’une part
croissante de cette richesse au profit d’un
groupe de plus en plus réduit d’individus
ou de groupes sociaux au détriment de
populations précarisées, paupérisées ;

• avec la crise de 2007/2008, le thème est
devenu central dans sa dimension de justice
sociale, mais aussi de la démocratie. La
question des 1 % ne portant pas que sur les
richesses mais sur le pouvoir qu’elles leur
donnent sur la vie des 99 %.
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Les inégalités :
une authentique
question politique
DANIEL CIRERA

La publicité et l’impact de différents rapports sur les inégalités 
dans le monde a posé dans le débat public la dimension
scandaleuse, de l’inacceptable à l’insupportable, 
des inégalités de revenus. On pense au récent rapport
d’Oxfam79. Tout le monde a en tête le très parlant 
« 1 % contre 99 % » lancé par le mouvement Occupy Wall Street
face à la crise financière de 2007.

79 Janvier 2018
80 Pour la France, consulter notamment l’Observatoire

des inégalités http://observatoiredesinegalites.org/
81 Pew Research Center survey, printemps 2014

http://www.pewresearch.org/fact-
tank/2015/01/21/inequality-is-at-top-of-the-agenda-a
s-global-elites-gather-in-davos/

82 Sondage Kantar Public pour L’Obs, 17/05/2018.



QUELQUES DONNÉES.
Pour l’essentiel les chiffres sont connus. Rap-
pelons-les tout de même.
Selon l’étude du rapport Oxfam, à l’échelle du
monde, 1 % des personnes les plus riches détien-
nent 82 % des richesses générées en 2017, alors
que 50 % de la population la plus défavorisée,
soit 3,7 milliards d’êtres humains, n’a vu aucune
augmentation de sa richesse.

POUR LA FRANCE, QUELQUES CHIFFRES
CLÉS83.
On connaît les études sociologiques très docu-
mentées de Monique Pinçon-Charlot et Michel
Pinçon sur « les Riches », la répartition des
richesses et des pouvoirs dans notre pays.
Sur les revenus et les patrimoines.

• les 10 % les plus riches reçoivent près de
30 % des revenus et 47 % du patrimoine.
L’ensemble du patrimoine des plus pauvres
représente 8 % du total alors que 1 % en
concentre 17 %. Liliane Bettencourt possède
31,2 milliards d’euros soit 1,77 million d’an-
nées du SMIC ;

• entre 2003 et 2013 les plus modestes ont
gagné en moyenne 2,3 % de pouvoir d’achat
contre 20 fois plus pour les 10 % les plus
riches (+42,4 %) ;

• en moyenne, au début du siècle, un chef
d’entreprise gagnait 30 fois plus que son
employé le moins payé. Aujourd’hui, c’est
de l’ordre de 450 fois plus.

Les inégalités homme/femme
• En moyenne les femmes gagnent près de

20 % de moins que les hommes.
La pauvreté en hausse

• Avec la crise de 2009, on compte entre 950 000
et 1,2 million de pauvres supplémentaires
entre 2004 et 2014, soit une hausse de 1,2 %,
les plus touchés étant les enfants et les
jeunes. 36 % des personnes vivant sous le
seuil de pauvreté ont moins de 19 ans.

L’école
• 20 % des élèves dont les parents sont sans

emploi et 10 % des enfants d’ouvriers ont
déjà redoublé à l’entrée en sixième ;

• en fin de scolarité, les enfants de cadres
supérieurs ou d’enseignants ont 10 fois plus
de chances d’obtenir bac + 5 que les enfants
d’ouvriers84.

Les inégalités face au travail
62,6 % des victimes d’accident du travail étaient
des ouvriers en 2012.

Cet écart de revenus est apparu d’autant scan-
daleux qu’il est allé s’accroissant « les riches
devenant de plus en plus riches alors que les
pauvres devenaient de plus en plus pauvres ».
Toutes les enquêtes montrent que depuis une
vingtaine d’années, les plus fortunés s’enrichis-
sent alors que le niveau de vie des plus pauvres
stagne. Cela dans le contexte de crise, avec un
chômage massif touchant les catégories de la
population la plus vulnérable, et particulière-
ment les jeunes. Facteur politiquement aggra-
vant, ce chômage et la précarisation touchent
les pays les plus développés, Amérique du Nord
et Europe, et dans ces pays, des couches de la
population jusque-là relativement protégées,
et bénéficiant de garanties sociales et profes-
sionnelles – les fameuses « couches moyennes ».

Dans ce contexte général, globalement, en
terme statistique l’Union européenne avait
été moins vulnérable aux effets des inéga-
lités. Essentiellement en raison des politiques
sociales protectrices (santé, éducation, poli-
tiques publiques, salaires, fiscalité). Ceci dit,
comme dans la tendance générale, la situa-
tion n’a cessé de se dégrader depuis 2005.
Avec des différences qui méritent d’être
signalées, sans entrer dans le détail. Frappée
de plein fouet l’Espagne a vu les aides pour
contenir la crise profiter aux plus riches, au
point qu’en 2011-2015, 1 % des plus riches
détenaient 50 % de la richesse nationale.
L’Allemagne, elle, n’a jamais été aussi frac-
turée depuis l’unification, 15 % de la popu-
lation vivant, officiellement, au-dessous du
seuil de pauvreté, notamment suite aux
réformes Hartz/Schröder des années 2000
organisant la dérégulation du marché du
travail.

Dans ces pays-là, comme aux États-Unis, ce qui
a changé avec la perception de la réalité de ce
creusement des inégalités, c’est l’évolution des
argumentations sur leurs conséquences.
À partir de 2007/2008 les études et les publica-
tions se multiplient sur les conséquences éco-
nomiques. Les Nations-Unies, de l’OCDE voient
dans cette distorsion de la redistributions
richesses un frein à la croissance. C’est la thèse
largement développée et popularisée par le prix
Nobel d’économie Joseph Stiglitz, dans son best-
seller Le prix des inégalités (2012)85.
Le débat s’élargit, convergeant avec celui sur les
conséquences de l’austérité, articulant leur noci-
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vité économique – même d’un point de vue de
défense de « l’économie de marché », – avec leur
caractère intrinsèquement injuste. Les inégalités
alimentent la crise politique. 

DE SOCIALE À ÉCONOMIQUE, 
LA QUESTION DEVIENT POLITIQUE
C’est une donnée remarquable. En période de
croissance, ou de relance, la réduction des iné-
galités – même limitée à certaines couches de
la population – en réduit la violence et la portée
contestataire. En temps de crise, révolte contre
les inégalités et refus de l’austérité s’agrègent,
d’autant plus que le traitement de la crise profite
in fine aux privilégiés. La question devient poli-
tique.
Sans entrer ici dans un tableau trop large, on
peut rappeler que cette question conjuguée au
rejet des oligarchies a été un des ferments des
« Printemps arabes ». Dans les pays occidentaux
touchés par la crise, le thème sera un des points
durs de tous les mouvements austérités et des
campagnes « anti-système », réactionnaires
(Trump, extrême-droite) ou progressistes (San-
ders, Podemos), populistes (Beppe Grillo).
Comme facteur d’instabilité, le thème des iné-
galités devient récurrent dans les forums des
milieux dirigeants, dans les recommandations
du FMI ou de la Banque Mondiale. À Davos, il
est présent dans les agendas de ces dernières
années. Ce fut un des fils rouges de l’intervention
d’Emmanuel Macron en janvier dernier.

EN FRANCE, L’ÉGALITÉ AU CŒUR DU PACTE
RÉPUBLICAIN
Le cas de la France est particulier.
Le thème a été moins présent comme enjeu poli-
tique comparé à d’autres pays.
D’abord la France est le moins inégalitaires de
tous les pays comparables. Cela tient essentiel-
lement au socle de garanties sociales – même
sévèrement attaquées – et surtout à la place du
service public. Ceci posé, et que chacun peut
constater, la France n’échappe pas à la tendance
générale. Depuis les années 1980 les revenus
des plus aisés ont progressé plus vite que ceux
des autres catégories, la perception de cette réa-
lité, accélérée ces dernières années, alimentant
le sentiment de déclassement.

« Les hommes naissent et demeurent libres
et égaux en droits ». L’article 1 de la Décla-
ration des Droits de l’Homme et du Citoyen,
le fait que l’égalité soit au cœur de la devise

républicaine, fait que le débat sur le couple
égalité/inégalités prend immédiatement
une résonance politique et idéologique.
Même le débat classique entre liberté (prio-
rité à droite) et égalité (marqueur de gauche)
trouve sa limite devant le scandale des écarts
de revenus et de salaires, la fraude, les pri-
vilèges et les paradis fiscaux. Tout de même,
avec l’effort libéral de conviction idéologique
le terrain reste celui d’un affrontement.
Notamment sur leur caractère naturel, leur
utilité pour le développement économique86,
comme autour de notions fondamentale-
ment ambiguës de l’égalité des chances, de
l’équité, de la confusion entre égalité et éga-
litarisme, sur la distinction égalité et diffé-
rence87.

En France, c’est à travers l’école que la question
est de l’égalité et des inégalités est le plus sen-
sible. Elle devient ces dernières années un point
de cristallisation des tensions avec la détério-
ration du service public, en relation avec les res-
trictions budgétaires, et les fractures territoriales.
La mise en place du système d’entrée à l’uni-
versité fait resurgir le thème autour de celui de
la sélection, immédiatement est associée aux
inégalités sociales. L’enjeu reste central, dans la
mesure où toutes les réformes, même réaction-
naires, se parent de la lutte contre les inégalités,
l’école française étant présentée comme une
des « plus inégalitaires ». C’est ainsi que l’école
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83 Source : rapport de l’Observatoire des inégalités, juin
2017.

84 Par contre le taux de sortie précoce du système
scolaire est moins élevé que la moyenne européenne :
seuls 22% des enfants de parents sortis de l’école après
la 3° ne continuent pas leurs études au-delà, contre
36% en Allemagne.

85 Faut-il insister sur le fait que la crise des subprime de
2007 aux États-Unis est provoquée par le niveau
d’endettement des ménages conséquence de la
stagnation des salaires pendant la décennie qui
précède ?

86 Selon le sondage Kantar Public cité : « il ne sert à rien
de lutter contre les inégalités qui existeront toujours » :
France 49%, Allemagne 48% ; « elles sont nécessaires
au développement économique », France 32%,
Allemagne 31%. 

87 A titre d’exemple cet article paru dans le site
Atlantico.fr (6 avril 2018) « Pourquoi il est urgent que la
droite et les libéraux se saisissent de la question des
inégalités » citant « L’égalité, notre passion naturelle,
est magnifique dans les grands cœurs, mais pour les
âmes étroites c’est tout simplement de l’envie »
(citation de Chateaubriand attribuée souvent à
Tocqueville), etle livre de Marc De Vos « Les vertus de
l’inégalité » éditions Saint-Simon.
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territoires, les luttes pour l’accès aux soins, à
des écoles de qualité pour tous, le droit pour
tous à une vieillesse digne et heureuse.
Aujourd’hui la politique de libéralisation sans
entrave d’Emmanuel Macron, comme politique
au service des puissants et des « riches », fon-
cièrement inégalitaire, conduit à intégrer de
manière plus offensive et plus explicite cette
dimension dans la contestation de sa politique
– et la contestation de la logique libérale, qui
fait des inégalités un « moteur du progrès ».
Dans deux directions.
D’une part en investissant la notion de son
contenu transformateur, comme socle d’une
société plus juste, plus solidaire, plus humaine,
et en faisant un axe fédérateur de la stratégie de
rassemblement majoritaire.
D’autre part, en en faisant le cœur de la satisfac-
tion des besoins de toutes et tous, à égalité, comme
levier de la défense et la promotion d’une concep-
tion moderne du service public, et des biens com-
muns. H

est le lieu privilégié du discours sur « l’égalité
des chances » utilement détourné pour, en bout
de course légitimer, dans le discours libéral et
social-libéral, la sélection sociale.

En France, comme dans la plupart des pays, les
luttes féministes sont une dimension perma-
nente et populaire de lutte contre les inégalités,
avec des thématiques liées à l’actualité, aux évo-
lutions de la société. Il est remarquable, que tou-
jours, sous une forme ou une autre, la dimension
sociale reste un axe de contestation, dans l’éga-
lité au travail, très fondamentalement « à travail
égal salaire égal », comme dans l’accès aux res-
ponsabilités.
Le thème traverse toutes les questions sensibles,
comme expression d’une vision de la société.
Inégalités scolaires – donc dans la réussite de
sa vie – se combinent avec le chômage, le pou-
voir d’achat, les mises en cause des services
publics. Se rencontrent les luttes pour le rail
comme décisif dans un aménagement égal des
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.A vec près de 9 millions de personnes vi-
vant en dessous du seuil de pauvreté (soit
14 % de la population), 4 millions de mal-

logés et 2,5 millions de chômeurs de longue
durée, c’est tout une partie du pays qui se sent
exclue des effets de la croissance économique,
de la reprise de l’emploi et de la mondialisation.
Si notre système de protection sociale a partiel-
lement joué son rôle d’amortisseur face à la crise
financière et économique, il n’a pas permis d’en-
diguer la pauvreté qui touche un Français sur 7
– avec 1 million de personnes supplémentaires
vivant avec moins de 1 000 euros par mois depuis
2008 – et la diversification des situations de pré-
carité. Aux inégalités de ressources, de patrimoine
et d’accès aux biens essentiels (éducation et for-
mation, emploi, logement, soins, culture) qui
perdurent, s’ajoute la fragilisation d’une partie
de la population (jeunes décrocheurs, familles
monoparentales, chômeurs sans qualification…
) la plus exposée au risque d’exclusion.

1/ DES DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES QUI
AGGRAVENT LA SITUATION DES PLUS
FRAGILES :
Depuis l’été 2017, une succession de mesures
gouvernementales ont dégradé la situation des
ménages pauvres ou modestes :

• La réduction drastique du nombre de
contrats aidés (320 000 en 2017, 200 000 en
2018) qui permettent une reprise d’emploi
des personnes en difficulté dans les associa-
tions et collectivités locales autour d’activité
d’intérêt général. Une mesure qui frappe en
premier lieu les quartiers populaires.

• La réduction des APL (-5 euros) qui diminue
le pouvoir d’achat des plus modestes (la
majorité des bénéficiaires de l’APL vit sous
le seuil de pauvreté) et aggrave le risque
d’endettement locatif.

• La ponction de 1,5 milliard d’¤ sur 2 ans sur
le budget des offices HLM qui contraint les
bailleurs à revoir à la baisse la production
de logements sociaux et très sociaux quand
le pays compte 140 000 personnes sans
domicile fixe (INSEE 2012) et 1,8 million de
ménages en attente d’un logement social.

• L’engagement d’un plan d’économie sur
les centres d’hébergement et de réinsertion
sociale (CHRS) de 57 millions sur 4 ans,
dont 20 millions dès 2018 qui occasionnera
des fermetures de places d’accueil pour les
personnes sans abri et des licenciements
dans les associations

• L’augmentation de la CSG pour les retraités
« modestes »
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La philosophie de ces mesures repose sur des
postulats libéraux traditionnels : primat de la
réussite individuelle sur les protections collec-
tives, personnes pauvres « responsables de leur
situation », priorité à la diminution de la dépense
publique et à une gestion strictement comptable
des politiques de solidarité sans mesure de l’im-
pact social, pilotage verticale et autoritaire des
politiques de solidarité sans véritable concer-
tation en amont des associations de solidarité
ni des personnes concernées et mépris à l’égard
des corps intermédiaires.
À cette brutalité, s’ajoute une remise en cause
de la solidarité à l’égard des personnes
migrantes, exilées et refugiées qui fuient la
misère, la guerre ou la répression, avec un dur-
cissement – sans précédent depuis la Libération
– des politiques migratoires visant à « trier » les
migrants dans l’hébergement (circulaire Col-
lomb du 12 décembre 2017), à restreindre les
droits à la procédure d’asile (PJL asile et immi-
gration : réduction des délais de recours devant
la CNDA, fin des recours suspensifs…) ou à aug-
menter les mesures de rétention et d’éloigne-
ment (doublement de la durée de rétention
administrative, rétention des personnes sous
statut Dublin, assignation à résidence dans les
centres d’hébergement…). Ce durcissement
s’exerce aussi à l’égard des actions de solidarité
menées par les associations et citoyens solidaires
(exactions à Calais, délit de solidarité…) tout en
entraînant une reconstitution des campements
indignes (2 000 personnes dans l’est de Paris).

2/ RÉAGIR FACE AU SENTIMENT D’ABANDON
D’UNE PARTIE DE LA POPULATION
Les difficultés quotidiennes d’accès à l’emploi,
au logement, aux droits sociaux pour des mil-
lions de personnes mais aussi l’angoisse face à
l’échec scolaire ont renforcé la désespérance
sociale d’une partie de la population qui se sent
légitimement exclue de la mondialisation, de la
croissance et des progrès technologiques dont
les bienfaits seraient captés par une élite urbaine
et culturellement favorisée. La désindustriali-
sation et l’affaiblissement des services publics
sur certains territoires, le logement trop souvent
inaccessible dans les grandes métropoles, l’in-
capacité du système scolaire à corriger les iné-
galités socioculturelles alimentent ce sentiment
d’abandon, de déclassement d’une partie de
l’opinion, souvent issue des classes populaires
ou moyenne, qui ne croit plus à l’ascension

sociale et vit dans la crainte de l’exclusion. Cette
société duale est une menace pour la démocra-
tie, la cohésion sociale et le pacte républicain.
Elle est une source de division du corps social
et d’opposition entre les pauvres, précaires et
salariés modestes.

3/ S’OPPOSER À LA STIGMATISATION 
DES PLUS FRAGILES, REDONNER 
DU POUVOIR D’AGIR AUX PERSONNES
Dans ce contexte anxiogène, la solidarité est un
atout, notre bien commun le plus précieux. Elle
est pourtant menacée par des réactions de rejets
de l’autre, de « pauvrophobie » qui se traduisent
par exemple par des oppositions à des projets
d’ouverture de structures d’accueil ou de loge-
ments sociaux. La tentation du « séparatisme
social » est un danger mortifère pour la République
et la cohésion sociale : il faut la combattre.
Les politiques de solidarité sont trop souvent
décriées à travers des discours de stigmatisa-
tion des plus fragiles, qui font porter la respon-
sabilité de la précarité sur la personne elle-
même, qui contestent la légitimité des politiques
sociales et leur efficacité. Certains évoquent les
problèmes financiers, la lutte contre l’assistanat,
la fraude sociale, l’arrivée des migrants et la
concurrence entre les publics. La décision
récente de renforcer le contrôle des chômeurs,
présentés comme ne faisant pas les efforts
nécessaires pour retrouver un emploi participe
à la stigmatisation des précaires tenus « respon-
sables de leur situation ». Pourtant seul un chô-
meur sur 2 perçoit l’allocation-chômage pour
un montant moyen d’environ 1 100 euros/mois
selon l’UNEDIC.
Ces campagnes de discrimination à l’encontre
des précaires ont pour effet d’accroître le non-
recours aux droits sociaux : 30 % des personnes
ayant droit au RSA ne le demandent pas, 25 %
pour la CMUC. Le refus de soins se développe
également (médecins généralistes ou spécialistes
refusant les personnes à la CMUC ou à l’AME),
ce qui a amené plusieurs associations à saisir le
défenseur des droits et le conseil de l’ordre pour
que ces pratiques soient sanctionnées.
Les associations d’action sociale s’efforcent d’être
un rempart quotidien contre la tentation du repli
identitaire et du rejet des plus fragiles. Elles doi-
vent s’appuyer sur les capacités d’action et d’in-
novation des citoyens, sur les richesses des ter-
ritoires, sur les valeurs de solidarité et de
fraternité qui s’exprime à travers des projets
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concrets d’accueil et d’accompagnement soli-
daire. Elles doivent mobiliser le pouvoir d’agir
des personnes pour combattre les discrimina-
tions et soutenir la participation des plus fragiles
aux politiques publiques. La fédération des
acteurs de la solidarité doit promouvoir, orga-
niser et représenter ces énergies dans l’espace
publique. Être le lobby des plus fragiles, s’orga-
niser pour peser sur les décisions publiques,
développer l’innovation sociale sur les territoires,
telle est la responsabilité du mouvement asso-
ciatif qui doit pouvoir compter sur le soutien et
l’alliance des forces politiques et syndicales pro-
gressistes.

4/ RÉINTRODUIRE LA SOLIDARITÉ 
AU CENTRE DES POLITIQUES PUBLIQUES
Nous devons convaincre le plus grand nombre
que la solidarité est un investissement collectif
nécessaire pour une société plus cohésive, plus
égalitaire, plus ouverte, plus accueillante. Elle
est nécessaire à la préservation du « vivre ensem-
ble » et donne une traduction concrète au désir
d’engagement pour les autres qui restent fort
dans la population, notamment chez les jeunes.
Relancer les politiques de solidarité suppose
donc de s’appuyer sur la société civile, sur la
capacité de mobilisation, d’interpellation et
d’innovation des associations pour redonner
un espoir aux plus fragiles et répondre aux
inquiétudes.
Ce projet de solidarité ne peut être mené dans
le seul cadre national. L’Union Européenne doit
prendre ses responsabilités en définissant des
règles communes « par le haut », sur la protec-
tion sociale, le revenu minimum, les services
sociaux d’intérêt généraux ou encore l’accueil
des demandeurs d’asile pour éviter le dumping
social et la concurrence des systèmes sociaux.
La solidarité doit aussi et surtout être repensée
comme un investissement économique, social
et sociétal qui créé du bien-être et de la crois-
sance pour tous. Ce n’est pas une charge pour
éviter le pire mais le moyen de réparer les frac-
tures sociales et territoriales, c’est la construction
d’une société ouverte ou chacun trouve sa place
et peut développer son projet de vie. Cet inves-
tissement prend du temps, ses effets ne sont pas
immédiats, il nécessite une vision prospective,
déconnectée des contingences politiques,
médiatiques, et budgétaires immédiates, selon
une logique d’investissement social et de déve-
loppement durable.

5/ ENGAGER DES RÉFORMES
STRUCTURELLES POUR ÉRADIQUER 
LA PAUVRETÉ : LES PROPOSITIONS 
DU COLLECTIF ALERTE
Le renforcement de notre modèle social ne se
fera pas sans réformes structurelles des poli-
tiques de solidarité qui répondent à plusieurs
enjeux : la diversification des publics touchés
par la précarité, notamment les jeunes et les
familles, la dégradation du marché du travail et
l’augmentation du chômage de longue durée,
la pénurie de logements abordables dans les
grandes agglomérations ou encore l’accueil
digne des demandeurs d’asile.
Dans le cadre de la concertation proposée par
le gouvernement pour une stratégie de lutte
contre la pauvreté des enfants, des jeunes et des
familles, le collectif Alerte qui regroupe les prin-
cipales associations nationales de lutte contre
l’exclusion a défendu 12 priorités :

1) Un droit formel à un accueil de tous les
enfants de moins de 3 ans
Pour lutter contre la reproduction des inégalités
Chaque enfant doit pouvoir bénéficier d’un
accueil de qualité collectif ou individuel, inté-
grant des actions d’accès à la culture, au savoir
et au développement cognitif. Ces actions inté-
greront également un volet d’accompagnement
des parents par un soutien à la parentalité.

2) Améliorer l’accompagnement des familles
notamment en santé
Il est nécessaire de développer l’accompagne-
ment des parents, notamment via la création
systématique d’« espaces parents » dans les éta-
blissements scolaires des territoires en difficultés
ou le renforcement des dispositifs de prévention
des ruptures comme la médiation familiale ou
les espaces de rencontre. L’accompagnement
des familles pour suivre la santé de leurs enfants
est déterminant et passe par un renforcement
des moyens de la médecine en milieu scolaire
et de la protection maternelle infantile (PMI)
afin que chaque famille puisse accéder effecti-
vement à la prévention en santé et aux soins.

3) Aucune famille, aucun enfant sans solution
de logement digne
Il convient de fixer des objectifs de développe-
ment de l’offre de logements à loyers accessibles,
par le vote d’une loi de programmation finan-
cière pluriannuelle prévoyant 60 000 logements
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en Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI- loge-
ment très social) et 50 000 logements dans le
parc privé à vocation sociale par an. Il est éga-
lement nécessaire de soutenir l’accès au loge-
ment des ménages précaires par l’augmentation
des Aides personnelles au logement, la mise en
place d’une Garantie universelle des loyers et la
mise en œuvre de l’encadrement des loyers
prévu par la loi ALUR. Enfin, la prévention des
ruptures (sortie d’institutions - prison, hôpital,
aide sociale à l’enfance, etc. -, expulsions loca-
tives, expulsions de terrain) doit être significa-
tivement renforcée.

4) Ne laisser personnes à la rue ou 
dans des conditions indignes d’hébergement
Le gouvernement prévoit de réaliser 20 millions
d’euros d’économies sur les CHRS en 2018, alors
qu’il continue d’augmenter les budgets de l’ur-
gence et de l’hôtel, particulièrement en période
hivernale. Il privilégie donc des solutions court-
termistes de faible qualité qui ne facilitent pas
l’insertion future des personnes sans-abri, a for-
tiori pour les étrangers alimentant le risque
d’augmentation de personnes à la rue ou dans
des conditions indignes (campements). ALERTE
demande donc d’annuler les mesures d’écono-
mies sur les CHRS, de maintenir l’accueil incon-
ditionnel dans ces structures et de pérenniser
les places de qualité créées cet hiver.

5) Des régularisations pour sortir les familles
de la précarité
La régularisation des ménages présents depuis
plus de 2 ans, « non expulsables » pour des raisons
humanitaires, familiales ou administratives est
indispensable. Par ailleurs il est nécessaire de
simplifier le parcours administratif pour l’obten-
tion des titres de séjour et des autorisations de
travail dès 3 mois, pour les demandeurs d’asile.

6) La création d’un revenu minimum décent
Le collectif propose de fusionner les minima
sociaux pour créer un revenu minimum décent
d’environ 850 euros par mois, allocation diffé-
rentielle. Dans l’attente de cette réforme, Alerte
demande une revalorisation immédiate du RSA
et pour les familles fragiles des ressources com-
plémentaires, et son ouverture aux jeunes dès
18 ans. Les personnes les plus précaires doivent
pouvoir obtenir un accompagnement de qualité
pour pouvoir sortir de la pauvreté. Dans ce
cadre, l’État doit assurer en intégralité le finan-

cement du RSA, en contrepartie d’engagements
des conseils départementaux à mener une réelle
politique d’insertion.

7) Faire de la lutte contre le non-recours 
aux droits sociaux une priorité absolue
Les caisses et organismes versant des prestations
sociales doivent se voir fixer par l’État des objec-
tifs de lutte contre le non-recours et être incités
à les atteindre par un mécanisme financier de
« bonus/malus ».
Parallèlement il faut progresser vers l’attribution
automatique des prestations sociales et ce tout
particulièrement en profitant de la mise en place
en 2019 de l’impôt à la source.
Puisque l’accès aux droits est plus large que l’ac-
cès aux prestations monétaires, il faut lancer
une expérimentation « territoires 0 non-
recours » visant la coordination des acteurs pour
une meilleure information des personnes sur
les droits et accompagnements dont elles dis-
posent. Les Points Conseil Budget en font une
préfiguration.

8) Aucun jeune sans ressource, 
ni accompagnement ni formation
Tout jeune dès 18 ans doit pouvoir accéder à un
parcours combinant : l’accès au RSA comme
garantie de ressources, un accompagnement
adapté à ses besoins et l’accès à des situations
d’emploi et de formation. Contrairement à la
Garantie Jeunes actuelle, ce nouveau parcours
ne doit pas avoir de limitation de durée pour ne
laisser aucun jeune sans solution et ressource.
Il doit devenir le droit commun du parcours
d’insertion des jeunes.

9) Développer massivement l’offre d’emploi 
et de formation accessible aux personnes 
les plus éloignées de l’emploi
Il faut créer des emplois dans le champ de l’in-
sertion par l’activité économique, dans le travail
adapté et protégé et des parcours emploi com-
pétences. Il faut également garantir leur accès
au financement spécifique de la formation pro-
fessionnelle pour permettre la réalisation du tryp-
tique accompagnement/emploi/formation né -
ces saire au retour à l’autonomie des personnes.

10) Un accès réel aux soins de tous, 
sans obstacles
Le collectif demande de fusionner l’Aide médi-
cale d’État (AME) et la Protection Universelle
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Maladie (PUMA) dans une protection maladie
réellement inclusive. Il demande également de
simplifier les démarches pour obtenir la cou-
verture maladie universelle (CMU) ou l’aide à
la complémentaire Santé (ACS), aides frappées
par des forts taux de non-recours. Il faut aussi
permettre l’accès physique aux soins en déve-
loppant les permanences d’accès aux soins de
santé (PASS), et des postes de médiateurs santé
pour aller vers les personnes qui ont renoncé à
se soigner. Enfin pour l’accès aux soins de tous
il est indispensable de généraliser le tiers payant.

11) La garantie d’un accès digne 
à l’alimentation
Lutter contre la précarité alimentaire passera
par des plans territoriaux de l’alimentation asso-
ciant tous les acteurs de la filière pour lutter
contre les « déserts alimentaires », et pour un
accès à la cantine scolaire pour tous (impliquant
la gratuité pour les ménages vivant en dessous
du seuil de pauvreté) afin que les enfants aient
accès à une alimentation de qualité au moins
une fois par jour.

12) Une gouvernance territoriale concertée 
et coordonnée
Le Conseil national des politiques de lutte contre
la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) doit
devenir une instance de coordination et de pilo-
tage des politiques de lutte contre la pauvreté
associant l’État, les collectivités locales, les asso-
ciations et les personnes en précarité. Au niveau
départemental, une instance similaire doit être
mise en place pour piloter la mise en œuvre ter-
ritoriale de la stratégie de prévention et de lutte
contre la pauvreté sur la base d’une contractua-
lisation respectant les compétences de chacun.
Les personnes en situations de précarité devront
nécessairement en être membres, leur partici-
pation doit être assurée et accompagnée par les
associations, pour toutes les décisions qui les
concernent. H
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.U ne enquête Eurobaromètre du Parle-
ment européen a été menée en
mars 2017 en face-à-face auprès de

27 901 citoyens dans les 28 pays de l’Union euro-
péenne.
Les résultats montrent que globalement il y a
un vrai mécontentement concernant le fonc-
tionnement de l’Union qui est perçu comme
non ou peu démocratique par 56 % des Français.
C’est un des résultats les plus mauvais des pays
européens.
Un résultat très intéressant est le sentiment que
sa voix compte dans l’Union européenne. La
France se situe à peu près dans la moyenne,
c’est-à-dire que 43 % pensent que leur voix
compte et 52 % pensent qu’elle ne compte pas.
Voici la liste des pays qui considère majoritai-
rement que leurs voix comptent en Europe :
Pays-Bas (68 %), Allemagne (62 %), Luxembourg
(55 %), Suède (74 %), Irlande (50 %), Belgique
(56 %), Danemark (70 %), Finlande (56 %),
Autriche (51 %).
Si on enlève la Belgique pour des raisons histo-
riques et géographiques (présences des institu-
tions à Bruxelles), on retrouve un groupe de pays
qui ont réussi à imposer leurs choix et modèles
économiques à l’Union européenne, voire leur
modèle de société.
Cette division se note également au niveau de

l’intérêt porté aux questions de politiques euro-
péennes où tous les pays dits du Nord sont plus
intéressés que les pays latins. 47 % des Français
disent être intéressés c’est 9 points de moins
que la moyenne européenne.
À la question dans quelle mesure vous sentez
vous attaché à l’Union européenne les Français
réponde qu’ils sont attachés à 55 %, c’est un point
de moins que la moyenne européenne. Il faut
noter que l’attachement progresse de 2 points
en France et de 5 points au niveau de l’UE.
À la question est-ce que vous pensez que faire
partie de l’UE est une bonne chose les Français
répondent oui à 53 % (+5), non à 14 % (-3), et ni
bon ni mauvais à 31 % (-2)).
Une des statistiques de l’étude montre qu’au-
delà de l’Union européenne et de ses politiques
les Français et les Européens pensent très majo-
ritairement que face aux grands défis géopoli-
tiques mondiaux, la réponse la plus adaptée est
européenne. Face à l’instabilité en Méditerranée
72 % des Français pensent que l’on sera plus
efficace ensemble, face à la Chine 72 %, face à
la Russie 71 %, face à Donald Trump 66 % et face
au Brexit 60 %.
Ce résultat, on le retrouve souvent dans les
enquêtes d’opinion, sous diverses formes. Par
exemple, dans un sondage de l’Ifop en octo-
bre 2016, à la question êtes-vous attaché à l’Eu-
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rope en tant qu’espace d’histoire et de patrimoine
communs ? Les Français interrogés répondent
oui à 69 %. Alors qu’à la question êtes-vous atta-
chés à l’Union européenne en tant qu’institution
politique ? Ils répondent non à 56 %.
Les sujets sur lesquels les Européens veulent
plus d’ac- tion de l’Union européenne sont en
priorité la lutte contre le terrorisme (80 %), le
chômage (78 %), la protection de l’environne-
ment (75 %), la fraude fiscale (74 %), la promo-
tion de la démo- cratie et de la paix dans le
monde (73 %) la ques- tion migratoire (73 %),
la santé et la sécurité sociale (70 %). Les sujets
les moins sollicités sont la politique industrielle
(52 %), l’agriculture (56 %) et la politique éco-
nomique (58 %).
Au niveau français les chiffres sont à peu de
chose près les mêmes sauf que la priorité
numéro 1 est la lutte contre le chômage et que
la santé et la sécurité sociale sont numéro 3.
En conclusion, on peut dire que l’utilité de la
construction européenne n’est pas significati-
vement remise en cause en France.
Le niveau des citoyens anti-européens se situe
entre 20 et 30 % des personnes interrogées.
Cependant, le nombre de sceptiques a aug-
menté et surtout, les politiques et le fonction-
nement de l’Union européenne sont eux majo-
ritairement remis en cause. H
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.L a décision du PCF d’éditer le Manifeste
pour une « France hospitalière et frater-
nelle » repose sur 4 raisons principales.

Avant tout, il nous est apparu que, face aux poli-
tiques migratoires menées ces dernières années
par les gouvernements successifs et l’échec de
celles-ci, l’existence dans une partie de l’opinion
de méfiance et parfois de rejet des migrants, que
le moment était venu de présenter une nouvelle
approche de ces questions et une politique
migratoire radicalement différente.
Pour cela, nous nous sommes appuyés à la fois
sur les traditions d’accueil de notre pays, terre
de naissance des droits de l’homme, les traités
et conventions internationales précisant les
droits des personnes migrantes qui viennent
dans notre pays chercher refuge et, comme le
déclare le secrétaire général de l’ONU, qui repré-
sentent une chance pour nos sociétés et contri-
buent à leur enrichissement.
Nous voulons une rupture avec les visions qui
ont prévalu ces dernières années, déformant le
plus souvent la réalité, devenues des fonds de
commerce électoraux des forces les plus extré-
mistes dans notre pays et en Europe.

VENONS-EN AUX 4 RAISONS :
La première concerne la situation indigne faite
aux migrants en matière de politique d’accueil
et d’éloignement. Il est urgent d’alerter sur les

dangers de celle-ci. La chasse, sans répit, menée
à leur égard, impulsée par le ministre de l’Inté-
rieur avec le soutien du président de la Répu-
blique, provoque des drames, des humiliations,
des situations de détresse inhumaine, comme
à Calais, Briançon, la Vallée de la Roya et main-
tenant Paris.
Les mineurs en sont également les victimes. Le
manque de capacité d’accueil, voulu par le gou-
vernement, pousse des hommes et des femmes
à vivre dans la rue, dans des conditions indé-
centes et à prendre des risques pour leur santé
et leur vie.
Le temps n’est pas loin où le président de la
République avait pris l’engagement « qu’aucune
personne ne devait dorénavant dormir dans la
rue ou dans les bois ». Promesse sans lende-
main.
La politique d’intégration est toujours en panne,
malgré les effets d’annonce du rapport Taché.
Enfin, il faut sans cesse rétablir la vérité des chif-
fres. Il n’y a « ni invasion », ni « submersion »
comme a osé le dire G. Collomb. La France est
à la traîne des 27 pays européens dans l’accueil
de migrants.
La deuxième raison tient précisément à la loi
asile-immigration.
L’objectif de cette loi ne fait qu’aggraver la situa-
tion et dissuade les personnes fuyant conflits,
persécutions et pauvreté, de venir demander
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refuge en France comme ils en ont le droit. Il leur
est interdit de fait de déposer des demandes
d’asile quand ils se voient refuser l’entrée sur
notre territoire.
Cette loi vaut à Macron les félicitations du pré-
sident Trump… Un fin connaisseur.
Les parlementaires communistes ont tout mis
en œuvre pour débarrasser cette loi de toutes les
mesures répressives qu’elle
contient : réduction de la
durée d’instruction de la
demande d’asile ; expulser
plus facilement et dissuader
de venir en France. Enfin,
l’amendement sur le délit de
solidarité n’est que de la pou-
dre aux yeux. Les personnes
poursuivies le seront pour
d’autres chefs d’inculpation
que l’article du Code de l’en-
trée et du séjour des étrangers
et du droit d’asile (CESEDA).
La troisième raison, c’est évi-
demment ce qui surgit
comme menaces aujour -
d’hui en Europe.
Après les pays du centre de
l’Europe, la Pologne, la Hon-
grie, la Slovaquie, l’Autriche,
c’est au tour de l’Italie et l’Al-
lemagne d’être touchées par une montée dan-
gereuse de courants populistes et xénophobes.
Les politiques libérales menées ces dernières
années par tous les gouvernements ont conduit
à des sociétés écrasées sous l’austérité et ont
conduit une partie de leurs peuples à la recherche
de boucs émissaires en la personne des migrants.
L’UE d’ailleurs, au nom des États, a ouvert le che-
min en multipliant les dispositifs policiers de
contrôle renforcé des frontières, des refoulements
massifs, d’accords honteux avec la Turquie et des
autorités libyennes sans légitimité… Résultat,
c’est en voulant rejoindre l’Europe que des mil-
liers d’hommes et de femmes ont perdu la vie.

Nous voulons que l’UE revienne à ses principes
fondateurs de solidarité avec tous les peuples
et personnes en détresse.
Cette question fera partie du débat que nous
allons impulser pour les prochaines élections
européennes.
Enfin, ce sera la dernière raison, les questions
migratoires concernent le monde d’aujourd’hui,

fait d’inégalités grandissantes.
C’est le choix des 193 pays qui
composent l’ONU d’élaborer
un Pacte mondial pour des
migrations sûres, ordonnées et
régulières, pacte qui devrait
être adopté à la fin de l’année
2018. Les USA s’en sont, quant
à eux, retirés.
Le secrétaire général, Antonio
Guterres, appelle les États à se
saisir de cette opportunité des
migrations pour accueillir ces
hommes et ces femmes. Tout
le monde aura à y gagner. Plus
de 600 milliards de dollars
reviennent ainsi dans les pays
d’origine pour aider à leur
développement. Que sera la
parole de la France lors de cette
séance de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU ? Celle portée

actuellement par le gouvernement ou au
contraire une main tendue et fraternelle ?
Voilà toutes les questions auxquelles s’attache
à répondre le Manifeste qui vise à saisir l’opi-
nion, les forces sociales et politiques qu’une
autre voie en matière migratoire est possible.
Les actes de solidarité individuels, l’action des
associations nationales et locales, l’engagement
des élus, notamment communistes, montrent
qu’il existe en France une forte volonté de beau-
coup de nos concitoyens à construire ensemble
une réponse politique nouvelle pour une France
hospitalière et fraternelle dans une Europe soli-
daire. H
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« “Pour une France
hospitalière et
fraternelle, une

Europe solidaire”.
Contribution pour

une nouvelle
approche et une

autre politique des
questions

migratoires. »
https://www.calameo.co
m/books/00283801205d

8bbc78297



QUELLE PART DANS NOTRE LÉGISLATION ?
L’étude la plus récente est d’Yves Bertoncini,
pour le think tank “Notre Europe”. Il avait estimé,
en 2014, que les normes européennes ne repré-
sentaient qu’un peu moins de 15 % des lois
votées en France, sur la période 1978-2007. Il
avait à l’époque publié un long article intitulé :
briser le mythe des 80 %. Voici un tableau par
secteur des résultats de ses recherches88 : 

Tout dépend des secteurs. Certains sont très sujets
à “européanisation”, d’autres pas du tout. Ainsi,
dans l’agriculture, 42,6 % des règles sont d’origine
européenne. À l’inverse, la Culture, la Défense,
l’Éducation ne sont pas concernées par les déci-
sions bruxelloises. Ou alors, à la marge…
Une autre enquête, en 2011, signée de Sylvain
Brouard, Olivier Costa et Thomas König, se
penche sur la période 1986-2007. Au final, selon
les chercheurs, seuls 19 % des lois adoptées par

le Parlement français l’ont été sous impulsion
européenne
En 2012, Annette Elisabeth Toeller, professeur à
la London School of Economics, a publié un article
dans lequel elle estime la part d’”européanisation”
des lois, en France, entre 3 et 27 % selon les dif-
férents secteurs. La fourchette est assez large.
Enfin, une dernière étude menée en 2010 par
Matthias Felkl du temps où il était maître de
conférences en droit public à Sciences Po et
Thomas Platt, chargé de mission Terra Nova, a
analysé sur dix ans, de 1999 à 2008, plus de 1 000
textes de loi, près de 20 000 articles de loi.
Ils en concluent qu’environ 25 % des disposi-
tions législatives adoptées par le Parlement com-
portent un ou plusieurs articles transposant des
dispositions d’origine communautaire. Moins
de 10 % des lois comportaient une part signifi-
cative de mesures de transposition du droit com-
munautaire. Moins de 10 % du total des articles
législatifs adoptés ont vocation à transposer des
dispositions communautaires.
Dans tous les cas nous sommes très loin des 70
ou 80 % souvent évoqués.
Cependant on ne doit pas nier les effets d’ap-
plication des traités notamment le traité bud-
gétaire ou même l’interprétation des textes sur
la BCE qui ont des effets directs pour un gou-
vernement qui les mets en œuvre.
Notons aussi qu’aucune directive n’est décidée
sans le consentement des États et du Parlement
européen. Il s’agit donc bien là comme ailleurs
d’un rapport de force politique.
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QUELLE PART DANS NOTRE BUDGET ?
La contribution de la France au budget 2015 de
l’Union (prélèvement sur recettes au profit de
l’Union européenne) s’élevait à 21 milliards
d’euros. Si l’on ajoute à sa contribution les droits
de douane et les cotisations sucre, la participa-
tion financière globale de la France est de
22,6 milliards d’euros pour 2015, soit 16 % du
projet de budget européen et 8 % des recettes
fiscales nettes françaises.

Elle était la 2e bénéficiaire en volume des dépenses
européennes, derrière la Pologne et devant l’Es-
pagne. Elles représentaient 14,2 milliards d’euros,
soit 10,6 % des dépenses européennes.
Au niveau du Budget, la France est le 3e contri-
buteur net au budget de l’Union (pays dont les
contributions, nettes des frais de perception,
excèdent les retours), derrière l’Allemagne et le
Royaume-Uni. Après le Brexit elle sera donc le
deuxième. H
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VOICI DEUX CARTES
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POUR L’ANNÉE 2015 :

À METTRE

EN PERSPECTIVE 

PAR HABITANT :

Contribution nette
des différents pays
au budget 
de l’Union
européenne
(comptespublics.fr)

Contribution nette 
par habitant

au budget 
de l’Union

européenne
(comptespublics.fr)

88 Yves Bertoncini, La législation
nationale d’origine communautaire :
briser le mythe des 80%, Institut
Jacques Delors



.L a laïcité est décidément et durablement
inscrite dans le débat public. Elle y était
déjà présente depuis une quinzaine

d’années (affaire du voile de Creil, loi sur le port
de signes ostentatoires dans les écoles, décla-
rations stigmatisantes de Sarkozy, intervention
appuyée de la hiérarchie catholique en faveur
de la Manif pour tous etc.) Elle a pris une di-
mension nouvelle depuis la situation engen-
drée par les attentats revendiqués par Daesh.
Plus récemment les prises de position gouver-
nementales focalisent l’attention sur les ques-
tions de laïcité, de religions et leurs relations
avec le pouvoir politique.
Cette courte note tente d’éclairer le rapport des
Français à la laïcité.
Sans surprise elle est la plus importante des
valeurs républicaines89 dépassant le suffrage uni-
versel, la liberté d’association, la liberté. Mais à
y regarder de plus près les sondés ne sont pas
unanimes sur sa définition. Ainsi pour 51 % elle
est d’abord perçue comme la possibilité laissée
à chaque citoyen de pratiquer sa religion. Pour
1⁄4 elle est l’interdiction de manifester son appar-
tenance religieuse dans les services publics. Pour
14 % elle est surtout le refus de tout communau-
tarisme et pour 10 % l’absence de participation
de l’État dans l’édification des lieux de culte. 
Importante pour une immense majorité des
Français, aussi bien à l’école (87 %) que pour
l’identité de la France (84 %), la laïcité apparaît
aujourd’hui comme beaucoup plus en danger
qu’il y a dix ans : quatre Français sur cinq (81 %)
font cet amer constat. Ils n’étaient “que” 58 %
en 200590

D’ailleurs pour 57 % la laïcité apparaît comme
insuffisamment défendue en France.91

Derrière cet attachement et les contradictions
à l’œuvre l’impact des attentats (Charlie, Bata-
clan, Nice…) le brouillage déployé par le FN (la
laïcité contre les musulmans), les évolutions
droitières des Républicains, à certains éditoria-
listes en passant par Valls laissent des traces.
Cette situation est une incitation certaine à ce
que la parole, les analyses du PCF soient plus
présentes et audibles. Ainsi que sa pratique de
rassemblement face aux tentatives de divisions.
C’est un véritable enjeu politique. N’est-il pas
symptomatique qu’en plein bouillonnement
social (SNCF, Fac, Air France, Ephads, etc.) le
président de la République tente de mettre au
centre du débat national les questions reli-
gieuses : discours devant la Conférence des
Évêques de France, pistes livrées dans la presse
sur une nouvelle organisation de l’islam de
France, relance du discours sur l’antisémitisme
lors du dîner du CRIF (Conseil représentatif des
Institutions juives de France.) Oui parmi les
dominants la tentation est grande d’instrumen-
taliser les religions, en l’occurrence aujourd’hui
l’islam, pour éviter de traiter les problèmes de
fond que rencontrent les populations croyantes
et non croyantes en difficulté dans notre pays.
Il s’agit de diviser pour éviter la convergence.
Nous sommes bien au cœur d’un enjeu de
classe. On trouvera ci dessous des éléments pour
une intervention militante sur ces questions.
Le Parti communiste français et la laïcité92

Les données historiques d’aujourd’hui, comme
d’autres façons celles du passé, le montrent :
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considérées dans la longue durée multimillé-
naire et dans une perspective d’anthropologie
historique, les différentes religions ne consti-
tuent jamais des entités fixes, monolithiques
« le » religieux en soi en quelque sorte, sans
branches, mouvements et transformations
conflictuels et contradictoires.
Ces processus constituent par exemple la trame
complexe, contradictoire de l’inépuisable
richesse des mouvements du christianisme, du
judaïsme et de l’islam…
Ce ne sont pas les religions ou les courants de
pensée marqués par l’absence de croyance en
une divinité qui, en eux-mêmes et par eux-
mêmes et considérés en quelque sorte hors de
l’histoire des sociétés, sont la cause des souf-
frances et de la négation des droits de millions
d’êtres humains.

LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS N’EST PAS
UN PARTI ATHÉE, C’EST UN PARTI LAÏC.
Nul n’y a le droit de demander à l’adhérent ou
au sympathisant : « Quelle est ta doctrine reli-
gieuse ? », ni même « Quelle est ta pensée phi-
losophique ? ». Les outils conceptuels issus de
la pensée de Marx et de beaucoup d’autres dont
usent les communistes n’ont de valeur que dans
la mesure où ils sont opératoires et rendent
comptent de la réalité.
Les communistes les partagent d’ailleurs avec
beaucoup d’autres. Il y a certainement beaucoup
plus de parenté avec la pensée de Marx dans la
déclaration des évêques d’Amérique latine sur
le libre-échange que dans les divers propos de
sociolibéraux sur les nécessaires « réformes »
mises en pratique par Blair et Schröder ou
aujourd’hui par Macron et hier Sarkozy qui ne
font pas mystère de leur engagement religieux.
Pour les communistes être laïc c’est être à la fois
lucide sur les causes et les responsables des iné-
galités et des discriminations, ferme sur le prin-
cipe de l’égalité des droits et de la séparation
des religions et de l’État, apte au dialogue avec
les personnes sur la base de leur vécu et de leurs
solidarités, en recherche permanente du ras-
semblement le plus large possible des victimes
de l’intégrisme financier.
Le Parti communiste français se situe ainsi dans
le prolongement de Jean Jaurès qui s’adressant
aux catholiques en 1906, leur lançait ce défi et
cet appel : « Pourquoi ne saisissez-vous pas l’oc-
casion incomparable que la Loi de séparation
vous offrait de vous délier des puissances poli-

tiques et sociales du passé et de rentrer en com-
munication avec les deux grandes forces du
monde moderne, la science et la démocratie ? »
Il pariait même sur une Église qui annoncerait
aux prolétaires au sein « d’un monde renouvelé
une sublime reconstitution des solidarités
humaines. » Cette conception de la religion n’est
pas opposée à celle de Karl Marx qui est trop sou-
vent tronquée et ramenée à une définition uni-
latérale.
Pour lui, « la détresse religieuse est, pour une
part, l’expression de la détresse réelle et, pour
une autre, la protestation contre la détresse
réelle. La religion est le soupir de la créature
opprimée, la chaleur d’un monde sans cœur,
comme elle est l’esprit de conditions sociales
d’où l’esprit est exclu. Elle est l’opium du peu-
ple. » La première phrase est aussi importante
que la seconde, sinon plus. Karl Marx écrit aussi :
« La religion est pour une part l’expression de
ce monde de détresse, elle est d’autre part pro-
testation de cette détresse » 93Cette approche
permet ainsi de rendre compte de la participa-
tion de croyants aux mouvements transforma-
teurs tout au long des siècles.
Maurice Thorez se plaçait dans ce long mouve-
ment historique lorsqu’en 1936 il lançait, au
nom des communistes français, cet appel inédit
et créateur : « Nous te tendons la main, catho-
lique, ouvrier, employé, artisan, paysan, nous
qui sommes des laïcs, parce que tu es notre frère,
et que tu es comme nous accablé par les mêmes
soucis ». Cet appel a pris tout son sens dans la
résistance à l’ordre nazi durant laquelle « ceux
qui croyaient au ciel et ceux qui n’y croyaient
pas » ont mêlé leurs forces et leur sang, unis
dans les combats et dans les supplices, comme
Aragon les a immortalisés.
Depuis, le PCF n’a pas varié dans sa recherche
du nécessaire rassemblement des croyants et
des non croyants dans les luttes pour la libéra-
tion humaine. Cette position diffère radicale-
ment de l’anticléricalisme d’État qui était de
mise dans les pays de l’Est et qui fut une des
causes de leur écroulement.
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93 Karl Marx Introduction à la critique de la philosophie
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Devant l’Assemblée nationale, le 3 février 2004,
Marie-George Buffet définissait ainsi la concep-
tion que les communistes français ont de la laï-
cité : « Elle est pour nous le principe social et
politique qui permet à notre peuple la cohésion
dans la pluralité. Elle découle directement de
l’affirmation fondamentale des droits universels
de l’être humain. Ces droits ne sont pas liés à l’ap-
partenance à tel ou tel groupe social, ils ne sont
pas non plus liés à telle ou telle opinion, qu’elle
soit politique ou religieuse. Ces droits sont assortis
de façon inaliénable à la condition d’être
humain. Cela suppose donc la liberté d’opinion
et de pensée, la liberté religieuse. Cela implique
plus que la tolérance, la reconnaissance.La laïcité
est donc la reconnaissance d’une société de paix,
bâtie par des hommes et des femmes différents qui
veulent vivre ensemble. Mais il s’agit également,
dans un même mouvement, d’affirmer que l’au-
torité publique procède de la souveraineté du peu-
ple et ne peut être soumise à aucune forme de
tutelle extérieure. La laïcité fait donc de la Répu-
blique un espace accueillant toutes les représen-
tations du monde, dès lors qu’elles ne contestent
pas son principe. Son affirmation est indissociable
dans notre histoire de la lutte pour la République.
C’est pourquoi nous craignons l’image répressive
qui lui est donnée. La laïcité est un idéal positif,
un concept social mobilisateur, un élément essen-
tiel d’un projet de société. »94

Dans ce moment précis qui voit se développer
les tentatives de division confessionnelles il
apparaît judicieux de rappeler les propos de
Pierre Laurent 95

« Montrer du doigt une partie croissante de la
jeunesse française au nom de sa couleur de peau
ou de ses croyances religieuses. Ne les laissons pas
casser la République française, la République
sociale et laïque, celle de l’égalite et de la frater-
nité. Ici comme partout dans le monde, le capi-
talisme décadent et en crise réinvente la guerre
des religions. Attention au feu qui couve ! 
Il y a 80 ans, Maurice Thorez a tendu la main
aux croyants. Aujourd’hui je la tends à tous les
croyants de France, catholiques, juifs, musulmans
pour leur dire : refusons ensemble tous les dis-
cours de haine, de division. Je dis a la jeu- nesse
des quartiers populaires vous êtes la jeu- nesse
de France, vous e tes les couleurs de la France. 
Permettez-moi de faire miennes les paroles du
Pape François, tenues le 17 mai dans La Croix «
il faut parler des racines de l’Europe au pluriel.
Quand j’entends parler des racines chrétiennes
de l’Europe, j’en redoute la tonalite qui peut être
triomphante ou vengeresse. Cela devient alors
du colonialisme ... Un État doit être laïc, les États
confessionnels finissent mal. » H
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LA PLACE DES RELIGIONS 
CHEZ LES FRANÇAIS
Dans notre pays le taux de pratique religieuse
est relativement faible.
Alors que 70 % de la population française est
baptisée, le pays compte parmi les moins « reli-
gieux » au monde et les plus athées (plusieurs
sondages estiment que 40 % des Français se
considèrent comme athées ce qui placerait la
France à la quatrième place mondiale).
À la question : « Faut-il selon vous tenir compte
des demandes des religions dans chacun des
lieux ou domaines suivants ? À l’hôpital, à l’école,
dans les entreprises, dans les services publics,

dans le sport » les réponses sont nettes et sans
équivoque. C’est NON à respectivement 81 %,
87 %, 89 %, 89 %, 90 %.
D’autre part 79 % des Français estiment que les
religions peuvent faire l’objet de caricatures.
L’opinion sur la création d’une instance rassem-
blant les représentants des différentes religions
une instance « interconfessionnelle de dialogue
et de paix » : 51 % disent que c’est une bonne ini-
tiative, et 64 % que c’est compatible avec la laïcité.
(IFOP)
Notons que selon l’institut IPSOS (janvier 2015)
grandit une crispation à l’égard de la religion
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Cette note ne se donne qu’un objectif modeste : 
livrer quelques repères96 sommaires (dans un format
volontairement court) sur l’état des pratiques religieuses 
en France. Cerner quelques évolutions en cours, et permettre
un regard mieux renseigné sur la place que souhaitent
accorder les citoyen-nes aux religions dans la société. 
Elle souhaite ainsi être utile aux militant-es communistes 
dans leur activité de rassemblement en leur permettant 
de percevoir les contradictions et possibilités. Elle espère
ainsi stimuler une réflexion communiste collective autour 
de cette réalité contemporaine, de ses contradictions
débouchant sur une activité éclairée et résolue.



musulmane et progresse une inquiétude vis-à-
vis des intégrismes religieux (85 %). Un pro-
blème de plus en plus préoccupant et dont il
faut s’occuper sérieusement (72 % des sympa-
thisants PCF/FI).
Enfin à la question : « Diriez-vous les religions
occupent de plus en plus de place dans les
modes de vie des Français » leur réponse est
NON à 64 % et OUI à 35 % (IFOP).

L’ÉGLISE CATHOLIQUE
Le poids des catholiques baisse régulièrement
depuis les années 1970. 64 % des Français se
déclaraient catholiques97 en 2010, parmi lesquels
57 % n’assistent pas à la messe dominicale. Les
catholiques messalisants ne représentent que
4,5 % de la population française contre 27 % en
1952, ils étaient 20 % en 1970.
• En 2010 les femmes représentaient 61 % des

pratiquants (elles représentent 52 % de l’en-
semble des Français) et les retraités 46 % (25 %
de l’ensemble) ;

• les ouvriers, employés et professions intermé-
diaires représentaient 46 % de l’ensemble de
Français mais 44 % pour l’ensemble des catho-
liques et 27 % chez les pratiquants ;

• baptême : en 2000 ils représentaient 49,5 %
des naissances en 2015 ils tombent à 32,7 %
(source Conférence des évêques) ;

• mariages catholiques : 122 500 en 2000 pour
55 800 en 2015 (même source) ;

• prêtres présents en France : 2000 ils étaient
25 353, 2012 : 16 830 et en 2015 : 15 000 envi-
ron ;

• il faut ajouter 30 000 religieuses, religieux,
moines, moniales.

RELIGION MUSULMANE
L’Islam est la deuxième religion de France avec
environ 4 millions de personnes se déclarant
musulmanes, un chiffre obtenu par projection
à partir de sondages réalisés sur les adultes. Une
autre source (Sénat) donne un chiffre compris
entre 3,98 et 4,27 millions de musulmans. 31 %
des musulmans déclarent ne jamais se rendre
à la mosquée, et 31 % s’y rendre seulement à
l’occasion des fêtes ou plus rarement. Les musul-
mans fréquentant la mosquée régulièrement
représentent donc le tiers restant, soit 2 % de la
population française.

L’ÉGLISE PROTESTANTE
Elle représente 2 % de la population française.

QUELQUES PISTES D’ANALYSE SUR LES
ÉVOLUTIONS EN COURS (À DÉBATTRE
ÉVIDEMMENT)
L’Église catholique est en difficulté : affaiblis-
sement de son audience, visibilité plus importante
de l’islam, l’idée du « grand remplacement » est
à nouveau alimentée par l’arrivée des migrants,
le débat autour des questions liées à la laïcité
représente pour eux une volonté de réduire leur
présence dans l’espace des débats public.
Ce combat prend une dimension politique. Une
lutte qui s’exprime dans les rapports sociaux.
Les religions analysent cette réalité et cherchent
des positionnements à partir de leurs outils
conceptuels. Et cherchent à influer le politique.

UNE FORTE VOLONTÉ SE MANIFESTE POUR
ENGAGER UN COMBAT IDENTITAIRE.
Mais cette orientation à plusieurs facettes :
1. Ceux qui entendent porter le drapeau religieux

et militent pour les racines chrétiennes,
proches des traditionalistes. Beaucoup de
jeunes, très actifs sur les réseaux sociaux, qui
pour la plupart ne connaissent pas grand-
chose aux textes religieux fondamentaux. Ils
se reconnaissent dans les idées du Rassem-
blement national et davantage encore dans
celles de Marion Maréchal. Ils ont été le
moteur de la radicalité lors des « manifs pour
tous ». Ils ont également soutenu Poisson à la
primaire de droite et appelé à voter Le Pen au
second tour des présidentielles. Dans la der-
nière période ils ont mobilisé leur troupe pour
monopoliser la parole dans les débats sur la
bioéthique et tenter de faire le forcing contre
l’euthanasie et la PMA.

2. Il y a les identitaires plus apaisés, mais conser-
vateurs qui d’un point de vue religieux sont
sur l’acceptation de Vatican II mais dans la
ligne de Jean-Paul II et de Benoît XVI. Leur
combat se situe avant tout dans l’engagement
politique vers une droite très réactionnaire.
C’est « Sens commun » qui a tenté de trans-
former la mobilisation contre la loi Taubira
en mobilisation électorale. Il a soutenu à bout
de bras le candidat Fillon et obtenu 46 % des
votes des pratiquants à la présidentielle.
Ces 2 types de mouvements identitaires sont
opposés aux initiatives prises par le pape
François. Ils prennent beaucoup de distances
pour l’accueil des migrants et mènent autour
de la laïcité un combat idéologique contre l’is-
lam.
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3. Au moment des mobilisations contre la loi
Taubira plusieurs sondages indiquaient que
près de 40 % des catholiques n’y étaient pas
opposés. Il y a eu des débats très vifs, parfois
des clashs, dans les paroisses. Une partie des
catholiques - de centre droit ou de gauche –
refuse l’identification du catholicisme à la
Manif pour tous car ils ne s’y reconnaissent
pas. Cela a aussi été le cas avec l’identification
du vote catholique pour François Fillon. Il faut
donc se garder de les ranger un peu trop rapi-
dement dans la case « réac » nous risquerions
de négliger des opportunités de débats, de
rassemblements et d’actions (voir les résultats
électoraux).

4. La hiérarchie et la Conférence des évêques
de France (CEF) sont traversées par ces débats.
La CEF qui tente de maintenir l’unité de
l’Église semble déconnectée des réalités et
surtout elle se sent impuissante à maîtriser la
mouvance qui gravite autour des courants
identitaires. Ce qui peut expliquer sa grande
frilosité dans ses prises de position qui sont
l’objet de moquerie de la part des catholiques
eux-mêmes. Récemment la CEF a été mise en
difficulté par la MJRC (Mouvement de la jeu-
nesse rurale catholique) qui souhaitait enga-
ger un débat autour de l’IVG. Sur cette ques-
tion 68 % des cathos pratiquants souhaitent
que l’Église modifie son discours et ses posi-
tions pour tenir compte des évolutions.

5. C’est dans ce contexte d’une Église en diffi-
culté qu’il faut situer l’invitation de Macron
aux Bernardins.
• L’Église et la CEF ont cherché à se redonner

une légitimité ;
• macron a voulu séduire son auditoire pour

tenter d’élargir son espace (particulièrement
en vue des élections européennes) et remo-
biliser la frange « catho réac » sur ses objec-
tifs politiques. L’offensive continue avec sa
visite au pape fin juin ;

• il cherche par ailleurs à établir des passe-
relles avec l’Église et ses associations pré-
sentent sur le terrain pour apaiser les
colères : accompagner tous ceux que sa poli-
tique aura exclus et offrir une démarche spi-
rituelle à cette jeunesse sans repères et sans
perspectives. Sarkozy avait ouvert la voie.

ISLAM
À l’image d’universitaires tel Hadi Qatari certains
luttent fortement contre la discrimination dont

sont victimes les femmes voilées, que certains
veulent exclure de l’espace public au nom de
leur libération. Ils déplorent le fait que les per-
sonnes d’origine musulmane qui s’affichent
soient automatiquement considérées comme
islamistes et suspectes. Ils prônent l’acceptation
du pluralisme. Ils mettent en évidence «  la
richesse de la diversité ».
« Mais sans faire jamais la promotion du hidjab
ou du voile intégral, et encore moins la promo-
tion des croyances religieuses. Ils défendent le
droit de toute personne religieuse à pratiquer
sa religion sans contrainte, comme ils aimeraient
qu’on protège les droits de pouvoir vivre sans
croyance religieuse. Mais ceci ne doit pas empê-
cher de décortiquer toutes les religions, et sur-
tout les institutions religieuses et leurs effets
répressifs sur les individus ». Il va sans dire que
ce point de vue (peu médiatisé) ne fait pas l’una-
nimité.
Ainsi il faut souligner l’adhésion (28 %) à un islam
d’affirmation, critique de la laïcité, d’abord sou-
cieux de la loi religieuse », qualifié de “ fonda-
mentaliste “ et de “ sécessionniste “. « Si la majo-
rité des musulmans ne s’y reconnaît pas, la
moitié des 15-25 ans se range dans cette caté-
gorie. Il s’agit donc d’une tendance génération-
nelle lourde.
Reste la « majorité silencieuse » qui « s’inscrit
dans un système de valeur et dans une pratique
religieuse qui s’insèrent sans heurts dans le cor-
pus républicain », deux tiers de l’échantillon
jugeant que la laïcité permet de vivre librement
sa religion.

LES CAHIERS DU CONGRÈS • 103

LES PRATIQUES RELIGIEUSES, ET LEUR ÉVOLUTION EN COURS

96 Par principe, la République française s’interdit de
poser la question de l’appartenance religieuse dans
les recensements légaux, qui sont obligatoires. La
priorité reste la protection de la liberté de religion,
dans le contexte d’un État républicain laïc. Cette
interdiction est affirmée dans l’article 8 de la loi du 6
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés.

97 Selon des sources plus récentes que le sondage IFOP
précédemment cité, les Français athées ou sans
religion sont les plus nombreux. C’est ce
qu’affirme une enquête WIN/Gallup international
mentionnée par Le Monde. 29 % des personnes
sondées se disent « athées convaincues » et 34 %
affirment n’appartenir à aucune religion, soit 63 % de
personnes n’appartenant à aucun culte reconnu.
L’écart avec le sondage de 2010 peut s’expliquer par
des différences dans la formulation de la question (la
même personne pouvant s’estimer catholique par
appartenance ou par tradition, et non-croyante par
conviction)



Ajoutons que 65 % des femmes musulmanes ne
portent pas le voile.
Ces quelques indications sont issues d’une
enquête IFOP de septembre 2016 à la demande
de l’Institut Montaigne. Il est cocasse de remar-
quer que ce « think tank » d’obédience libérale
conclut qu’ « il n’y a pas de communautarisme
musulman unique et organisé » et que «  la ques-
tion sociale est la priorité des musulmans inter-
rogés, bien avant les questions religieuses ou
identitaires. »

L’ÉGLISE PROTESTANTE
Elle se situait jusqu’à présent sur une ligne « pro-
gressiste » mais le poids de plus en plus grand
des Évangéliques influence cette Église vers des
positions plus conservatrices se situait jusqu’à
présent sur une ligne « progressiste » mais le
poids de plus en plus grand des Évangéliques
influence cette Église vers des positions plus
conservatrices. H

QUELQUES REPÈRES
ÉLECTORAUX

VOTES CATHOLIQUES 
AUX PRÉSIDENTIELLES 2017
(Sondage sorti des urnes 1er tour, 
IFOP-Pèlerin, 4 mai 2017)
Macron : résultat national (RN) 23,3 %,
Cathos pratiquants (CP) 19 %, 
total cathos (TC) 22 %
Le Pen : RN 21,6 %, CP 15 %, TC 22 %
Fillon : RN 20,1 %, CP 46 %, TC 28 %
Mélenchon : RN 20,1 %, CP 12 %, 
TC 14 %
Hamon : RN 6,3 %, CP 2 %, TC 4 %
Dupont-Aignan : RN 4,6 %, CP 4 %, 
TC 6 %

VOTE MUSULMAN
AUX PRÉSIDENTIELLES 2017 
(même source)
Macron : 24 %
Le Pen : 5 %
Fillon : 10 %
Mélenchon : 37 %
Hamon : 17 %
Dupont-Aignan : 3 %

LE VOTE PROTESTANT 
AUX PRÉSIDENTIELLES 2017
(même source)
Macron : 30 %
Le Pen : 20 %
Fillon : 20 %
Mélenchon : 16 %
Hamon : 4 %
Dupont-Aignan : 7 %
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« L’année 2016 est marquée par une pro-
gression de l’indice de tolérance et une dimi-
nution des actes racistes ayant fait l’objet
d’un signalement aux forces de police et de
gendarmerie98, cette dernière tendance
devant être mis en perspective avec l’impor-
tance du « chiffre noir » en matière de
contentieux racistes. Malgré cette tendance
positive dont on peut se réjouir, dans l’en-
semble, le niveau du racisme en France
demeure inquiétant. »

Ce passage extrait du rapport de la Commission
Nationale Consultative des Droits de L’Homme
résume assez bien la situation.
Il poursuit : « Si des progrès par les pouvoirs

publics ont été accomplis, la prolifération des
discours de haine sur internet, la dimension
stigmatisante de certains discours et actions
publics tout comme la persistance des préju-
gés envers l’autre indiquent néanmoins qu’un
long chemin reste encore à parcourir pour
prévenir et combattre le racisme sous toutes
ses formes. (....) Il est important de comprendre
comment les discours politiques et les médias
participent à renforcer ou déconstruire les
préjugés. (...) Ces dernières années, les paroles
tendancieuses de responsables politiques qui
mêlent les problématiques de terrorisme et
d’asile, qui, loin de toute réalité statistique,
associent délinquance et immigration et qui,
dans un total amalgame, confondent appar-
tenance religieuse et fondamentalisme n’ont
cessé de s’intensifier. Pareilles attitudes contri-
buent indubitablement à véhiculer, à bana-

liser et à légitimer la parole raciste dans la
société française. »

Malgré la menace terroriste qui, selon de nom-
breux observateurs, pourrait contribuer à accroî-
tre les tensions identitaires en France, on
constate une poursuite de l’apaisement et de
l’ouverture que le Baromètre enregistre depuis
la fin 2014.
Ainsi, les préjugés hostiles aux différentes mino-
rités reculent encore cette année, et les com-
portements et les propos racistes sont jugés de
plus en plus intolérables et condamnables par
les Français.
Conséquence de ce recul des tensions, les Fran-
çais jugent de plus en plus que l’intégration des
personnes d’origine étrangère fonctionne bien,
et ils perçoivent une diminution du phénomène
communautariste.
Reste que, d’une part, les préjugés et les attitudes
xénophobes, voire racistes, sont loin d’avoir dis-
paru, et concernent une proportion toujours
très préoccupante de la population. D’autre
part, le sentiment que le racisme est répandu
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98 Les statistiques administratives ne rendent
néanmoins compte que de la face émergée de
l’iceberg, le nombre de faits signalés étant très en
deçà des faits réellement commis.On estime, ainsi,
que seuls 6 % des faits d’injures et d’insultes racistes
seraient signalés aux forces de l’ordre, et 3 %
seulement seraient enregistrés au titre de plainte. De
plus, près d’un Français sur trois déclarait en octobre
2016 avoir été l’objet de comportements racistes « au
moins une fois » au cours des cinq dernières années
(enquête CNCDH).



en France reste extrêmement majoritaire. Les
améliorations notables que l’on constate depuis
quelques années ne doivent donc pas masquer
l’ensemble de la situation.
Sur le long terme, cette progression de la tolé-
rance est portée par le renouvellement généra-
tionnel (chaque nouvelle cohorte est plus tolé-
rante que celle qui la précède) et la hausse du
niveau d’études.
Outre ces deux facteurs, le niveau d’ethnocen-
trisme (vision autoritaire et hiérarchique de la
société) et, surtout, l’orientation politique
influent sur la prédisposition à la tolérance.
Ainsi, la progression de l’indice de tolérance a
été plus forte chez les sondés de gauche et les
centristes, tandis qu’à droite, il baisse d’un point,
pour atteindre une situation moyenne (moitié
tolérants, moitié intolérants). Rappelons, enfin,
que l’histoire de l’indice longitudinal de tolé-
rance atteste du poids du contexte, qu’il s’agisse
de la crise économique et de la manière dont
elle est vécue, du récit dominant sur la diversité
et l’immigration à un moment donné ou de la
manière dont sont interprétés les évènements
par les élites politiques, médiatiques et sociales.
En 2016, la hiérarchie des rejets demeure stable :
les juifs, les noirs et les Asiatiques restent les
minorités les mieux acceptées, les musulmans
les moins acceptés, à l’exception des Roms et des
gens du voyage, de très loin les plus rejetés. Le
racisme n’est plus de type biologique, forme
de racisme aujourd’hui très minoritaire au sein
de la population ; il s’exprime davantage sous sa
forme différentialiste, quand les manières de
vivre, de penser et de croire de l’autre sont jugées
trop différentes du groupe auquel on s’identifie.
Il apparaît, enfin, un comportement de censure
sociale plus marqué sur la religion musulmane
et ceux qui la pratiquent. L’écart significatif de
résultats, sur les questions afférentes, entre le
sondage en face-à-face et le sondage en ligne,
en est un bon indicateur, les personnes inter-
rogées se sentant plus libres de s’exprimer
devant un écran. Le sondage confirme ce que
l’actualité laisse percevoir, à savoir un sujet émi-
nemment clivant qui peut, à l’heure actuelle, se
révéler tabou. La multiplication des attentats
commis au nom de l’islamisme radical, les

débats autour des signes religieux dans l’espace
public ont en effet placé l’islam au cœur du
débat politique.
De manière générale, il apparaît que le racisme
relève de plus en plus d’un contentieux de
masse, qui se manifeste principalement en ligne,
dans les lieux publics (voie publique, transports,
autres sphères de vie comme le travail, l’école
ou les administrations) et dans les grandes
agglomérations. La structure de ce contentieux
– qui reste inchangé depuis quelques années –
révèle une prédominance des insultes, des
injures et des provocations, d’autant plus forte
que de nouveaux vecteurs de langage véhiculent
le racisme sous toutes ses formes. On pense
notamment à Internet et aux réseaux sociaux.
Pour le PCF la lutte contre les stéréotypes racistes
de tous ordres, c’est le combat contre le rapport
social d’exploitation de masse, l’instrument de
division de notre propre société, la France, qu’est
aujourd’hui le racisme, qui doit être considéra-
blement revalorisé dans notre action.
Inégalités sociales, précarisation et nouveaux
modes d’exploitation du travail, assignations
territoriales dans des quartiers délaissés par la
République, discriminations racistes structu-
relles dans les politiques publiques (embauche,
logement, contrôle au faciès) se conjuguent pour
mettre à l’index, en état de sous-citoyenneté,
une part croissante de la population, et singu-
lièrement de la jeunesse. Nous avons sous-
estimé le caractère de masse de ce racisme ins-
titutionnel, qui est une injure quotidienne au
principe d’égalité dans la République. Comme
nous avons les stigmates du colonialisme dans
les imaginaires et les réalités d’aujourd’hui.
Ce combat, nous devons le porter haut et fort,
en aidant à libérer la parole, à organiser l’action
de toutes les victimes de ces discriminations,
de toutes celles et de tous ceux qui se vivent
comme les «racisés» de la République, à écouter
et entendre les souffrances que cela engendre.
Face à ceux qui veulent diviser ou séparer,
construisons du commun, une égalité réelle et
un nouvel universalisme qui reconnaissent plei-
nement la pluralité et la diversité des individua-
lités, des cultures, des identités de cette part du
monde qu’est notre pays, la France. H
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.L a journée internationale pour l’élimina-
tion de la discrimination raciale, célébrée
chaque année le 21 mars à l’initiative de

l’ONU depuis le massacre de Sharpeville en
1960 en Afrique en Sud, reste d’une brûlante ac-
tualité. Mais cette actualité n’est pas seulement
celle de la solidarité internationale due aux vic-
times de discriminations raciales dans le
monde, elle est celle de l’Europe et de notre
pays, la France.
L’installation au premier plan de la vie politique
de partis ouvertement racistes et xénophobes,
les coalitions nouvelles entre forces de droite et
d’extrême droite accédant ou aspirant au gou-
vernement dans plusieurs pays européens, les
discriminations racistes structurelles dans le
travail, le salaire ou l’accès au logement, la mise
en concurrence des travailleurs selon leur ori-
gine pour favoriser le dumping social au détri-
ment du principe « à travail égal, salaire égal »,
la banalisation des discours racistes, leur pré-
sence virulente sur les réseaux sociaux, la mon-
tée des violences, le traitement indigne des
migrants… les signaux d’alerte sont malheu-
reusement nombreux.
Si le combat antiraciste est constitutif de notre
histoire communiste, force est de constater qu’il
est urgent de le remettre au premier plan de nos
combats en renouvelant l’analyse de ce que nous
avons à combattre.
Les visages hideux du racisme ont pris de nou-
velles formes, visent de nouvelles cibles, mais la
concurrence des racismes et de leurs victimes
est un piège. Car les racismes d’hier et d’au-
jourd’hui ne s’évacuent pas les uns les autres. Ils
s’additionnent. Tous doivent être combattus.

La lutte contre le racisme et l’antisémitisme a
marqué un siècle des combats des communistes
français. L’antisémitisme reste un pilier de cette
lutte, une exigence à laquelle les communistes
n’ont jamais failli, des années 30 à la Résistance,
jusqu’à nos combats actuels contre le révision-
nisme des extrêmes droites européennes. L’inau-
guration de la place Henri Malberg à Paris le
23 mars, à deux pas de la place Henri Krasucki,
en sera un témoignage fort. Et ceux qui persis-
tent, à l’instar de Netanyahou et de ses relais
politiques en France, à qualifier d’antisémites
nos prises de position contre la colonisation des
territoires occupés par Israël en Cisjordanie, ou
la décision de Trump sur Jérusalem en violation
du droit international, rendent un très mauvais
service à la cause antiraciste. Car unir d’un
même mouvement contre l’antisémitisme, et
pour la fin de la colonisation et la solution à
deux États, assurant la paix et à la sécurité aux
Israéliens comme aux Palestiniens, c’est le che-
min le plus sûr pour faire reculer les racismes
que ne peuvent qu’alimenter les logiques de
guerre, d’humiliation et de spoliation.
Le chaos du monde actuel est propice à la montée
de tous les racismes. La mondialisation capitaliste
en crise porte en elle l’exploitation et la mise en
concurrence sans fin des peuples et des dominés,
comme la nuée porte l’orage. Et dans la guerre
du tous contre tous, racismes et replis nationa-
listes et xénophobes trouvent un terreau fertile.
Tour à tour, roms, musulmans, migrants…
deviennent la cible.
Peu importe la réalité supposée du danger mis
en scène, l’essentiel est à chaque fois la construc-
tion d’un « ennemi » utile à diviser entre eux les
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opprimés et les perdants de la mondialisation
capitaliste. Le racisme redevient à grande échelle
et dans toute l’Europe un des instruments de la
domination de classe.
La stigmatisation systématique des musulmans,
volontairement confondue avec l’islamisme, ou
pire avec le terrorisme, comme les lois et les
murs anti-migrants construisent quotidienne-
ment ce discours. L’islamophobie est au cœur
de ce dispositif idéologique car elle procède à
tous les amalgames, confondant dans un même
mouvement racisme anti-immigrés et dénatu-
ration de la laïcité, alors réduite à la défense des
valeurs chrétiennes, à l’opposé du principe de
liberté de conscience qu’elle est censée garantir.
L’islamophobie doit être pour cela déconstruite
et combattue.
Mais plus encore que la lutte contre les stéréo-
types racistes de tous ordres, c’est le combat
contre le rapport social d’exploitation de masse,
l’instrument de division de notre propre société,
la France, qu’est aujourd’hui le racisme, qui doit
être considérablement revalorisé dans notre
action.
Inégalités sociales, précarisation et nouveaux

modes d’exploitation du travail, assignations
territoriales dans des quartiers délaissés par la
République, discriminations racistes structu-
relles dans les politiques publiques (embauche,
logement, contrôle au faciès) se conjuguent pour
mettre à l’index, en état de sous-citoyenneté,
une part croissante de la population et, singu-
lièrement de la jeunesse. Nous avons sous-
estimé le caractère de masse de ce racisme ins-
titutionnel, qui est une injure quotidienne au
principe d’égalité dans la République. Comme
nous avons les stigmates du colonialisme dans
les imaginaires et les réalités d’aujourd’hui.
Ce combat, nous devons le porter haut et fort,
en aidant à libérer la parole, à organiser l’action
de toutes les victimes de ces discriminations, de
tous ceux qui se vivent comme les « racisés » de
la République, à écouter et entendre les souf-
frances que cela engendre. Face à tous ceux qui
veulent diviser ou séparer, construisons du com-
mun, une égalité réelle et un nouvel universa-
lisme qui reconnaissent pleinement la pluralité
et la diversité des individualités, des cultures, des
identités de cette part du monde qu’est notre
pays, la France. H
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.A ucun parti politique n’a pris à bras-le-
corps la question du terrorisme lié à 
l’islamisme politique radical, au djiha -

disme. Pourtant, cette question habite tout le
monde, que l’on soit directement impliqué dans
les attentats commis en France ou non.
Beaucoup de gens y travaillent, de nombreux
ouvrages, enquêtes, articles, émissions télévi-
sées,... traitent de cette question mais il n’y a
que très rarement une réflexion sur les causes.
Plusieurs études d’opinion nous intéressent
pour éclairer ce que l’on peut considérer comme
un enjeu de la bataille politique :

• Une série de questions sur les attentats du
13 novembre 2015 a été insérée dans la
vague de juin 2016 de l’enquête « Condi-
tions de vie et Aspirations » du CREDOC :
« Pour 80 % des Français, les attentats du
13 novembre figurent parmi les actes terro-
ristes qui les ont le plus marqués depuis l’an
2000, alors même que les trois quarts d’entre
eux n’ont aucun lien personnel avec les vic-
times ou les lieux concernés. Les jeunes ont

été particulièrement affectés par ces événe-
ments tragiques. Huit mois après, le senti-
ment de peur lié aux tueries de novembre,
initialement très présent chez les jeunes et
hauts revenus, s’est diffusé dans l’ensemble
de la population. L’existence de tensions cul-
turelles et religieuses au sein de la société est
la raison la plus souvent invoquée pour
expliquer les attentats. Mais pour près de
40 % de la population, ce sont des actes inex-
plicables, commis par des déséquilibrés. »

• Pour l’IFOP en mars 2018 : « Les attentats de
Trèbes et de Carcassonne n’ont pas fonda-
mentalement changé la perception de la
menace terroriste par les Français puisqu’ils
considèrent toujours quasi unanimement
que la menace terroriste est élevée (93 %, soit
un point de plus qu’en novembre 2017), et
ce quelle que soit leur sensibilité politique…
En outre, 84 % des Français déclarent faire
confiance aux forces de police, de gendar-
merie et aux services de renseignements pour
faire face à la menace terroriste. À titre de
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comparaison, moins d’un Français sur deux
(46 %) déclare faire confiance au président
de la République et à son gouvernement à
ce sujet… »

• Les études réalisées pour le Parlement euro-
péen (Eurobaromètre) montrent que la
menace terroriste est devenue l’une des
préoccupations majeures des Européens,
les Français se trouvant au-dessus de la
moyenne. La lutte contre le terrorisme est
le domaine dans lequel les Européens sont
les plus nombreux à souhaiter une inter-
vention plus importante de l’Union euro-
péenne (80 % pour les pays de l’UE, 82 %
en France – mars 2017). En avril 2018, à la
question « quels sont les thèmes qui
devraient être discutés en priorité lors de la
campagne électorale de 2019 ? », arrive en
tête « la lutte contre le terrorisme » avec 49 %
des Européens (60 % des Français), devant
« la lutte contre le chômage des jeunes » (48 %
des Européens et 55 % des Français). Pour
compléter, il est intéressant d’examiner une
enquête (avril 2016) de TNS opinion toujours
pour le Parlement européen : « Afin de lutter
contre une menace mondiale, les Européens
estiment que c’est d’abord au niveau mon-
dial que doit se développer en priorité la lutte
contre le terrorisme (38 %), puis européen
(23 %) ou national (21 %). De manière frap-
pante, les pays où la perception de la menace
terroriste est la plus élevée sont également
les plus enclins à privilégier une intervention
au niveau mondial :
France (54 %), Espagne (53 %), Royaume-Uni
(41 %), Belgique (41 %) et Italie (38 %). »

Pour répondre à ces préoccupations, que faire ?
Rester dans le domaine de la compassion, des
hommages ? Se satisfaire de réponses sécuritaires
comme on nous y invite quotidiennement ?

MULTIPLICITÉ DES CAUSES RÉELLES
Devant le djihadisme criminel qui a touché, qui
touche des centaines de milliers de personnes
de par le monde, les musulmans en premier, il
faut réfléchir à la multiplicité des causes réelles :
il n’y a pas une seule cause mais un faisceau de
causes imbriquées. Mettre à nu les racines du
terrorisme traduit une volonté de lucidité devant
les problèmes du monde et de notre société,
devant la crise et le chaos grandissant… On voit
bien à quel point les médias, les politiques, et
même certains experts ne veulent pas considérer

cette question des “explications”…, on se rap-
pelle les propos inadmissibles de Valls au Sénat.
En ce sens, réfléchir aux causes du terrorisme
djihadiste relève déjà de la bataille politique.
Pourquoi les attentats ? Quelles sont, où sont
les racines profondes du terrorisme djihadiste ?
Que faire pour le combattre jusqu’à l’éradiquer ?
Nous connaissons la réponse ultime, changer
le monde : ce qui est nécessaire, c’est démontrer
qu’il y a une autre façon de penser l’avenir et de
construire un autre ordre mondial et d’autres
rapports sociaux. Le débat est à ce niveau. Ce
qui est assuré c’est que c’est une question poli-
tique qui nous est posée, qui est posée à l’opi-
nion française et au-delà.
Nous avons besoin d’un travail spécifique trans-
disciplinaire avec la plus grande ouverture pos-
sible en essayant de tirer enseignement des
débats en cours, souvent compliqués, entre
experts et universitaires. Nous devons provoquer
ce bouillonnement d’idées nécessaire, cette
confrontation de points de vue dérangeants
pour faire bouger le monde. Car personne n’a
les réponses définitives. Notre objectif ? Attiser
le débat d’idées, porter le plus haut et le plus
fort possible les réflexions sur l’état du monde.
La question est bien là : Penser le monde, chan-
ger le monde. Certes, il est plus facile de pousser
les analyses sur les aspects sécuritaires (coor-
dination des services, moyens pour le rensei-
gnement…). C’est nécessaire, mais c’est autre
chose de s’interroger sur « comment construire
de la sécurité ici et partout ailleurs ». Les enjeux
politiques sont élevés alors. Quels droits pour
les peuples ? Quels choix politiques destructeurs
ont été faits (pas seulement la guerre d’Irak) ?
Ici en France, en Europe, qu’est-ce qui fait que
des jeunes gens et jeunes filles se radicalisent ?
Sur quels leviers faut-il agir ? C’est Rachid Ben-
zine, islamologue et historien, qui écrit : « Il est
possible de détruire le territoire physique de
Daech. Mais le territoire des esprits, c’est une autre
paire de manches ». La question est posée au
monde entier.

QUELLES GRANDES APPROCHES
POSSIBLES ?
5 pistes peuvent s’offrir à nous :

• Comment la société française vit cette
période de tension, d’inquiétudes perma-
nentes ? Quelles sont les réponses poli-
tiques apportées au désarroi que l’on res-
sent ?
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• Pourquoi et comment des individus qui intè-
grent des repères idéologiques de l’isla-
misme politique radical vont jusqu’à com-
mettre des attentats meurtriers ? Comment
les esprits se façonnent-ils jusqu’à remettre
en cause tout ce qui nous vient des
Lumières ?

• Quelles mesures sécuritaires pour combattre
le terrorisme djihadiste ? Il y a une respon-
sabilité de l’État à protéger les citoyens.

• Comment assécher le financement du ter-
rorisme ? Cette question du financement
est transversale (pas seulement le microfi-
nancement ; le groupe Lafarge serait-il seul
concerné ? Et les États, sans responsabi-
lité ?) ?

• Comment construire de la sécurité ? Quel
monde voulons-nous pour demain ? Il faut
interroger l’histoire, les rapports de force et
de domination, les mentalités, la place des
religions. Et de grandes questions : droits
des peuples, droit international, dévelop-
pement humain, désarmement, droits
sociaux, institutions, coopérations, multi-
latéralisme, nouvelle conception de la sécu-
rité internationale, rapport UE-pays
d’Afrique et de Méditerranée, etc.… pour
donner les contenus d’une vision de trans-
formation profonde.

À contre-pied des logiques de puissance et
d’exercice de la force, quelle société, quel monde
voulons-nous ? Le terrorisme djihadiste soulève
ces grands enjeux-là. H
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.L a « radicalisation » est un terme plas-
tique dont le sens change selon le locu-
teur qui l’utilise. La difficulté première

réside dans le fait que les travaux universitaires
qui étudient ce « phénomène » le font de fait a
posteriori, particulièrement dans l’analyse de
parcours de personnes dites radicalisées.
Farhad Koshrokavar garde comme définition
celle de Randy Borum « Un processus par lequel
un individu ou un groupe adopte une forme vio-
lente d’action, directement liée à une idéologie
extrémiste à contenu politique, social ou reli-
gieux qui conteste l’ordre établi sur le plan poli-
tique, social ou culturel ».
L’administration pénitentiaire a retenu la défi-
nition adoptée par le Bureau du renseignement
pénitentiaire et inspirée par le Guide européen
des bonnes pratiques de juin 2007. La radicali-
sation est entendue comme un processus
d’identification personnelle ou collective à des
idées politiques ou politico-religieuses extrêmes,
pouvant mener à la volonté de transformer la
société par la violence.
Philippe Faucon, dans son film sorti en 2012,
La désintégration met en scène les destins de
jeunes radicalisés, bien sûr issus de la « com-
munauté musulmane », mais ce faisant, inscrit
son propos dans un univers politique et social
que trop longtemps la sphère « médiatico-poli-
tique » a oublié. Les interpellations à ce sujet de
plusieurs intellectuels de premier plan (l’appel
Attentat-recherche lancé le 18/11/2015 par le
CNRS) ont poussé les gouvernements et leurs
institutions à appréhender le phénomène de

façon nouvelle, l’extrayant ainsi d’un traitement
construit autour d’une problématique mono
causale, religieuse et/ou communautaire.
Cela prolonge la controverse opposant Gilles
Kepel et Olivier Roy. Pour rappel, pour Olivier
Roy, s’agissant du terrorisme, « Il ne s’agit pas
de la radicalisation de l’islam, mais de l’islami-
sation de la radicalité », alors que pour Gilles
Kepel « il faut partir de l’islam, de l’hégémonie
du discours salafiste pour cerner ces nouveaux
visages du terrorisme. »

1/LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES
RADICALISÉES PAR L’ADMINISTRATION
PÉNITENTIAIRE.
Présentée désormais comme le troisième pilier
sécuritaire de l’état, elle a rejoint pleinement
depuis 2016 le renseignement français. Il s’agit
de reconnaître ici que la prison est le lieu où
existent les grands conflits sécuritaires et/ou
politiques modernes. L’administration péniten-
tiaire gère depuis plusieurs années des per-
sonnes détenues pour des faits de terrorisme.
En 2003, un Bureau du renseignement péniten-
tiaire (BRP) est créé au sein de la Direction de
l’administration pénitentiaire (DAP). Au-delà
de la surveillance des détenus les plus dangereux
sur le plan de l’évasion, ce bureau assure en par-
ticulier le suivi des détenus issus des mouvances
FIS et GIA, de même que des séparatistes corses
et basques incarcérés en nombre au début des
années 2000, avant de s’impliquer naturellement
dans la lutte contre la radicalisation lorsque ce
phénomène prend un essor considérable après
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les attentats contre la gare d’Attocha à Madrid
en 2004 et Londres en 2005.
Gilles Kepel, dans son livre, Terreur sur l’hexa-
gone reprend ses principales thèses et notam-
ment celle selon laquelle les prisons françaises
étaient un vivier de recrutement pour le GIA.
Cela signifiait qu’arrivaient en prison des déte-
nus de droit commun, sans goût religieux ni
même parfois politiques et qu’ils sortaient de
détention radicalisés. Le recrutement, dit désor -
mais « djihadiste » relevait ainsi d’un recrute-
ment, parmi tant d’autres dans cette « école du
crime ». C’est ainsi que des individus comme
Merah et Coulibaly peuvent se rapprocher des
« bandits sociaux », tels que les appelait l’histo-
rien britannique Eric J Hobsbawn.
À la fois vivier de recrutement mais aussi lieu
d’exécution des peines suite à la commission
de crimes terroristes, la prison est à la croisée
des chemins, préparant l’après avec les per-
sonnes détenues d’aujourd’hui.
L’enjeu est immense en effet puisque toutes les
personnes détenues ont vocation à sortir de pri-
son. À ce titre, depuis la loi pénitentiaire de 2009,
la seconde mission qui incombe à l’administra-
tion pénitentiaire, après la garde des personnes
placées sous-main de justice est la réinsertion,
puis dans un troisième temps, la prévention de
la récidive. C’est ainsi que la prison doit donner
du sens à toutes les fonctions de la peine, c’est-
à-dire d’expiation, d’intimidation et de réadap-
tation.
S’agissant des personnes détenues pour des faits
de terrorisme, si l’on considère l’enjeu politique,
social mais également scientifique (encore peu
de travaux de recherches), l’Administration péni-
tentiaire doit pouvoir répondre immédiatement
à ces problèmes que l’on ne saura, par définition,
penser qu’après coup. La question de l’urgence
peut parfois terrifier tant il est flagrant que les
institutions tâtonnent, inventent, n’ayant pas
anticipé cela.
Force est de constater que les réponses appor-
tées témoignent de ces hésitations.
Suite aux attentats de 2015, des « Unités
dédiées » avaient été créées dans quatre établis-
sements – Fresnes (Val-de-Marne), Osny (Val-
d’Oise), Fleury-Mérogis (Essonne) et Lille-
Annœullin. Il s’agissait de regrouper entre eux
les détenus radicalisés ou en voie de l’être. Ce
choix a fait débat et suite à l’agression à Osny
d’un surveillant par l’un d’eux, ces unités ont
été fermées. Elles ont cédé la place à des QER

(Quartier d’évaluation de la radicalisation). Il
s’agit désormais d’évaluation, par des équipes
pluridisciplinaires, durant 4 mois de ces mêmes
détenus. Sont mélangés dans ces QER des
condamnés et des prévenus. Ces évaluations
doivent donner un éclairage quant à la person-
nalité de la personne détenue, ses motivations,
son parcours. Il ne s’agit plus d’émettre un avis
définitif, péremptoire. Les personnes qui tra-
vaillent sur ces questions ont la conscience de
travailler « de la matière humaine » et il ne s’agit
en aucun cas de porter ici un jugement, même
si certains observateurs regrettent que ces éva-
luations fassent office, de fait d’une forme de
pré-jugement. Ainsi, malgré la recherche de
neutralité, ces évaluations, pour reprendre l’ana-
lyse de Cécile Rambourg et Guillaume Brie « se
présentent comme si elles rendaient compte
d’un phénomène qui existe en lui-même alors
qu’elles le façonnent », empêchant ainsi de « voir
la part d’arbitraire et d’idéologie en jeu ». Par
exemple, à chaque nouvelle session QER, les
personnes détenues sont « choisies ». Les juges
doivent donner leur accord, les concernés sont
bien entendu informés et le temps de cette éva-
luation, ils sont inclus dans un quartier étanche
du reste de la détention, avec des conditions
très strictes. Il est à noter la réponse, symbolique
et politique de l’Administration pénitentiaire
qui est d’ordre ultra-sécuritaire, au détriment
souvent du reste de la détention.
Concernant la finalité de ces évaluations, le
doute subsiste. D’un côté pratique il existe deux
objectifs : évaluer afin de réorienter et de dés-
enclaver les établissements pénitentiaires de
région parisienne / agir sur cette frange de la
population pénale.
Concernant l’agir, le mythe de la déradicalisation
a peu vécu et suite à plusieurs scandales finan-
ciers et particulièrement s’agissant du « Centre
de prévention des dérives sectaires liées à
l’Islam », fondé par Dounia Bouzar, on ne
cherche plus forcément à « déradicaliser »,
mais plutôt, dans un premier temps à évaluer
et à prévenir. Mais cela reste possible lorsque
les individus sont encore en prison ou placés
sous main de justice, mais le problème se posera
autrement lorsqu’ils commenceront à être libé-
rés. Se profilera alors sans doute une prédomi-
nance de la police administrative qui n’est pas
sans interroger quant à une acceptation plas-
tique, là encore de l’état de droit.
De façon quasi unanime, les agents qui sont au
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contact de ces personnes distinguent deux
groupes :

• Les émirs, qui s’inscrivent dans un combat
religieux ;

• ceux qui combattent l’état et qui ont trouvé
dans le combat religieux les moyens de cela,
tel un combat politique.

C’est ainsi par exemple que s’agissant des per-
sonnes détenues appartenant à la mouvance
que l’on nomme « ultra-droite », lorsqu’elles
sont incarcérées, elles partagent parfois, lorsque
le quartier d’isolement est plein (et pour des rai-
sons de sécurité), la cellule d’une personne TIS
(terroriste islamiste) et la cohabitation ne posent
généralement pas de difficulté.

Revenons sur ce qui semble être le principal
écueil : le façonnement, par l’état lui-même, de
syndromes radicaux (sous couvert de les pré-
venir).

ÉCLAIRAGE
Situation pratique : un détenu de droit commun,
condamné pour violence sur sa femme (harcè-
lement moral) à une peine de 18 mois de prison.
Il ne reconnaît pas les faits, ne comprend pas
sa peine, s’estime victime du système judiciaire.
Cet homme a parfois des accès de paranoïa. Au
retour d’une extraction judiciaire pour un juge-
ment en appel concernant les indemnités par-
ties civiles dont il est redevable, le juge les aug-
mente. Il ne comprend pas davantage sa
condamnation et s’estime trahi une nouvelle
fois par la France. Il est français, ses parents sont
marocains, ne comprennent pas bien les situa-
tions et auront eu du mal à obtenir un permis
de visite. Dans le véhicule qui le ramène en pri-
son il tient des propos incohérents dans l’en-
semble mais suffisant pour alerter « vivement
qu’un avion explose sur cette prison, j’aimerais
que Mohammed Merah vous tue tous… ». Il fait
immédiatement l’objet d’un Compte rendu d’in-
cident, la Commission de discipline décidera
de son placement en cellule disciplinaire pour
14 jours et les magistrats sont avertis. Lorsqu’il
demande à pouvoir bénéficier d’une permission
de sortir pour se rendre chez ses parents, le Juge
d’application des peines la lui refuse, les moti-
vations sont peu convaincantes… Il ne com-
prend plus.
Cet exemple, qui n’a rien d’exceptionnel, illustre
la difficulté qui réside dans le fait de repérer un
détenu potentiellement radicalisé, mais le risque

aussi de radicaliser (c’est-à-dire d’entretenir la
défiance envers la justice) en repérant à tort.

FOCUS SUR LES « REVENANTS », 
ET LES MINEURS RADICALISÉS

• « Début mars 2017, 56 mineurs étaient pour-
suivis pour association de malfaiteurs en
relation avec une entreprise terroriste, 400
enfants et adolescents de moins de 15 ans
se trouveraient en Syrie, dont 200 seraient
nés sur place, et plusieurs centaines d’au-
tres, suivis dans le cadre de mesures civiles
ou pénales sont signalés par les travailleurs
sociaux du secteur associatif habilité. »

• Un rapport récent de Laurent Bonelli et
Fabien Carrié envisage la radicalité chez les
jeunes suivis par la PJJ selon 4 forces direc-
trices :

Individuelle :
• Radicalité apaisante (pour des adolescents

évoluant au sein de familles à forte conflict-
ualité, principalement féminines, elles peu-
vent s’entendre comme une quête spiri-
tuelle d’apaisement par rapport aux
violences subies).

• Radicalité rebelle (le contrôle parental reste
puissant, empêchant un exutoire dans la
délinquance, et la cellule familiale marquée
cependant par des tensions)

Collective :
• Radicalité utopique (investissement intel-

lectuel, lecture, débat, spiritualité)
• Radicalité agonistique (le pendant masculin

de la radicalité apaisante).
• On peut ainsi déduire deux typologies de

radicalisés : les révoltés et les engagés.
• Le suivi est là encore pluridisciplinaire (psy-

chologue, éducateur, conseillers péniten-
tiaires d’insertion et de probation, éduca-
teurs…).

« LES REVENANTS »
Les revenants de zone de guerre posent un pro-
blème sans précédent. Pris en charge, s’agissant
des mineurs par l’aide sociale à l’enfance et la
PJJ, la plupart arrivent dans le 93 (aéroport).
Cette prise en charge est très compliquée dans
la mesure où elle consiste en une séparation,
par l’état qui détient alors de façon paroxyste
mais indispensable « le monopole de la violence
légitime », d’enfants de leur mère.
Cela est troublant car la plupart du temps ces
dernières ont donné une éducation soignée à
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leurs enfants qui n’étaient pas nécessairement
au cœur de conflits. C’est ainsi à leur arrivée en
France que l’état leur impose, après coup, de
par son retrait ce que l’on peut nommer une
sorte de conflit de loyauté. De quelle patrie ces
enfants seront-ils les filles et les fils ? Il est sans
doute trop tôt encore pour indiquer des issues
certaines.
Probables et bénéfiques seraient celles où la cel-
lule familiale se recompose lorsque les mères
auront retrouvé la raison, mais le feront-elles
en purgeant leur peine de prison ?
Cela indique la manière dont l’état pense le pro-
blème de façon globale, proposant des solutions
individuelles, loin encore d’une remise en cause
idéologique et de ses composantes sociales et
politiques. Mais, si la violence radicale que prô-
nent les « radicalisés » est d’origine sociale et
politique, presque de classe, il est légitime de
se demander si l’état, par son administration a
le pouvoir d’apaisement sur ce que Bourdieu
appelait « des misères de position ». H
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.D epuis plusieurs années, le thème des
communs est monté en puissance
dans le débat d’idées et dans le champ

politique.
Dans la dernière période, les articles, les confé-
rences et les colloques se multiplient sur le sujet
illustrant ainsi son impact grandissant.
N’oublions pas que la notion de « communs »

remonte très loin dans l’histoire des sociétés
humaines (cf les « Commons » dans les cam-
pagnes de l’Angleterre féodale ou encore le droit
de « vaine pâture » pour les paysans non-pro-
priétaires dans la société médiévale en France…
). Rappelons qu’elle a quasiment disparu pen-
dant une longue durée, victime de la dynamique
de développement capitaliste (Cf mouvement
des « enclosures » dans l’Angleterre de la fin du
XVIe siècle et du début du XVIIe siècle)
Dans la période contemporaine, elle a été
replacée dans l’actualité par l’attribution en
2009 du prix Nobel d’économie à l’économiste
et politologue américaine Elinor Ostrom pour
ses travaux sur les modes de gestion de res-
sources communes par des communautés
réelles à travers le monde. Puis, d’autres
ouvrages importants ont été publiés. On peut
citer notamment ceux de Toni Negri et Michael
Hardt99, de Pierre Dardot et Christian Laval100 ou
encore l’ouvrage collectif dirigé par Benjamin
Coriat101. Il est bien clair que la réémergence de
ce sujet dans les conditions d’aujourd’hui ne

peut s’assimiler à la revendication d’un retour
à des situations historiques antérieures bien
éloignées des enjeux de la période que nous
vivons.
En effet, l’ancrage de cette thématique provient
surtout des multiples mobilisations et pratiques
alternatives qui s’en revendiquent dans de nom-
breux domaines et partout dans le monde. Elle
ne se limite donc pas à une simple création
conceptuelle. Elle correspond à une aspiration
et à une vision du vivre ensemble qui travaille
en profondeur la société. C’est en cela qu’elle
constitue une approche politique.

1/LES COMMUNS COMME APPROCHE
POLITIQUE
Ces aspirations, ces mobilisations, cette vision
renouvelée du vivre ensemble correspondent
au caractère de plus en plus prégnant d’enjeux
majeurs pour notre avenir.
Elles témoignent d’abord d’une lourde contra-
diction. Le capitalisme se révèle de plus en plus
incapable d’apporter des réponses pertinentes
en termes de progrès humain durable aux défis
essentiels posés aujourd’hui à l’humanité.
Aucun d’entre eux ne peut trouver de solution
dans la concurrence pour la captation du profit
érigée en principe cardinal. Et pourtant, faute
d’alternative considérée comme crédible ce
même capitalisme semble aujourd’hui plus fort
qu’il ne l’a jamais été. Qui plus est, il conduit
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des offensives visant à ancrer encore plus pro-
fondément sa domination. On peut mentionner
par exemple les attaques systématisées contre
les droits démocratiques (au nom de l’idéologie
« post-démocratique ») l’utilisation des peurs
et des idéologies nationalistes racistes et xéno-
phobes nourries par la crise elle-même et ren-
forcées par les menées terroristes du djihadisme,
ou encore le développement des impasses
populistes.
La recherche d’alternatives, et même la
recherche de sens sont donc cruciales. Face au
verrouillage de la situation elles s’appuient sur
des réalités nouvelles particulièrement sensibles
auxquelles le système en crise profonde ne peut
apporter de réponses satisfaisantes.

Des réalités nouvelles particulièrement
prégnantes
Avec le niveau contemporain de productivité
du travail – dont la progression est constitutive
de l’histoire humaine – jamais n’ont existé autant
de moyens d’agir sur le milieu de vie des êtres
humains et sur les êtres humains eux-mêmes.
Mais cette action peut engendrer le meilleur
comme le pire. Pour affronter cette situation
sans précédent, l’humanité a besoin de se libérer
de la séparation des rôles entre la minorité qui
décide à son profit et la majorité astreinte à obéir
à ses directives ; séparation aussi ancienne que
l’exploitation de l’homme par l’homme et que
l’émergence des rapports de classe faisant corps
avec cette exploitation.
Sans prétendre à l’exhaustivité, notons les liens
de cette réalité fondamentale avec les transfor-
mations profondes que connaît le travail dont
la composante intellectuelle devient prédomi-
nante et qui ne peut désormais être que colla-
boratif si nous voulons qu’il exprime toutes ses
potentialités.
Notons également que les technologies
numériques démultiplient les besoins et les pos-
sibilités de partages. Les communs numériques
constituent une réalité structurante de notre
époque. Ils appellent de nouveaux modes de
gestion coopératifs et participatifs.
Plus largement encore, même si l’idéologie du
capitalisme libéral persiste à magnifier le para-
digme de la concurrence comme à cultiver l’in-
dividualisme et le chacun pour soi, la vie réelle
démontre chaque jour l’inanité de cette
approche. Les défis écologiques impliquent des
réponses communes. La transformation en pro-

fondeur des modèles de consommation et de
production oblige à réfuter les logiques de
moins-disant social et environnemental ou
encore l’illusion qu’on peut tirer son épingle du
jeu seul contre tous. Malgré la ségrégation
urbaine, les villes sont de plus en plus produc-
trices de communs.
Dans ces différents domaines des pratiques nou-
velles voient le jour. Dans la sphère de l’écologie
ou dans celle de l’économie sociale et solidaire,
notamment, elles permettent d’apporter des
réponses concrètes, effectives, « à portée d’ac-
tion ». Plus largement, de multiples luttes ou
mobilisations relèvent de la même volonté et
de la même logique.

Droit d’usage partagé et droit de propriété
Car dans le monde en devenir de plus en plus
de biens, de services ou plus globalement d’ac-
tivités humaines voient leur utilité et leurs bien-
faits entravés voire saccagés s’ils subissent les
règles de l’appropriation. Leurs potentialités de
développement émancipateur ne peuvent s’ex-
primer que si le droit à leur usage partagé est
pleinement reconnu.
Cette remarque porte loin. Elle signifie que des
biens, des services ou des activités sont déclarés
comme n’appartenant à personne, comme étant
« inappropriables ». Cela ne signifie pas qu’ils
sont en déshérence. Cela signifie en revanche
qu’ils sont gérés (ou « gouvernés ») de telle
manière que leur usage (l’ « Usus » du droit
romain) est partagé selon des règles définies en
commun mais que personne ne détient l’
« Abusus » c’est-à-dire le droit de vendre ou de
donner, de démanteler ou de détruire. Ces der-
niers éléments sont des caractéristiques essen-
tielles du droit de propriété qui est ainsi remis
radicalement en cause. La gestion des communs
obéit ainsi à une logique alternative : celle du
partage du droit d’usage et du maintien en bon
état (voire du développement ou de l’améliora-
tion) pour les générations futures
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2/DES CONCEPTIONS DIFFÉRENTES ET DES
DÉBATS DE FOND
On commettrait néanmoins un contresens si
on perdait de vue que la thématique des com-
muns (ou du commun nous reviendrons sur
cette distinction) est l’objet de nombreux débats
de fond voire de polémiques qui sont le reflet
de la diversité politique des conceptions exis-
tantes.
Il est évidemment impossible, dans le cadre de
cette note, de se fixer une ambition exhaustive
dans l’exposé de ces débats. Plus modestement
on peut illustrer leur nature par quelques exem-
ples.

Se limiter aux « biens communs » ?
Certaines approches très présentes – et depuis
longtemps – dans le mouvement altermondia-
liste centrent la bataille sur la question des biens
communs et notamment sur celle des « biens
communs de l’humanité ». Elles soulignent à
juste titre le caractère vital d’empêcher l’appro-
priation privée et l’exploitation à des fins de pro-
fit de biens essentiels pour le devenir de la pla-
nète et des êtres humains. L’eau, l’oxygène, le
climat les semences mais aussi la libre diffusion
de l’information, des connaissances et du savoir
sont le plus souvent cités dans la liste de ces
biens communs. Plus largement, cette approche
sous-tend des batailles de grande portée comme
l’opposition au brevetage du vivant, la lutte
contre l’appropriation de ressources naturelles
ou encore la protection de zones fragiles. La
déforestation de l’Amazonie ou de territoires
entiers de l’Indonésie, les menaces considéra-
bles que font peser les majors de l’industrie
pétrolière sur l’Océan Arctique démontrent l’ac-
tualité et l’urgence de ces questions.
Toutes ces batailles sont évidemment celles des
communistes. Nous avons démontré notre
détermination à ce propos l’année dernière dans
la préparation de la COP 21 dans la perspective
de l’accord de Paris.
En même temps, cela ne doit pas empêcher de
considérer que, même s’il faut tenir ce front, les
ambitions de la démarche du commun doivent
aller plus loin. D’une part parce qu’elle doit
concerner toutes les échelles territoriales, d’au-
tre part parce qu’elle ne se limite pas à une liste
fixée a priori aussi emblématique soit-elle enfin
parce qu’elle ne part pas d’abord des biens ou
services concernés mais d’un rapport social.
Comme l’indiquent P. Dardot et C. Laval, la

démarche est d’abord liée « à l’activité des
hommes eux-mêmes : seule une pratique de
mise en commun peut décider de ce qui est
« commun », réserver certaines choses à l’usage
commun, produire les règles capables d’obliger
les hommes »102

Sur le premier point, faire du commun un prin-
cipe politique c’est aussi raisonner à l’échelle
de la proximité. Même s’il est évident que les
biens communs de l’humanité nous concernent
tous au quotidien et que les batailles se mènent
dès le niveau local, il est clair que leur aboutis-
sement se situe à l’échelle internationale ou au
moins à celle de régions du monde. Les batailles
de proximité évoquées ici sont celles qui peuvent
avoir un aboutissement local à « portée de lutte »
pour reprendre une image déjà évoquée. C’est
le cas par exemple de la création de coopératives
ou de tiers lieux, c’est le cas de la prise en charge
associative de problèmes qui préoccupent une
population, c’est le cas aussi de la gestion sous
des formes collectives d’espaces d’intérêt com-
mun etc.
Sur le second point, la définition d’une liste arrê-
tée « d’en haut » précisant ce qui fait ou ne fait
pas partie des biens communs peut devenir un
frein à l’essor des luttes et du développement
de cette thématique..
Cette remarque est d’autant plus fondée que
des débats de ce type existent d’ores et déjà.
Pour les uns, nous venons de le voir, seuls les
biens vitaux doivent être concernés. Pour d’au-
tres, les communs ne peuvent être que les biens
« naturels » mais quid alors des communs numé-
riques ? Pour d’autres encore, ce qui relève de
la propriété publique ne fait pas partie des com-
muns au prétexte que c’est l’État ou une insti-
tution publique qui en est propriétaire (Cf Négri
et Hardt). Pour certains enfin, seuls des biens
par nature inappropriables relèvent de la
démarche. (Ici ce n’est pas le caractère inappro-
priable qui fait débat mais celui de la définition
du « par nature »). Précisément, si nous prenons
au sérieux la démarche ne devons-nous pas
considérer que c’est en commun que les per-
sonnes ou populations concernées doivent
déterminer ce sur quoi elles entendent agir et
ce qui doit relever de la prise en charge com-
mune ?

Exclure les services publics de la démarche ?
La question des services publics illustre parfai-
tement ce propos. Pour un certain nombre d’au-
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teurs les services publics doivent être exclus du
périmètre car ils sont dans le champ de l’étatique
ou de l’institutionnel considérés comme étran-
ger « par nature » à la démarche. Or l’activité des
services publics concerne pour l’essentiel des
domaines dans lesquels l’égal accès des popu-
lations doit être garanti et qui doivent être gérés,
avant tout, avec l’objectif de répondre aux
besoins. Devons-nous alors rester enfermés
dans les conceptions étatistes et technocratiques
qui président aujourd’hui à leur gestion
(Conceptions qui favorisent d’ailleurs l’idée que
leur prise en main par le privé ne change pas
grand-chose) ? Ne devons-nous pas au contraire
avoir une approche des services publics comme
des communs à gérer démocratiquement (rôle
des usagers, des personnels et des élus à tous
les niveaux) et à désétatiser ?
Chacun perçoit la portée de ce débat. Il implique
d’abord beaucoup de créativité. Peut-être doit-
il conduire à imaginer un nouveau type d’en-
treprises ou d’institutions gestionnaires de ces
services. Il impose dans la gauche de gauche,
un débat de fond sur la place de l’État dans le
processus transformateur comme dans la
société. En tout état de cause, il oblige à appro-
fondir la notion de processus. En effet, nul ne
peut envisager de passer en quelques mois du
modèle actuel des services publics (incluant de
plus en plus leur privatisation et leur gestion
selon les normes du privé) à une conception
novatrice fondée sur les communs. En revanche
développer des batailles de montée en pouvoirs
des usagers, des personnels et des élus, contester
les objectifs actuels de gestion, les indicateurs
et les critères de décision pour y substituer d’au-
tres, est une ligne stratégique concrète et ras-
sembleuse porteuse de sens et de perspectives.
Elle permet une construction « en processus »
du commun dans le champ de services publics
appelés à en être partie prenante.

Le caractère essentiel des « communs
numériques »
La question des communs numériques peut
également illustrer la démarche.
Le développement des réseaux comme celui des
technologies permettant de passer directement
de la disponibilité de l’information à la fabrica-
tion décentralisée ont créé une situation nou-
velle. Ils ont démultiplié de manière exponen-
tielle les nécessités et les possibilités de partage
entre les humains. En effet, contrairement à un

bien ou un service, la caractéristique d’une infor-
mation est que l’on ne s’en dessaisit pas quand
on la partage. Avec la révolution numérique un
nouveau continent de l’activité humaine a été
découvert qui porte des potentialités immenses
(bien que contradictoires) au service du progrès
humain. Si l’on veut sauvegarder ces potentia-
lités, l’avancée du numérique ne doit pas être
enserrée dans le carcan de l’appropriation pour
le profit qui est consubstantielle au capitalisme.
C’est ce que porte, pour l’essentiel, un mouve-
ment puissant, mondial et multiforme qui s’est
développé dans ce vaste champ d’activité.
Il est là encore impossible de tenter une analyse
complète du bouillonnement intellectuel et mili-
tant présent en ce domaine. Rappelons à titre
d’illustration le développement depuis un peu
plus de 15 ans de Wikipédia première ency-
clopédie interactive mondiale, celui des mou-
vements pour le logiciel libre, pour l’open source
(qui veut aller plus loin en favorisant l’amélio-
ration collective des logiciels par l’accès au code
source), la multiplication des tiers lieux créatifs
dont celui des fabs labs. Soulignons la myriade
de projets collaboratifs et coopératifs permis,
dans tous les domaines, par les outils numé-
riques. Rappelons bien sûr les multiples batailles
contre la mainmise des grands groupes mon-
diaux (les Gafa) sur les réseaux et plus globale-
ment sur les outils numériques.
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Cette dernière remarque conduit à rappeler que
le numérique est, comme toutes les activités
humaines, l’objet d’une bataille acharnée du
capital pour le transformer en un gisement de
profits. Dans ce domaine comme dans tous les
autres, la démarche pour développer les com-
muns ne se situe pas en dehors de l’affronte-
ment de classe. Cette remarque nous rappelle
que le capital lui-même est confronté au carac-
tère incontournable du commun – pas seule-
ment dans le numérique d’ailleurs – et qu’il tente
d’en assumer une certaine gestion visant à l’in-
tégrer dans les stratégies de rentabilité finan-
cière. Mais pour cela il doit l’amputer de cer-
taines de ses caractéristiques essentielles
concernant notamment la nature et les finalités
de sa « gouvernance ». D’où une contradiction
sur laquelle nous devons savoir porter le fer.
Pour résumer, l’ensemble de ce propos concer-
nant le numérique, nous voyons se constituer
un nouveau champ d’activité, de luttes et de
transformations concrètes qui marquent en pro-
fondeur la société.
Nous avons pris beaucoup de retard dans la
prise de conscience de ces réalités et de leur
portée. Depuis quelques années nous avons
décidé de nous y impliquer pleinement.
Déployons les efforts nécessaires pour cela. C’est
vital pour la pertinence et le rayonnement
de notre action. La politique est d’ailleurs d’ores
et déjà transformée par cette réalité.

Un champ de renouvellement démocratique.
La troisième illustration de la vigueur du Com-
mun concerne l’aspiration démocratique à pou-
voir exprimer son opinion et à être partie pre-
nante des décisions qui impactent notre vie.
Depuis bien des années, mais avec une forte
accélération dans la dernière période, nous
savons que c’est une donnée montante dans la
société. Notons qu’elle résiste aux offensives de
régression démocratique que mettent en place
les forces politiques du capital. Cette aspiration
s’exprime de manière protéiforme.
Au positif pour revendiquer plus de participation
dans les organisations du travail, (ce que cer-
taines entreprises prennent en compte y com-
pris pour dévoyer ces revendications vers des
impasses qu’illustre la mode managériale des
« entreprises libérées »103), pour exiger des pro-
cessus de décisions collectives dans les luttes
ou encore pour soutenir des formes novatrices
de démocratie participative.

Au négatif en rejetant de plus en plus le travail
aliénant voire le travail salarié dans son ensem-
ble ou en se plaçant en retrait vis-à-vis d’un sys-
tème politique dans lequel la voix du plus grand
nombre ne compte pas (au total ce sont toujours
les mêmes politiques qui sont conduites au pro-
fit des mêmes au détriment des mêmes).
Le lien entre cette aspiration démocratique et
la volonté d’agir ensemble qui caractérise le
commun est évident. Penser, exprimer, échanger
sont les caractéristiques même du commun.
Cela confirme que le développement des com-
muns ne tient pas seulement à leur nature mais
surtout au fait qu’ils sont gérés en commun.

Penser en termes « d’agir commun »
À mon sens les communistes doivent adopter
l’attitude la plus ambitieuse et la plus inclusive
pour concevoir et développer leur intervention
en ce domaine. Pour l’essentiel, c’est la pratique
collective qui crée le Commun. Celui-ci n’est
pas tant un objet qu’une démarche. Pour évo-
quer encore une fois la thèse de Dardot et Laval
on peut souligner que le Commun est avant tout
un « agir commun » Il implique de déterminer
en commun les objectifs que l’on veut poursui-
vre, de concevoir en commun les moyens de les
atteindre, de décider réellement en commun
pour agir effectivement en commun. Il implique
aussi des processus instituant pour définir des
règles de gestion (certains disent de gouverne-
ment) des communs ainsi définis.
Si nous nous plaçons dans cette perspective,
nous comprenons la différence existant entre
le commun (cette démarche) et les communs
(les objets ou activités auxquels la démarche
s’applique).
Plus encore, cette conception large permet d’ex-
plorer de manière novatrice (en tout cas renou-
velée) des terrains essentiels. La culture, le loge-
ment et l’urbanisme, la santé, l’éducation
entrent à l’évidence dans ce champ et la liste
n’est, bien sûr, pas complète.
Si nous réfléchissons à l’entreprise des perspec-
tives d’action et de luttes peuvent s’ouvrir. Cela
fait des années que nous soulignons que l’en-
treprise ne peut être réduite au seul capital. Elle
est avant tout constituée par des interactions
sociales : des savoirs, des qualifications, des col-
lectifs, des organisations, des relations avec des
fournisseurs, des sous-traitants et des clients,
une insertion dans des territoires et des écosys-
tèmes. Ce sont des communs ! Ils relèvent d’une
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gestion en commun qui implique des pouvoirs
nouveaux, des pouvoirs effectifs.
Au-delà de l’entreprise des questions structu-
rantes peuvent être abordées en ces termes.
Mentionnons à titre d’exemple le droit à l’emploi
pour tous ou encore la gestion monétaire.

3/UN ENRICHISSEMENT DE NOTRE
STRATÉGIE POLITIQUE
La démarche du commun est comme on le voit
de grande portée. Elle est de nature à renouveler
notre stratégie politique tout en lui donnant un
champ plus vaste.
En premier lieu, elle peut nous permettre de tra-
vailler de manière plus concrète et plus précise
sur le sens de notre combat. Placer au cœur de
notre activité l’« agir ensemble » face à l’idéologie
désormais dominante de la concurrence de cha-
cun contre tous, valoriser explicitement et
comme un objectif essentiel la démarche de
coopération peut nous aider à faire comprendre
de manière plus synthétique et plus lisible ce
que signifie notre action.
Ensuite, elle peut nous permettre de traiter l’un
des angles morts les plus préjudiciables à notre
influence politique : celui de l’utilité concrète.
En évoquant cette question je fais référence à
la possibilité de mener des combats potentiel-
lement victorieux sur des sujets certes sectoriels
mais néanmoins structurants, de nature à chan-
ger la vie de millions de gens sans attendre des
transformations plus globales. Si nous acceptons
d’être lucides, nous savons bien qu’aujourd’hui,
dans les faits, nous sommes présents sur deux
terrains principaux qui ont du mal à s’articuler
vraiment.
D’un côté, nous participons à des batailles
importantes et absolument nécessaires. Pour-
tant, face à un capitalisme pugnace et belliqueux
ces batailles sont le plus souvent perçues comme
défensives. Même quand elles sont victorieuses
(ce qui est de plus en plus difficile) même quand
nous veillons à lier défense et perspectives dans
nos explications ces batailles nous font, malgré
notre volonté, apparaître comme des défenseurs
de l’existant. Ainsi, nous sommes vulnérables
sur le terrain de l’image passéiste qu’on veut
donner de nous. De surcroît, nous ne mettons
pas assez en perspective, pas assez en « sens
cohérent » les batailles constructives dans les-
quelles nous sommes actifs par exemple pour
la création de solutions coopératives ou le déve-
loppement des circuits courts.

D’un autre côté, nous développons une argu-
mentation sur la nécessité de changements poli-
tiques profonds pour sortir de la crise et mener
dans tous les domaines une politique au service
du progrès humain durable. C’est évidemment
pertinent et essentiel. Mais dans la situation
actuelle (et en réalité cette situation dure depuis
de nombreuses années) cela n’apparaît pas cré-
dible face aux multiples déceptions et trahisons
subies par notre peuple, face à l’émiettement
présent de la gauche et au scepticisme qu’il pro-
voque. Bref, nous apparaissons coincés entre
un certain pointillisme dans les luttes et une
approche trop globalisatrice.
La démarche du commun peut nous permettre
de sortir de cette configuration en nous permet-
tant d’opérer un saut qualitatif dans notre enga-
gement pour des combats sur des terrains
novateurs où nous pouvons rassembler majo-
ritairement et où les contradictions du capital
sont telles que des avancées structurantes sont
possibles. Pourrions-nous ainsi reprendre pied
sur le terrain de l’espoir ? Tel est l’enjeu et il n’est
pas mince.

LES CAHIERS DU CONGRÈS • 121

LE COMMUN : UNE APPROCHE POLITIQUE PROMETTEUSE ?

103 Les entreprises libérées sont censées fonctionner sur
la base de  l’auto-détermination  et de l’auto-
organisation des salariés. Evidemment ces derniers
n’ont aucunement les moyens d’influer sur les
finalités et les objectifs structurants. Ce sont souvent
des créateurs de start- up qui mettent en avant ce
modèle.  En  réalité,  celui-ci est un excellent
paravent pour des pratiques autocratiques 



Nous avons évoqué plus haut la manière renou-
velée avec laquelle nous pouvons aborder la
bataille sur les services publics en mettant l’ac-
cent sur les pouvoirs ou les objectifs de gestion.
Cela nous permettrait de mieux faire compren-
dre que notre conception n’est pas de choisir
entre le privé ou la technocratie d’État. Mais
qu’elle repose sur une conception vraiment
alternative.
Nous avons parlé également des communs numé-
riques, nous avons évoqué la culture ; ou encore
le logement et l’urbanisme. Nous pouvons illustrer
le propos avec un dernier exemple.
Construire et gérer « en commun » la sécurisa-
tion de l’emploi et de la formation tout au long
de la vie est un objectif crédible. Créer pour cela
des outils financiers et institutionnels qui font
système peut rencontrer les préoccupations du
plus grand nombre. Le chômage est, en effet,
de plus en plus vécu comme un scandale inac-
ceptable dans une société où les dividendes
explosent et où les riches s’enrichissent toujours
plus. Ce qui coince c’est que la solution politique
n’apparaît pas à l’évidence. Resituer nos propo-
sitions dans la logique du commun, avoir tou-
jours le souci de favoriser la convergence avec
d’autres qui recherchent le même type de solu-
tions sans raisonner obligatoirement comme
nous est essentiel. C’est une question où les
choses sont en train de bouger. Sachons

déployer nos efforts sur ce point avec l’audace
nécessaire.

* *  *
Comme on le voit, la bataille pour le commun
est riche de potentialités transformatrices. Elle
ouvre des perspectives prometteuses pour
répondre à des questions majeures posées à
l’humanité avec la transformation du travail, les
enjeux du numérique, la transition écologique
ou encore les aspirations démocratiques pour
assurer les conditions d’un progrès humain
durable. Avoir le courage de décider que des
biens, des services et des interactions sociales
majeures doivent être émancipés de la domi-
nation prédatrice et déclarés inappropriables
est une avancée vers une société de solidarité
et de coopération. L’agir commun conçu comme
une vision renouvelée du vivre ensemble et de
la construction du destin humain peut ouvrir
une nouvelle ère pour la démocratie. Il corre-
spond à une nécessité de notre époque tout en
élargissant le champ du possible.
Intégrer pleinement ces approches novatrices
peut permettre à notre Parti d’enrichir et d’élargir
sa stratégie politique. La démarche du commun
peut contribuer efficacement à notre combat pour
le dépassement du capitalisme jusqu’à son abo-
lition et l’instauration d’une société post-capita-
liste que nous appelons le communisme. H
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.L a politique a été longtemps définie
comme une science du gouvernement de
la cité, en quelque sorte une administra-

tion des hommes. Mais l’Histoire nous a enseigné
qu’elle peut mener au pire au nom d’une concep-
tion autoritaire, despotique de son exercice ou
tout simplement par la volonté de gouvernants
qui veulent rester coûte que coûte au pouvoir.
Il est ainsi apparu de plus en plus nécessaire de
faire de la démocratie le cadre indépassable de la
pensée politique. Pourtant, nous vivons aujour -
d’hui une crise de la politique et de la démocratie.
Comment en est-on arrivé là ? Cherchons à en
comprendre les causes, à savoir pourquoi et com-
ment, malgré cette crise, nos concitoyens conti-
nuent à s’intéresser à la politique, à en faire.
Peut-elle encore être utile à un changement trans-
formateur, progressiste, de gauche, révolution-
naire. Et si oui, à quelles conditions ?

QUELLE CRISE DE LA POLITIQUE ?
Tout le monde constate la crise de la politique
comme une évidence et en décrit les symptômes :
de la crise de la représentation à celle des partis,
de l’impuissance des État-nations au déplace-
ment des pouvoirs du politique vers l’écono-
mique, de la défiance envers tous les politiciens
et toutes les institutions, au repli sur soi, sur la
famille ou la communauté… Au-delà de cette
accumulation de poncifs que reste-t-il ? Peu
d’analyses de ses causes et de ses origines.
Cette crise vient pourtant de loin, de la révolu-
tion conservatrice ultralibérale des années 70.

La révolution informationnelle naissante don-
nait au capitalisme les moyens technologiques
d’une mondialisation financière et par là même,
elle lui permettait une extension de la loi du
marché à l’ensemble de la planète, l’ouverture
de nouveaux débouchés et la mise en concur-
rence des travailleurs du monde entier.
1968 et ses aspirations aux changements de
société avaient inquiété les puissants. Il leur fal-
lait réagir. Ils l’ont fait au nom de la liberté indi-
viduelle contre le collectif. Il fallait opposer l’épa-
nouissement de chacun et l’épanouissement
de tous, organiser le chacun pour soi, promou-
voir l’argent-roi, l’individu-roi, le tous contre
tous, les gagneurs.
La France étant considérée par eux comme « le
maillon faible du capitalisme en Europe » il fallait
revenir sur ses conquêtes sociales et démocra-
tiques, éloigner les citoyens des centres de déci-
sions, supprimer les échelons institutionnels
de proximité, la commune et le département,
réduire les pouvoirs et les moyens des services
publics, de la puissance publique au profit des
puissances privées.
Il fallait affaiblir durablement les contre-pou-
voirs, les partis, les syndicats et singulièrement
le Parti communiste et la CGT. Cela, malgré les
résistances, a été fait et continue d’être un objec-
tif de nos gouvernants. La réduction du nombre
d’élus, la technocratisation des décisions restent
à l’ordre du jour des politiques macroniennes.
Voilà les causes premières de cette crise. Une
crise recherchée, construite, la politique et sur-
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tout la démocratie étant ressenties par les puis-
sants de ce monde comme un pouvoir trop
grand, trop dangereux laissé dans les mains du
grand nombre, un obstacle sur la route du
néolibéralisme.
Cette adhésion à la doxa néolibérale a com-
mencé à droite en particulier avec Giscard. Elle
a gagné les rangs de la gauche socialiste devenue
social-libérale et écologiste de plus en plus libé-
rale-libertaire. Dans les années 80 ces évolutions
politiques s’accompagnaient d’une évolution
des consciences qui allait, jusque dans une par-
tie du peuple de gauche, dans le même sens. Au
nom de la modernité. 
Dès le milieu des années 90 la donne s’inverse,
les idées de solidarité, d’égalité, la critique du
capitalisme reprennent de la vigueur jusqu’à
devenir sur beaucoup de sujets, majoritaires. Et
pourtant, la gauche socialiste de gouvernement
ne change pas, elle, de logiciel. Aux promesses
de changements sociaux succèdent le temps
des désillusions, Le Pen devient un instrument
du pouvoir pour dévoyer les mécontentements
vers un repoussoir facile. Mais on ne joue pas
impunément avec le diable. À ce jeu dangereux
Le Front national prospère jusqu’à faire de l’im-
migration le problème de la France et à inspirer
les pouvoirs en place.
Comment ne pas voir dans cette faillite de la
pensée de la gauche au pouvoir, de cette pra-
tique immorale de la politique jusqu’au refus
d’entendre le Non au référendum de 2005 le ter-
reau dont s’est nourri l’approfondissement de
la crise, la défiance grandissante vis-à-vis des
politiciens. Puisqu’on ne nous écoute pas, à
quoi bon s’engager en politique, à quoi bon
voter  ? Comment ne pas comprendre ce
dégoût populaire ?
S’installe alors une « dépolitisation contradic-
toire ». Nos concitoyens, de plus en plus au fait
des enjeux, ne croient plus en ceux qui nous
gouvernent et plus profondément doutent qu’on
puisse y faire quelque chose.
Cette crise alimente une mise en cause de plus
en plus consciente du système mais qui s’ac-
compagne d’un fatalisme préoccupant. Aujour -
d’hui chacun sait que l’argent il y en a, que les
marchés financiers sont des prédateurs, que les
inégalités grandissent et que les droits reculent.
Le débat se déplace sur le type de réponses à
proposer, sur les solutions à apporter. Fédérer
les mécontentements, les résistances si utiles
soient-elles, ne suffit pas.

L’éclatement de la société ne mène pas sponta-
nément à la solidarité. Les misères et les inéga-
lités mondiales n’entraînent pas à la coopération
et à la paix. Les catastrophes naturelles avivent
le chacun pour soi. Partout dans le monde la
montée des nationalismes, les dérives autori-
taires voire dictatoriales sont à l’œuvre. Certains
veulent nous entraîner vers des sociétés post-
démocratiques et cherchent « l’homme fort ».
D’autres, solutionnistes ou néo-technocrates,
plus sournois, nous expliquent qu’il n’y a plus
de problèmes de société et qu’en toute chose la
solution est affaire individuelle.
Faute d’alternative crédible à gauche ces dérives
ne peuvent que s’amplifier. Et pourtant les envies
de changement, les résistances sont de plus en
plus fortes. Deux tiers des Français ont une mau-
vaise opinion du capitalisme. La conscience gran-
dit d’une opposition d’intérêt entre les 1 % des
ultra-riches et les 99 % autres. 3 Français sur 4
croient au retour de la lutte des classes.
Les valeurs de solidarité sont en hausse. Le
retour des notions d’intérêt général et de service
public, de biens communs reviennent sur le
devant de la scène. Et peut-être encore plus dan-
gereux pour les puissants le besoin de réfléchir
ensemble pour faire société, réactive le désir de
politique, d’une politique citoyenne. 8 Français
sur 10 pensent que si on les écoutait « les choses
iraient mieux ».
Les lieux de politisation se transforment, évo-
luent. Les réseaux sociaux s’invitent dans le
débat politique aux côtés de ceux dans la famille
et au travail. Travail qui, lui-même, ne se résume
plus aux seules entreprises et administrations
mais conquiert des tiers-lieux du commun et
du partage.
Nous sommes devant ce paradoxe apparent.
Une défiance populaire grandissante vis-à-vis
de la politique spectacle et une envie toute aussi
grandissante de se mêler de la chose publique
de la part d’un peuple français cultivé et qui
aime la controverse.

LA POLITIQUE EST MORTE, 
VIVE LA POLITIQUE !
Apparent en effet ce paradoxe, la politique poli-
ticienne, les décisions au sommet, le service
exclusif des 1 % sont aujourd’hui rejetés par nos
concitoyens même s’ils sont prêts, par défaut,
à suivre encore et encore, toujours un peu plus
déçus et dégoûtés, tel ou tel sauveur suprême,
fût-il de gauche. Pour mieux l’abandonner plus
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tard. Cette politique, cette façon d’en faire est
morte ! Nous vivons les soubresauts convulsifs
de son agonie. Une majorité de Français aspirent
à autre chose, participer, être écoutés et respec-
tés. Leur seul doute mais de taille : cela peut-il
réellement exister ?
Ils le savent, la main invisible du marché n’existe
pas ou alors pour le pire. L’argent-roi, le profit
comme finalité, la cupidité sans limite de ceux
qui ont tout, le marché comme régulateur, tout
cela conduit aux catastrophes sociales, écolo-
giques et démocratiques de notre quotidien.
Mais peut-on faire autrement ?
Dans un monde où tout est possible ou presque
la question des choix humains devient la ques-
tion primordiale. Qui décide ? Et comment ?
Comment penser ensemble l’épanouissement
de chacun et l’intérêt général ? Comment donner
une nouvelle figure à la politique ?
Le pouvoir d’un homme ou d’un clan ne peut
pas résoudre nos problèmes. Face à la complexité
du monde et aux urgences sociales et environ-
nementales, seule la saisine du grand nombre,
du local au mondial, peut nous permettre d’in-
venter des solutions humaines, de faire société.
Pour la première fois dans l’histoire de l’Hu-
manité, les décisions peuvent être l’affaire
de tous et de chacun. Le niveau de culture
générale des humains, la mondialisation qui
nous fait prendre conscience de notre interdé-
pendance, des richesses et des folies du monde,
la révolution numérique qui fournit des outils
jamais connus de mises en commun en ouvrent
la perspective. Pas une perspective d’avance
écrite, les forces contraires sont à l’œuvre et elles
ont aujourd’hui le pouvoir, mais une perspective
de confrontations, d’affrontements des intérêts
dominants, une perspective de mise en valeur
des forces du travail et de la création, une pers-
pective humaine, démocratique.
Ce choix appelle un peuple mobilisé, conscient
de lui-même et de ce qu’il veut, qui a envie de
se battre pour ne pas être dépossédé de ses
désirs. C’est là que la politique peut reprendre
ses droits. À condition de convaincre et surtout
de produire des actes et des pratiques concrètes
qui démontrent à toutes et à tous que les déci-
sions humaines peuvent avoir prise sur la réalité
et la transformer.
Gérer les affaires de la cité c’est donc saisir le
peuple de tout ce qui le concerne. Plus les
questions posées sont complexes, ouvertes, et
plus les réponses collectives sont pertinentes.

Donner du pouvoir d’intervention à celles et
ceux qui n’en n’ont pas tel est le défi démocra-
tique de notre temps. Rendre, à tout moment,
le peuple acteur du changement c’est répondre
à une exigence, que les humains soient en
mesure de juger des tenants et des aboutissants
de leurs choix. Il s’agit là d’un véritable défi cul-
turel à relever ensemble.
La nouvelle démocratie c’est le débat avant, pen-
dant et après toute décision à prendre. Avant
pour l’instruire, pendant pour faire société et
après pour l’évaluer et éventuellement en chan-
ger. La nouvelle politique c’est le contraire de
la délégation du pouvoir à un seul homme ou
de la dictature de la majorité, c’est le respect des
minorités, la confrontation continue des points
de vue, la mise en commun de la complexité
des choix, la construction de décisions les plus
communes possible.
C’est un processus contradictoire fait d’avancées
et de reculs où chaque conquête demande de
rassembler des majorités contre des intérêts,
des lobbys certes minoritaires mais puissants.
Ce choix n’est pas celui d’un grand soir suivi de
nouvelles mais aussi fatales délégations de pou-
voir que les précédentes. C’est celui de l’exercice
chaque jour de la souveraineté populaire.
Il s’agit d’apprendre ensemble des contradictions
entre l’économique et le social, entre l’exploita-
tion nécessaire des ressources de la nature, la
recherche de leur valorisation et l’économie des
moyens, entre la satisfaction des désirs de chacun
et l’épanouissement de tous. Il s’agit de traiter
chaque question pour ce qu’elle est, d’y réfléchir
ensemble pour décider démocratiquement. Cette
façon de gouverner répond à une aspiration uni-
verselle, montante sur tous les continents. Elle
doit concerner aussi les lieux de travail, là où se
créent, se conçoivent, se produisent les richesses,
là où s’organisent et se modèlent leur distribution
et leur consommation.
Dans ce monde interdépendant, inégalitaire la
nouvelle politique fait le pari de l’internationa-
lisme et de l’égalité des droits. Devant la com-
plexité des problèmes à résoudre et des solu-
tions à y apporter elle choisit le grand nombre.
Face au pouvoir grandissant de la finance elle
vise à libérer le travail, à faire entrer la démocratie
dans l’entreprise et lui donner un nouveau statut
dans la société : le lieu de production des biens
et des services utiles aux êtres humains et à la
société. Les élus, les partis, les médias doivent se
mettre au service de ce nécessaire et vivifiant
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débat démocratique. C’est aussi là leur avenir.
Le Congrès extraordinaire du PCF se déroulera
dans un an. Il devrait s’emparer des enjeux posés
par la crise de la politique pour sa propre activité.
Sur quoi les communistes doivent-ils fonder leur
utilité ? Comment peuvent-ils avoir prise sur les
événements pour être politiquement efficaces ?
Dans quelles conditions les décisions humaines
peuvent-elles changer le cours des choses ?
Une nouvelle fonction de la politique émerge,

celle d’une démocratie agissante de tous et de
chacun. Il s’agit alors de penser à une fonction
et une organisation nouvelle du parti commu-
niste lui-même. Un parti créateur de rassem-
blement, un parti d’analyses pour construire
avec les gens, un parti qui trouve, avec eux, les
solutions aux problèmes qu’ils rencontrent, aux
aspirations qu’ils expriment, un parti qui leur
propose d’être « vous et nous au pouvoir ». « Vous
et nous, pour un autre monde ». H
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.L’ intention de cette note n’est pas de pro-
poser une analyse du/des populisme(s).
Un phénomène mondial réémergeant

fortement depuis la crise de 2008 prenant appui
sur les frustrations des couches moyennes et po-
pulaires. Un phénomène nationaliste voir iden-
titaire, autoritaire et xénophobe porté par
l’extrême droite et une partie de la droite. Et dont
les traits marquants sont la référence au peuple,
opposée aux « élites » la tentation de passer par-
dessus les corps intermédiaires, la mise en cause
des pouvoirs judiciaires et l’accusation des mé-
dias, la valorisation d’une « culture » dite popu-
laire mais en réalité aliénante, la réfutation de la
lutte de classe, le culte du Chef.

1/UN POPULISME DE GAUCHE ?
Notons que cette notion est utilisée certes par
certains acteurs se trouvant à la gauche de l’échi-
quier politique, mais aussi par les tenants du sys-
tème pour renvoyer sur le même plan les soi-
disant deux extrêmes dans la même détestation
et mépris des couches populaires. Et qui se moule
aussi dans la campagne visant à rendre obsolète
le clivage gauche/droite. Une campagne – et ce
n’est pas injurier la vérité de constater qu’elle est
déclinée – certes chacun à sa manière par LREM,
Le FN, la FI.
Mais c’est aussi et c’est qui nous préoccupe ici
une notion justifiée théoriquement.
Ce populisme prend ses racines dans les expé-
riences latino-américaines des dernières décen-
nies. Le populisme de gauche est devenu une
référence théorique fondamentale pour différents
mouvements progressistes, notamment Pode-

mos104 et la France insoumise. Ce concept est
notamment issu des travaux de deux philosophes,
Chantal Mouffe et Ernesto Laclau, dont l’ambi-
tion est de proposer une alternative aux théories
libérales de la « troisième voie », mais aussi au
marxisme.
Il s’agit de penser le politique à partir des multi-
ples demandes et mouvements (de classe, fémi-
nistes, minorités sexuelles, écologiques, natio-
naux, etc.). Renvoyé à une « essentialisation
uniquement de classe », le marxisme « n’est pas
suffisant » pour comprendre les nombreux mou-
vements politiques.

Comme l’affirme elle-même Chantal
Mouffe. « Le populisme, ce n’est ni un idéal
de société ni un régime. C’est une stratégie
d’organisation du mouvement politique qui
dépend de la conjoncture. Aujourd’hui en
Europe, nous vivons un moment populiste
en réaction à la post-démocratie, consé-
quence de la globalisation néolibérale dont
l’ennemi est la souveraineté populaire. Der-
rière des formulations parfois xénophobes,
c’est une réaction au libéralisme. C’est
comme un cri qui dit : “On veut être écoutés,
on veut exister”, dans la mesure où le Parti
socialiste leur tourne le dos. C’est un terrain
fertile pour le populisme de droite. Dans
cette conjoncture, il faut développer un
populisme de gauche.»
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104 L’actuelle direction de Podémos semblerait
privilégier une stratégie de rassemblement à gauche
au détriment d’une ligne populiste.



C’est un courant politique qui se fixe pour objectif
de « construire un peuple » comme sujet politique
en le posant comme un « nous » face à un « eux »,
selon la discrimination ami/ennemi chère à Carl
Schmitt.

Et « pour créer une volonté collective à partir
de demandes hétérogènes, il faut un person-
nage qui puisse représenter leur unité, je
crois donc qu’il ne peut pas y avoir de
moment populiste sans leader, c’est évident
» ajoute-t-elle.

Ajoutons que est revendiquée la mobilisation des
affects, des passions. Ceux-ci construiraient la
formation des volontés collectives susceptibles
de faire peuple.

2/UNE IMPASSE
Faut-il voir dans le succès de Jean Luc Mélenchon
à l’élection présidentielle, de l’installation de la
FI comme première force à gauche (encore que
le nombre de députés PS est quasiment l’équi-
valent de ceux du PCF et FI réunis) le résultat du

pari populiste ? Quelle est la part du vote « utile »
à gauche pour Jean Luc Mélenchon aux dépens
de Benoît Hamon ? Les dégâts de la politique libé-
rale impulsée par Hollande et dans la foulée le
rejet du PS et les difficultés rencontrées pour ren-
dre crédibles le combat politique de classe expli-
quent certainement le succès du « dégagisme »
L’installation durable de la FI (voir encadré joint)
comme force politique s’accompagnera-t-elle de
la poursuite de la stratégie populiste ? L’avenir
nous le dira105.
Mais il est certain que la stratégie d’opposition
entre le peuple et l’oligarchie est dangereusement
ambiguë. Si l’on construit le peuple autour d’un
leader charismatique, on relègue nécessairement
au dernier plan l’auto-organisation et l’auto édu-
cation des citoyens. On subordonne la créativité
populaire et l’innovation sociale à la cohérence
supposée d’une direction unique.
Comme le souligne Pierre Laurent dans son livre
99 % il faut choisir entre « Pouvoir citoyen » ou
« culture du chef ». La personnalisation conta-
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mine toute la vie démocratique, comme si une
personne seule comptait plus que l’intelligence
collective sur tous les sujets. C’est une aberration
et un anachronisme dans les sociétés complexes
du XXIe siècle. Il y a besoin de collectif pour déci-
der et contrôler106

Certes est posée la question « d’unifier politi-
quement les « 99 % » À l’inverse de la FI ce n’est
pas dans la mobilisation des affects et la détes-
tation de « l’autre » (Oligarchie, médias, corps
intermédiaires…), la recherche du clivage, que
la construction d’une société émancipatrice
verra le jour. Il n’y a pas de raccourci possible
sauf à échouer devant les résistances multiples
que le système saura mobiliser. Seule une
volonté construite en commun autour de choix
de civilisation, d’objectifs programmatiques
construits collectivement, donc défendus col-
lectivement, pourra annihiler les tentatives de
sauvegarde de l’ordre existant des forces mul-
tiples du « système ». On ne fait pas le bonheur
du « peuple » à sa place. Il s’agit de construire
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un « peuple pour » et non un « peuple contre ».
Allons plus loin : devant les évolutions inquié-
tantes des politiques de domination à l’œuvre,
l’urgence de résoudre les problèmes engendrés
par la logique d’accumulation du capital, devant
les défis (économiques, sociaux, culturels, démo-
cratiques, écologiques,…) posés à la planète l’en-
jeu est d’aller plus loin que l’insoumission. Il est
d’investir les pouvoirs partout où ils permettent
d’amorcer une autre logique. En s’appuyant sur
des mobilisations massives et majoritaires
La réalité étant ce qu’elle est (sauf à entrevoir une
possibilité d’imposer d’autres choix dans un cadre
non démocratique) il n’y a pas d’autre voie que
celle d’une politique de rassemblements, dans
les luttes, les confrontations électorales dans une
perspective majoritaire, de toutes les forces mobi-
lisables sur des objectifs progressistes en respec-
tant leur pluralité.
De l’échelon local à l’international, en passant
par celui du cadre national et bien entendu euro-
péen. H

POPULISME DE GAUCHE ?

105 L’appui insensé de JLM aux nationalistes corses lors
du scrutin de décembre 2017 ainsi que ses
déclaration se félicitant que le discours du Fn sur
l’Europe contribue à la construction d’un champ
culturel favorable à ses idées sont préoccupants.

106 C’est une leçon essentielle que les communistes
français ont tirée de l’échec des tentatives des pays
de l’est de construire des sociétés autres que
capitalistes. 
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UN SPECTRE HANTE LE PCF : 
LE SPECTRE DE LA GESTION
La contradiction entre ambition révolutionnaire
et gestion municipale dans le cadre d’un État
bourgeois est apparue clairement dès les pre-
mières années de la création du parti, et a suscité
de vifs débats que l’on pourrait symboliser par
l’expression « crétinisme municipal », contre-
pied au « communisme municipal », employée
en 1945 par Etienne Fajon, traduisant une cer-
taine défiance de la direction du parti à l’égard
des élu.e.s locaux107.
De nos jours, si nos textes de congrès font clai-
rement de la conquête de positions locales un
point d’appui de notre projet révolutionnaire,
la réduction des marges de manœuvre et le
niveau de compromis imposé dans l’exercice
de la gestion tendent à interroger de plus en
plus de communistes – et d’élu.e.s eux-mêmes
– sur l’utilité de participer à la gestion locale.
D’autant que depuis 40 ans, l’érosion est
constante, faisant passer le nombre d’élu.e.s
communistes et républicain.e.s de 28 000 en
1977 à 7 500 en 2014.
Dans ce contexte, il est sain pour les commu-
nistes de s’interroger : la gestion locale revêt-
elle un potentiel révolutionnaire, quelle est son
utilité pour le combat communiste ?

UNE OFFENSIVE SANS PRÉCÉDENT 
CONTRE LES COLLECTIVITÉS.
L’un des premiers éléments de réponse réside
peut-être dans les attaques inédites qui sont

menées contre les collectivités locales. Si elles
sont à ce point la cible des capitalistes, c’est
qu’elles les agacent au plus haut point : le péri-
mètre étendu des services publics, la sécurité
d’emploi des fonctionnaires, la légitimité encore
importante des élu.e.s locaux et la capacité de
certaines collectivités à incarner un projet diffé-
rent du « there is no alternative » sont autant
d’obstacles à la progression du tout-marché, obs-
tacles qu’il est urgent pour eux de supprimer.
C’est pourquoi, les gouvernements successifs
détruisent depuis une dizaine d’années ces
biens communs en les attaquant sur trois fronts
principaux :
1. Sur le plan culturel, l’idée diffusée est celle du

poids insoutenable de la dépense publique,
de l’archaïsme de la fonction publique et du
nombre trop élevé d’élu.e.s et d’institutions
locales.

2. Sur le plan financier, les collectivités font l’ob-
jet de réductions drastiques de leurs moyens,
à travers les baisses de dotations, la suppres-
sion de toute autonomie fiscale (taxe profes-
sionnelle, taxe d’habitation) et désormais l’im-
position de « contrats » pour encadrer leurs
budgets.

3. Sur le plan institutionnel, les réformes terri-
toriales s’enchaînent depuis 2010 pour pro-
mouvoir des institutions toujours plus éloi-
gnées des citoyen.ne.s : fusions de communes
et de régions, menaces à répétition sur les
départements, création de métropoles et d’in-
tercommunalités forcée… On assiste à une
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véritable recentralisation des pouvoirs et à
une technocratisation des institutions.

Ces offensives combinées conduisent logique-
ment à un effacement progressif des marqueurs
distinctifs des politiques locales et à une diminu-
tion de leur capacité à répondre aux besoins des
habitant.e.s, entraînant un doute sur l’utilité
même des collectivités – c’est en tout cas ce que
nous disent les Français.es, de plus en plus nom-
breu.x.ses à s’abstenir aux élections municipales :
21 % en 1983, 32 % en 2001, 38 % en 2014 et jusqu’à
plus de 60 % dans les quartiers populaires.

DANS CE CONTEXTE, Y A-T-IL ENCORE UN
SENS À NOUS BATTRE POUR PRÉSERVER
LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET POUR
JOUER UN RÔLE DANS LEUR GESTION ?
Trois raisons nous conduisent à répondre par
l’affirmative, non sans conditions.
La première, c’est que dans la perspective d’un
changement de société que nous voulons faire
advenir par la voie démocratique en rendant
nos idées majoritaires, aucun espace d’inter-
vention ne peut être laissé de côté – de nouveaux
doivent même être créés, c’est le sens de notre
combat pour les droits des salarié.e.s, par exem-
ple. Si nous faisons nôtre le principe de la décen-
tralisation qui s’appuie sur l’idée que les affaires
d’une commune, d’un département, d’une
région sont mieux gérées quand elles le sont au
plus près des citoyen.ne.s, alors il nous revient
de faire vivre à ces échelles, autant que possible,
les idées communistes dans les institutions.
Par ailleurs, nous portons dans l’ADN de notre
engagement l’ambition, indissociable de la visée
révolutionnaire, d’améliorer la vie des gens tout
de suite et maintenant. Une ambition certes
humaniste mais aussi stratégique, qui nous dis-
tingue d’autres courants politiques : se désin-
téresser de la gestion quotidienne locale en la
laissant aux libéraux, pour ne concentrer notre
combat que sur une perspective révolutionnaire
plus lointaine, serait aussi cynique qu’inefficace,
puisque l’aggravation de la crise et des condi-
tions de vie est un facteur de démobilisation
populaire.
Enfin, nous savons que le capitalisme n’est pas
un phénomène éthéré, mais qu’il s’enracine
bien dans des territoires matériels108 ; pour le
dépasser, chaque espace qui peut opposer une
résistance au développement de la marchandi-
sation de la vie a donc vocation à être investi.
Les collectivités sont autant d’espaces où des

alternatives au projet libéral peuvent s’élaborer
et devenir des expériences vécues – donc cré-
dibles – pour les citoyen.ne.s. En cela, nos poli-
tiques publiques locales sont pour certaines un
déjà-là communiste, un point de départ poten-
tiel d’une nouvelle société qu’à la fois elles nour-
rissent et rendent possible.
Pour autant, comment ne pas constater que le
« communisme municipal », qui fait à juste titre
notre fierté, a certes porté des politiques publi -
ques innovantes et émancipatrices, assurant aux
classes populaires le droit aux vacances, à la santé,
l’accès au sport et à la culture… mais qu’il n’a
pas empêché le développement d’une société
capitaliste toujours plus inégalitaire, capable par-
fois même de « digérer » ces conquêtes sociales ?

IL EST DÈS LORS NÉCESSAIRE DE NOUS
INTERROGER : À QUELLES CONDITIONS
RENDRE NOTRE PARTICIPATION À LA
GESTION LOCALE UTILE À NOTRE PROJET DE
SOCIÉTÉ ?
1. Avant toute chose, préserver les collectivités

locales et renforcer la décentralisation ! Car
sans démocratie locale, l’exercice du pouvoir
est nécessairement technocratique, éloigné
des citoyen.ne.s et donc de leurs intérêts. Dans
ce combat souvent vu comme très institution-
nel, y compris par les militant.e.s, il nous est
interdit de tomber dans le piège de la défense
du statut quo, insatisfaisant ; à nous donc de
porter une vision profondément modernisée
de l’organisation de notre République, afin
de ne pas laisser ce créneau aux démolisseurs.
Il apparaît également incontournable de réha-
biliter le service public qui, loin de constituer
un poids, crée de la richesse pour tou.te.s. Si
« le service public est le patrimoine de ceux
qui n’en ont pas », c’est aussi le patrimoine
de ceux qui en ont ; il faut donc en perma-
nence réaffirmer son caractère universel et
ne pas le laisser associer à un service dédié
uniquement aux plus fragiles, s’apparentant
à une charité institutionnalisée.
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2. Renforcer le pouvoir d’intervention des
citoyen.ne.s. La démocratie locale n’est pas
exempte de défauts : elle reste encore princi-
palement basée sur la démocratie représenta-
tive, et par là, sur un système délégataire. Des
pratiques renouvelées d’exercice du pouvoir
par les élu.e.s, mais aussi de nouveaux droits
doivent permettre d’amplifier la co-construc-
tion des politiques publiques au-delà des
moments électoraux, ainsi que l’association
des habitant.e.s à la mise en œuvre des services
publics (comités d’usager.e.s). Par exemple,
pourquoi ne pas imaginer des « droits citoyens »
qui, à l’image des droits syndicaux, permet-
traient à tout.e salarié.e de disposer, sur son
temps de travail, d’un quota d’heures pour par-
ticiper à son comité de quartier ? Enfin, une
modernisation profonde de notre système
démocratique est indispensable pour favoriser
la rotation des responsabilités et l’accès à celles-
ci d’une plus grande part de la population (droit
de vote des étranger.e.s, limitation des mandats
dans le temps, statut de l’élu.e…). Si l’on con-
sidère que le rôle des élu.e.s n’est pas de faire
pour, mais de faire avec, ne faut-il pas s’insurger
contre le « trop d’élu.e.s » et revendiquer, au
contraire, « plus d’élu.e.s » ?

3. Réinventer un « communisme municipal » de
notre temps et lui redonner de la visibilité.
Nous le constatons, nos politiques publiques
historiques ne suffisent plus, soit parce
qu’elles sont entrées dans le domaine de l’évi-
dence et ne sont plus l’apanage des munici-
palités communistes, et c’est tant mieux, soit
parce que les réponses sont devenues insuf-

fisantes face aux enjeux d’aujourd’hui. Quo-
tient familial, colonies de vacances, centres
municipaux de santé, politiques sportives et
culturelles… les collectivités dans lesquelles
nous sommes en responsabilité restent bien
évidemment en pointe sur de nombreux
champs d’innovation sociale. Mais il est incon-
tournable de redéfinir les marqueurs identifiés
d’une gestion alternative à même de convain-
cre les élec.trices.teurs de l’utilité de choisir
des élu.e.s communistes.

4. Enfin, articuler ce nouveau « communisme
municipal » avec une perspective de chan-
gement de société identifiée et crédible. Car
si les expérimentations locales peuvent nour-
rir le projet global, si elles peuvent même
constituer l’un des ressorts de la mise en mou-
vement populaire, sans visée générale et pers-
pective concrète, elles sont vouées à s’essouf-
fler et à disparaître.

En réalité, notre implication dans la gestion locale
n’a de sens que dans une relation dialectique
avec le projet politique transformateur que nous
portons : à la fois contradictoires et indissociables.
Les collectivités territoriales constituent une
richesse incroyable pour des millions de Fran-
çais.es, qu’elles accompagnent au quotidien et
tout au long de leur vie. La menace qui pèse sur
elles est à la hauteur de leur utilité sociale, éco-
logique et économique. Ces outils recèlent un
réel potentiel révolutionnaire qu’il nous revient
de faire émerger, autant pour mettre en échec le
funeste projet libéral de marchandisation de la
vie dans toutes ses dimensions, que pour faire
advenir le communisme du XXIe siècle. H
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.L es départements d’outre-mer, les DOM
(Guadeloupe, Martinique, Guyane, La
Réunion, Mayotte) et les collectivités

d’outre-mer, les COM (Saint-Martin, Saint-Bar-
thélemy, Saint-Pierre et Miquelon, Polynésie, Ca-
lédonie, Wallis et Futuna), connaissent des
situations sociales et économiques fondamen-
talement différentes de celles de la France hexa-
gonale. En outre, ces situations ne sont pas
similaires d’une entité à l’autre. Par exemple : un
taux de pauvreté de 42 % à La Réunion ; 26 % de
chômeurs à Mayotte ; un tiers de jeunes sans 
diplôme en Guyane ; la Guadeloupe et la Marti-
nique sont « en voie d’extinction démographi -
que ». Toutes ces entités subissent un coût de la
vie supérieur à la moyenne nationale : plus 34 %
en Calédonie ; plus 26 % en Polynésie. Les pro-
blématiques se cumulent sur presque tous les
territoires.
Face à l’absence de perspectives d’avenir,
les populations se sont mobilisées massive-
ment : régulièrement éclatent des mouvements
sociaux, comme celui de 2009, aux Antilles, en
Guyane, à La Réunion. C’est la lutte contre « la
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pwofitasyon », conte les discriminations, contre
les dépossessions dont elles sont victimes depuis
des décennies.
Aujourd’hui, l’heure est au changement de para-
digme. Les vieux schémas (notamment écono-
mique), applicables aux outre-mer ont cessé de
produire leurs effets positifs. C’est donc une nou-
velle dynamique économique qu’il faut enclen-
cher, pour mettre fin à l’apartheid social qui pré-
vaut dans ces territoires, pour tenter d’éviter
l’explosion ou l’implosion sociale, et le délitement
de la société.
Le constat est partagé par tous : le statut politique
des DOM, issu de la loi dite de départementali-
sation de 1946, a certes généré des progrès (chè-
rement acquis par les luttes des populations, par-
fois même au prix du sang). Mais ce mode de
développement, qui leur a été imposé, est
aujourd’hui à bout de souffle. Il est donc indis-
pensable de le remettre en cause.
Ainsi, il convient de dépasser la situation de
dépendance dans laquelle ils ont été placés. L’ou-
tre-mer a un besoin urgent d’outils nouveaux de
développement. À ce titre, une action sociale
énergique et des investissements importants sont
à mettre en place rapidement. Il s’agit de passer
d’une logique de transfert (notamment écono-
miques), à une logique de développement valo-
risant les atouts propres de chaque territoire.
C’est notamment le cas dans le domaine agricole,
agroalimentaire voire industriel. Cela contribue-
rait à faire baisser le coût de la vie. En outre, la
diversification des sources d’approvisionnement,
dans les bassins géographiques de ces territoires,
compléterait la démarche. D’où la nécessité de
donner aux outre-mer, la possibilité de nouer des
accords économiques, commerciaux avec les
pays de leur environnement proche.
La fiscalité doit également être revue et il est
nécessaire de créer de nouveaux outils financiers
impliquant l’épargne locale, et les fonds publics
(nationaux ou européens).
En clair, il s’agit de procéder à la décolonisation
économique des outre-mer. Décolonisation éco-
nomique mais aussi culturelle.
« Le passé a été le temps de la colonisation. Le pré-
sent est le temps du partage, par le rééquilibrage.
L’avenir doit être le temps de l’identité, dans un

destin commun ». Cette phrase figurant dans le
préambule de l’accord de Nouméa, résume l’état
d’esprit de l’ensemble des outre-mer.
Car il faut travailler à la reconnaissance, à la trans-
mission et à la valorisation de l’histoire – des his-
toires – et des identités des populations d’outre-
mer, et extirper les relents colonialistes et les
discriminations raciales qui perdurent.
Cette reconnaissance de l’ensemble des valeurs
culturelles des populations issues de l’esclavage
est l’un des éléments de la dynamique populaire,
de la prise en main de son destin par le peuple
lui-même. Comme le disait Jean-Marie TJIBAOU :
« La non-reconnaissance qui crée l’insignifiance
et l’absence de dialogue culturel ne peut amener
qu’au suicide ou à la révolte ».
Les communistes proposent de faire évoluer les
institutions, pour permettre aux Ultramarins de
formuler et de mettre en œuvre eux-mêmes leurs
projets de développement. Aucun modèle ne
peut prévaloir en ce domaine.
Le PCF doit s’impliquer dans ce processus de
décolonisation, qu’elle soit celle de la société,
celle de la culture (ou plus exactement des cul-
tures), des mentalités, et bien évidemment, de
l’économie.
Si l’émancipation des travailleurs ne peut venir
que des travailleurs eux-mêmes, l’émancipation
des outre-mer ne peut également provenir que
des outre-mer.
Nous voulons appliquer aux outre-mer les prin-
cipes que nous défendons par ailleurs : octroyer
à celles et ceux qui y produisent les richesses, le
droit et le pouvoir de décider de leur devenir et
de l’utilisation effective de tous les financements
nécessaires ; appliquer une réelle démocratie en
poursuivant une décentralisation de proximité,
au plus près des citoyens.

Car, comme le disait Paul VERGES : « En ce
XXIe siècle, le problème qui se pose, c’est celui
d’obtenir un respect des populations que
l’on a colonisées. Il ne pourra y avoir d’har-
monie que lorsque l’ex colonisateur se sera
débarrassé des séquelles héritées de la
période de la colonisation ».

Les outre-mer aujourd’hui veulent se donner des
perspectives crédibles de développement. Le PCF
veut accompagner cette volonté. H
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CHANGER DANS LA MONDIALISATION 
OU CHANGER LA MONDIALISATION ?
La question n’est pas anodine. La façon de la
poser conditionne déjà la démarche à initier.
La mondialisation correspond à une nouvelle
phase du développement du capitalisme dans
un contexte de profondes mutations technolo-
giques : la révolution informationnelle. Pilotée
par les puissances économiques et facilitée par
la généralisation des politiques de déréglemen-
tation et de libéralisation des économies, son
contenu correspond à présent, particulièrement,
aux intérêts du capital. Néanmoins, parce qu’elle
est intimement liée aux mutations technolo-
giques, la mondialisation ouvre de nouvelles pos-
sibilités pour le développement humain dans le
monde, à condition que son contenu, son cours
soient orientés vers les intérêts des peuples.
En effet, nonobstant le discours idéologico-poli-
tique d’inspiration libérale qui tend à négliger
ses contradictions et surtout les souffrances
qu’elle engendre pour le monde du travail et
au-delà à travers le monde, le concept de « mon-
dialisation » renvoie à un ensemble de réalités
dont la prise en compte est indispensable pour
trouver des solutions dans l’intérêt des popu-
lations et des travailleurs : nouvelles potentialités
d’échanges. Il ne s’agit pas uniquement des
échanges économiques, dimension trop voire
exclusivement mise en avant par les libéraux. Il
s’agit aussi des échanges, des rencontres de cul-
tures et de civilisations.

La crise économique et financière amorcée en
2008, avec ses conséquences graves pour les tra-
vailleurs, a porté, également, des coups impor-
tants à l’idéologie libérale. Cela ouvre aussi de
nouvelles possibilités pour changer cette mon-
dialisation-là.

UN CAPITAL FINANCIER SURACCUMULÉ
AVEC UNE FORTE EXIGENCE DE RENTABILITÉ
À l’heure actuelle, la mondialisation en cours
se caractérise particulièrement par une surac-
cumulation du capital financier, avec une forte
exigence de rentabilité qui s’impose, directe-
ment ou indirectement, à tous les agents et
acteurs économiques où qu’ils soient et quelle
que soit leur importance.
Ce capitalisme financiarisé, avec sa forte exi-
gence de rentabilité, amplifie les inégalités non
seulement entre les pays voire entre les régions
mais également à l’intérieur de chaque région,
de chaque pays.
Nouvelles technologies et politiques libérales
aidant, le capital dispose à présent d’une capa-
cité sans précédent de mise en concurrence, à
l’échelle mondiale, des travailleurs et des sys-
tèmes socio-productifs. L’abandon des pans
entiers de l’activité dans les pays dits développés
et leur délocalisation vers les régions où les
normes sociales et environnementales sont plus
laxistes, voire non existantes, est la forme brutale
de cette mise en concurrence. Le patronat, tout
comme les libéraux, en profitent aussi pour faire
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du chantage, pour imposer aux travailleurs des
conditions sociales et salariales moins favora-
bles. Notons cependant l’émergence nouvelle
d’une « relocalisation » de certaines activités
délocalisées. Encore trop marginal, ce phéno-
mène est particulièrement lié à l’influence des
luttes et à la remontée des inquiétudes quant
aux effets néfastes de la séparation des lieux de
production et des lieux de consommation, qui
engendre des transports abondants avec des
coûts exorbitants pour l’environnement et l’ave-
nir de la planète. Cela confirme effectivement
que le contenu de la mondialisation n’est pas
immuable ; qu’il est possible de la transformer
pour en faire un levier du développement social
et de la préservation de l’environnement.
En effet, cette mondialisation ouvre de nouvelles
possibilités de rassemblement et de luttes. En
particulier, les nouvelles technologies de com-
munication facilitent la connaissance des pro-
blèmes et des difficultés, de même que la réflex-
ion et les actions communes à une échelle sans
précédent à travers le monde, comme en atteste,
par exemple, l’indignation à travers le monde
quant au massacre des Palestiniens par l’armée
d’occupation israélienne, ou encore l’indigna-
tion mais aussi l’élan de solidarité envers les
migrants qui traversent les frontières et les mers
au péril de leur vie.

UNE COMPLICITÉ COUPABLE
On entend souvent les dirigeants d’entreprises
justifier tel ou tel licenciement ou délocalisation
au nom de la mondialisation : ils auraient aimé
préserver les sites voire augmenter emploi et
salaires, mais hélas la mondialisation serait là
pour les rappeler à l’ordre.
Il en est de même en ce qui concerne les res-
ponsables politiques. Au niveau européen, les
« exigences de la Commission de Bruxelles »
sont également mises en avant pour justifier les
politiques antisociales et de régression sociale.
Ainsi, suite à la crise de 2008, on a pu constater
les conséquences désastreuses des politiques
d’austérité imposées par la « Troïka » (La Banque
centrale européenne, la Commission euro-
péenne et le Fonds monétaire international, le
FMI) aux pays de l’Union européenne, notam-
ment la Grèce, l’Espagne et le Portugal, d’autres
pays, à l’instar de la France, n’étant pas épargnés
non plus. Il est cependant utile de rappeler que
les voix montant au sein des temples mêmes du
libéralisme, comme l’illustrent les récents aver-

tissements du FMI quant à l’excès de l’austérité.
Les manipulations, les pseudo-arguments des
libéraux et des dirigeants d’États et d’entreprises
visent en fait à camoufler les facteurs principaux
qui configurent la mondialisation en cours.
La configuration de cette mondialisation résulte,
en dernier ressort, des stratégies de ses princi-
paux vecteurs qui sont au nombre de trois : 1°)
les entreprises et notamment les firmes multi-
nationales dans l’industrie, dans les services,
dans la finance ; 2) les États qui mettent en place
des politiques favorables à ces firmes et plus
généralement au capital ; 3) les institutions mul-
tilatérales – tout au moins les quatre principales
d’entre elles, à savoir le FMI, la Banque mon-
diale, l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) et l’Organisation pour la coopération et
le développement économiques (OCDE) –, qui
émanent des États et qui les obligent à mettre
en œuvre des politiques antisociales d’inspira-
tion libérale.
Si les travailleurs, en l’occurrence ici les travail-
leurs français, sont mis en concurrence avec ceux
des autres pays, c’est à cause des pratiques des
firmes multinationales, des grands groupes et
leurs sous-traitants qui sont obligés à les suivre.
En même temps, si ces firmes, de même que les
capitaux financiers, ont la possibilité de circuler
librement, et de ce fait imposer leur volonté et
leurs exigences partout dans le monde, c’est
parce qu’ils profitent des politiques de libérali-
sation décidées et appliquées par les États.
Enfin, si les institutions multilatérales sont en
mesure de dicter aux États des politiques injustes
et antisociales, c’est bien parce qu’elles ont l’aval
de ces mêmes États.
Tenir compte de l’imbrication des actions de
ces trois principaux vecteurs de la mondialisa-
tion en cours est indispensable pour créer des
conditions de son changement.

L’IMPÉRATIF DE SOLIDARITÉS
La crise financière et économique de 2008 et ses
conséquences sociales graves, de même que de
nombreux événements récents particulièrement
la multiplication des conflits régionaux avec
leurs corollaires, souffrances pour les popula-
tions et immigration subie, la montée de l’ex-
trême droite dans les pays dits développés met-
tent en évidence, pour ceux qui en doutaient
encore, que la mondialisation va de pair avec la
globalisation d’un certain nombre de problèmes.
L’économie politique de la mondialisation fait
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référence à ces problèmes à travers la notion de
« biens communs mondiaux ». L’expression sem-
ble galvaudée, chacun la mangeant à sa sauce.
Même la Banque mondiale en fait un « cheval
de bataille ». Pour nous, le concept de biens
communs mondiaux renvoie à une série d’en-
jeux qui concernent l’ensemble de l’Humanité
et de la planète, dont le traitement nécessite de
rompre avec la logique néfaste du capitalisme
et de donner la priorité à la réponse aux besoins
qui s’expriment dans une perspective de plus
en plus globale : la lutte contre la pauvreté et les
inégalités ; l’accès à l’énergie et à l’eau potable,
aux soins de santé, à l’éducation ; éviter le
réchauffement climatique, la pollution de l’air,
des sols et des mers et de façon plus générale
les problèmes écologiques ; traiter humaine-
ment la question de mouvements des popula-
tions (« mouvements migratoires ») ; établir la
paix et le désarmement… la notion de « gou-
vernance mondiale » est parfois employée pour
faire synthétiser la « gestion » de ces questions.

À ces propos, plusieurs points méritent surtout
d’être soulignés.
Pour sauver les financiers, des milliers de mil-
liards de dollars et d’euros ont été injectés dans
l’économie suite à la crise de 2008. Cette abon-
dance de liquidité n’a pas alimenté emploi et la
capacité de production des biens et services
pour répondre aux besoins des populations. Elle
a au contraire alimenté de nouvelles « bulles
financières » qui risquent de s’éclater et dont
les conséquences pourraient être encore plus
graves, notamment pour les travailleurs. Cela
confirme que « la gestion des crises », dans l’in-
térêt des travailleurs et non dans celui du capital
et des financiers, est un bien commun mondial.
Par ailleurs, la politique agressive de la nouvelle
administration américaine suite à l’arrivée au
pouvoir de Donald Trump mesures protection-
nistes, refus du Traité de Paris sur l’environne-
ment, remise en cause de l’accord nucléaire avec
l’Iran, reconnaissance de Jérusalem comme capi-
tal d’Israël et la paralysie des pays européens,
notamment en ce qui concerne le chantage du
gouvernement américain annonçant des sanc-
tions à l’endroit des entreprises qui poursui-
vraient leurs relations commerciales avec l’Iran,
confirment que dans une économie globalisée,
la monnaie fait partie intégrante des biens com-
muns mondiaux, car à présent, le dollar améri-
cain et de fait la monnaie mondiale et le gouver-

nement américain l’utilise comme une véritable
arme contre les autres. Pour leur part, ces « autres
pays » ont une grande responsabilité dans cette
hégémonie du dollar. C’est notamment le cas des
pays européens qui n’ont pas pu, à cause des
politiques libérales mises en place, faire de l’euro
une monnaie qui permette, pour le moins, de
réduire l’hégémonie du dollar.
Au-delà des aspects économiques, plusieurs
événements récents confirment qu’il est néces-
saire de multiplier les initiatives collectives dans
d’autres domaines aussi.
Ainsi, deux séries d’événements intimement liés
confirment que le traitement de la question des
mouvements migratoires, requiert à présent le
caractère d’un bien commun mondial. D’une
part, les controverses scandaleuses autour
d’Aquarius et du sort qui sera réservé à ses res-
capés, et plus généralement les débats injectes
autour des mouvements migratoires récents
(« distinguer les demandeurs d’asile politique
des autres “migrants” », « les pays européens ne
peuvent pas accueillir la “misère du monde” »,
etc.), de même que la politique inhumaine du
gouvernement de Donald Trump en matière
d’immigration (établissement d’un mur à la fron-
tière avec le Mexique, la séparation des enfants
d’immigrés de leurs parents et leur détention
dans les camps réservés aux enfants). D’autre
part, la montée de la xénophobie et des ten-
dances nationalistes, notamment dans les pays
occidentaux, à cause de la hausse de la précarité
et de l’insécurité sociale, mais injustement attri-
buée à la présence, soi-disant « forte », des immi-
grés, à « l’invasion migratoire ». Ces faits mettent
en évidence l’importance et l’enjeu de coopé-
rations pour assurer le développement écono-
mique et social de tous les pays du monde ceux
du « Nord » et ceux du « Sud », pour reprendre
une formulation largement répandue, au lieu de
leur mise en concurrence, comme c’est le cas
actuellement. Car les mouvements migratoires,
de même que la montée de la xénophobie et du
nationalisme s’expliquent essentiellement et
avant tout par l’absence de réponse aux besoins
immédiats et l’absence d’horizon pour des cen-
taines de millions d’individus à travers le monde.
Qu’on songe à la hausse de la précarité, de la
pauvreté et des inégalités dans les pays dits déve-
loppés ; problèmes qui se présentent avec plus
d’acuité dans les pays dits en développement.
La question risque de devenir encore plus
sérieuse avec les perspectives démographiques
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et le réchauffement planétaire, les deux pouvant
impulser de forts mouvements de population.
Les mouvements de populations sont aussi pro-
voqués par les guerres et la montée des inté-
grismes, fruits directs ou indirects des politiques
menées par les puissances économiques et
financières mondiales. Qu’on se souvienne, à
ce propos, des mensonges du gouvernement
américain avant l’invasion de l’Irak, ou encore
de la désagrégation de la Libye, ou encore du
soutien dont jouit le pouvoir colonisateur israé-
lien, avec leurs conséquences désastreuses pour
les populations concernées, mais aussi pour le
reste du monde. Tous ces faits, et bien d’autres,
mettent en évidence l’importance de la paix
pour bâtir un meilleur monde.
Un autre événement important récent met en
évidence l’enjeu de la paix et du désarmement.
Il s’agit des conflits verbaux entre les États-Unis
d’Amérique et la Corée du Nord. Certes, une solu-
tion semble se dessiner, mais l’issue est incertaine.
Quoi qu’il en soit, cet événement confirme la
nécessité de mener la bataille, hélas un peu pous-
sée en arrière-plan, du désarmement nucléaire.
On a toutes les raisons de s’inquiéter des consé-
quences du réchauffement climatique, à l’horizon
de cinquante ans notamment ; quoi que, celles-
ci commencent déjà à se manifester. On a cepen-
dant tendance à oublier que l’Humanité, toute la
planète, sont menacées de disparition non à un
horizon long, mais immédiatement, à l’instant-
même, à cause de la présence massive des armes
nucléaires, de ces arsenaux d’armes de destruc-
tion massive. Et on a frôlé la catastrophe de jus-
tesse ! Au risque de nous répéter, précisons que
la paix et le désarmement constituent, plus que
jamais, des biens communs mondiaux.
L’ensemble de ces constats montre que même
si les problèmes peuvent paraître d’ordres dif-
férents, les causes en sont les mêmes.
Ça serait une grave erreur de tenter de mettre
en opposition ces données, de relativiser les souf-
frances des uns sous prétexte que les problèmes
sont graves ailleurs. N’est-ce pas l’argument sou-
vent avancé pour remettre en cause les droits et
les conquis sociaux dans un pays comme la
France ? Ou, pis encore, de prétendre qu’il vau-
drait mieux d’abord « balayer devant ses portes »,
de s’occuper de soi-même, en l’occurrence ici
en France, de s’occuper des seuls problèmes des
Français. De telles idées, nourries par l’extrême
droite, ne feraient qu’aggraver la situation.
L’enjeu consiste précisément à trouver, simul-

tanément, au travers d’un processus constrictif
et néanmoins complexe voire, parfois, conflic-
tuel, des solutions aux problèmes des uns et des
autres partout dans le monde. Ainsi : lutter
contre le chômage, la précarité, la pauvreté et
l’insécurité sociale en France, et, en même
temps, réduire les souffrances des milliards d’in-
dividus sur cette terre qui n’ont pas suffisam-
ment de moyens pour vivre décemment et faire
entendre leur voix.
De nouvelles solidarités sont impératives pour
construire une alternative à la mondialisation
en cours.

LA COMMUNAUTÉ D’INTÉRÊTS 
DES TRAVAILLEURS ET NOUVELLES
POSSIBILITÉS DE LUTTES
Paradoxale que cela puisse apparaître, la mon-
dialisation ne met pas fin à la solidarité des tra-
vailleurs. Au contraire, elle étend le champ de
cette solidarité. En cela, on est au début de la
réalisation concrète des prévisions de Marx.
Dans un monde globalisé, la solidarité n’est pas
uniquement une question de mœurs, de l’ordre
affectif et politique. La solidarité des travailleurs
se confirme désormais au travers des processus
de production. Cette nouvelle solidarité porte
la lutte des classes aussi à l’échelle planétaire.
La compréhension de cette réalité et sa traduc-
tion dans les luttes demeurent un enjeu majeur
pour les travailleurs.
Comment expliquer, par exemple, aux salariés
français qui voient leur entreprise fermée et
délocalisée vers tel ou tel pays, que ce ne sont
pas les travailleurs de ce pays qui « volent » leur
emploi, mais bien le capital qui délocalise pour
surexploiter les travailleurs et l’écosystème de
ce pays et accroître sa rentabilité ?
Plus difficile encore, comment bâtir des straté-
gies de lutte à partir de cette communauté d’in-
térêts des travailleurs ?
Les chantres du capital prétendent que la crise
est finie. Ils veulent minimiser ainsi le risque
réel d’une nouvelle crise financière, plus grave
encore que celle de 2008. En réalité, la crise
financière de 2008, et celle qui se profile, sont
des manifestations d’une crise plus profonde,
la crise systémique du capitalisme dans cette
phase de mondialisation.
Cette crise offre de nouvelles possibilités de ras-
semblement et de luttes. Elle confirme l’échec
des thèses libérales promettant la prospérité en
échange de la promotion des intérêts du capital ;
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thèses que résume bien le fameux « théorème de
Schmidt » : les profits d’aujourd’hui font les inves-
tissements de demain et les emplois de lendemain.
Thèse qui est défendue actuellement en France
sous un autre couvert. Il s’agit de la fameuse
« théorie du ruissellement », chère au pouvoir en
place, en vertu de laquelle, si l’on prend bien soin
des riches, leurs dépenses (consommation et
investissement) irrigueront le reste de l’économie
et « tout le monde » sera gagnant. « Théorie » qui
n’a aucun fondement scientifique et qui a produit,
partout où elle a été appliquée, une hausse des
inégalités, avec son corollaire, plus de souffrances
pour les travailleurs, comme en attestent les cas
britannique et américain.
Cette crise résulte de la contradiction fonda-
mentale du système capitaliste : pour maximiser
sa rentabilité, le capital dévalorise le travail. La
mondialisation libérale facilite cette dévalori-
sation qui prend plusieurs formes : faible évo-
lution des salaires eu égard à l’évolution de ce
que les économistes appellent la productivité
du travail, accroissement des cadences, déve-
loppement de la précarité, etc. Ainsi, l’armée de
réserve voit ses rangs élargir aux nouvelles caté-
gories de travailleurs sous-employés et précaires.
La dévalorisation du travail conduit à une baisse
de sa part dans les richesses qu’il produit, au
bénéfice du capital. Le phénomène est global.
L’insuffisance des débouchés – du fait de la pres-
sion permanente sur le travail et l’insuffisance
de la demande émanant des travailleurs – qui
s’observait jadis dans un cadre plutôt national,
se profile désormais dans un champ plus vaste,
régional voire mondial. La rentabilité du capital
devient dès lors problématique dans la seule
sphère productive. D’où la fuite en avant dans
la financiarisation.
La financiarisation n’est pas une simple dérive
du système. Elle résulte des contradictions
internes du système et les amplifie. Elle aug-
mente l’exigence de rentabilité du capital avec
ses effets dévastateurs sur la vie des travailleurs
partout dans le monde. Et par là même, elle ali-
mente la possibilité de nouvelles crises.

CRISE DES SOLUTIONS CAPITALISTES
Face à cette situation, l’endettement privé est
appelé à pallier l’insuffisance de la demande
salariale. La solution a provisoirement fonction-
née aux États-Unis d’Amérique, grâce particu-
lièrement au « privilège exubérant » du dollar,
la capacité de l’État américain à battre de la

monnaie mondiale permettant à ce pays de
financer ses importations, d’où la hausse paral-
lèle du déficit du budget de l’État américain et
celui du commerce extérieur de ce pays.
Le recours à l’endettement privé comme la solu-
tion de l’insuffisance de la demande salariale est
par nature explosif, car à cause de l’insuffisance
des réponses aux besoins sociaux, le soutien de
la demande par l’endettement conduit à une
hausse des prix des actifs, immobiliers et mobi-
liers. La nature explosive de cette solution réside
dans le fait qu’il va bien falloir purger les dettes.
Il suffirait que les endettés se trouvent en situation
d’insolvabilité ou que les créanciers potentiels,
les détenteurs de capitaux financiers et, dans le
cadre des relations économiques internationales,
les pays excédentaires refusent de financer les
débiteurs pour que le système soit ébranlé.
C’est précisément ce qui s’est produit en 2008,
avec la fameuse crise des subprimes.
Les États, les Banques centrales, le FMI, la Com-
mission de Bruxelles qui résistent à fournir des
fonds lorsqu’il s’agit de répondre aux besoins
des peuples, sont massivement intervenus pour
sauver les marchés et les capitaux financiers.
Ces interventions ont provoqué de nouvelles
occasions pour les spéculateurs. Avec l’effon-
drement des prix dans l’immobilier et sur le
marché des cations, la spéculation s’est reportée
dans un temps sur le pétrole et les matières pre-
mières d’où la hausse de leurs prix ensuite à
nouveau sur les actifs financiers, particulière-
ment sur les « dettes souveraines », autrement
dit sur les obligations émises par les États,
notamment en Europe. Il est important de sou-
ligner que les financiers, les spéculateurs se sont
fortement enrichis grâce aux plans de « sauve-
tage » des pays européens en difficulté. Ainsi,
même les banques centrales se sont enrichies
sur la dette grecque.
Les travailleurs et les populations des pays
exportateurs de matières premières n’ont pas
profité de la hausse spéculative des prix de ces
produits. Au contraire, ils ont vu leur pouvoir
d’achat obéré à cause de l’augmentation des
prix des produits de premières nécessités. Un
problème similaire se produit dans les pays
consommateurs.
Parallèlement, le « sauvetage » des pays européens
en difficulté s’est fait au détriment des travailleurs
baisse de revenu et du pouvoir d’achat des sala-
riés, retraités, privés d’emploi, au détriment aussi
des services publics et de la protection sociale,
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le cas grec étant à cet égard emblématique.
On le voit bien, la dévalorisation du travail, la
suraccumulation du capital financier, les poli-
tiques qui favorisent la spéculation financière
sont des fléaux dont souffrent l’ensemble des
travailleurs et des peuples.

DÉMOCRATIE, LE FACTEUR CLÉ 
DE CHANGEMENT
L’humiliation infligée récemment à certains pays
européens, notamment et non uniquement la
Grèce, n’est autre chose que ce que les peuples
africains, asiatiques et d’Amérique latine ont
subie tout au long des trois dernières décennies,
de même que la plupart des peuples de l’Europe
de l’Est depuis l’effondrement des systèmes
soviétiques.
L’avenir de l’Humanité ne peut pas se fonder
sur l’humiliation des peuples. Changer la mon-
dialisation implique avant tout de rompre avec
ces politiques qui méprisent les peuples, qui
dévalorisent le travail pour le plaisir des déten-
teurs de capitaux.
Le choix des priorités des biens communs et
leur mode de financement ne peuvent être délé-
gués aux seuls États et/ou structures bureau-
cratiques et technocratiques comme le FMI et
la Banque mondiale. Cela devrait être l’affaire
de tous les citoyens du monde. La démocratie

devient dès lors le facteur clé du changement.
Démocratie au sein des entreprises. Les travail-
leurs doivent pouvoir gagner le droit d’intervenir
sur les choix stratégiques des entreprises. Il s’agit
des choix d’implantation, d’investissement, de
formation, de rémunération des travailleurs et
des dirigeants… De ce point de vue, gagner des
droits dans l’espace des firmes multinationales
devient un enjeu extrêmement important.
Démocratie dans le cadre des État-Nations éga-
lement. Le fort mouvement populaire contre la
« réforme » du Code du travail en France, tout
comme la multiplication des protestations
contre les programmes d’austérité dans l’espace
européen, met en exergue les limites de la démo-
cratie délégataire et l’écart grandissant avec la
volonté populaire.
Démocratie au sein des institutions multilaté-
rales enfin. Au-delà de la légitime revendication
de l’égalité des droits de vote, il s’agit que les
politiques de ces institutions soient orientées
vers la satisfaction des besoins sociaux en tenant
compte des réalités et de la volonté des peuples.
Inspirant de l’Organisation internationale du
travail (OIT), une solution possible consiste à
organiser une gestion quadripartite de ces ins-
titutions composée des représentants des États,
des salariés, du patronat et des autres compo-
santes la « Société civile ». H
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.L’ enquête de la Fondation Gabriel Péri
réalisée par l’Institut Viavoice sur les
idées communistes et marxistes dans

la France d’aujourd’hui est riche d’enseigne-
ments.
Cela ne surprendra personne, elle met en exergue
des blocages à l’égard de ces idées. Certains d’en-
tre eux sont repérés de longue date. D’autres sont
moins évidents et nécessitent d’être soigneuse-
ment analysés pour être dépassés.
Elle révèle aussi un certain nombre de points
d’appui sur lesquels peut être développée l’ac-
tion des communistes.
On trouvera ici résumés les éléments principaux
de cette enquête.
Pour 62 % des personnes interrogées le mot com-
munisme « fait ancien, dépassé » Ce résultat ne
nous a pas vraiment étonnés. Comment en irait-
il autrement alors que ce thème est sans cesse
martelé depuis des décennies Plus profondé-
ment la chute de l’Union soviétique et la dispa-
rition de la quasi-totalité des pays se réclamant
du communisme ne sont évidemment pas
étrangères à cette perception. Il est néanmoins,
intéressant de noter que pour 44 % des sondés
et même pour une franche majorité des sym-
pathisants de gauche (61 %) « les régimes tota-

litaires qui se sont réclamé du communisme
n’ont rien à voir avec la pensée communiste ou
marxiste initiale ».
En ce qui concerne les préoccupations et les
attentes des Français. Comme d’autres études
le confirment déjà, elles portent sur des ques-
tions très concrètes qui vont dans le sens des
priorités portées par les militants communistes.
Sans surprise, l’emploi et le pouvoir d’achat
occupent les deux premières places (61 % et
47 %) Le système de soin et de santé la troisième
avec 39 % ce qui marque la dégradation forte
constatée dans la dernière période. La sécurité
et la lutte contre le terrorisme viennent en 4e

position avec 37 %. Il faut noter également que
chez les sympathisants de gauche la lutte contre
les inégalités ainsi que l’environnement sont
mieux positionnés que dans l’ensemble de la
population.
Parmi les bonnes surprises que contient cette
étude, on doit souligner que pour 76 % des per-
sonnes interrogées les classes sociales existent
toujours. Cela va complètement à rebours du
récit libéral de ces dernières décennies. Celui-ci
nous décrit un grand groupe central – « les classes
moyennes » – qui convergerait de plus en plus
vers des standards de vie communs. À l’une de
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ses extrémités se tiendraient les très riches [« les
premiers de cordée » de Macron] qui fourniraient
de l’énergie à tous. À l’autre bord on trouverait
les exclus qu’il faudrait soutenir. Tout cela a volé
en éclat depuis la crise de 2008 et le gonflement
de la dangereuse bulle spéculative actuelle. C’est
d’autant plus vrai qu’une solide majorité des son-
dés (56 %) pense que la lutte des classes est tou-
jours d’actualité. Ce n’est pas un mince résultat !
Selon la thèse officielle elle était jusque-là remisée
au grenier des vieilles lunes.
Le capitalisme, qui est pourtant le système en
place, n’est perçu positivement que par 25 %
des sondés. À l’inverse, 56 % en ont une mauvaise
opinion.
Pour 37 % des gens (contre 33 %) « il sera un jour
remplacé par un système plus juste ».
Autres caractéristiques des idées communistes
et marxistes : elles sont considérées par un gros
tiers des sondés comme « toujours utiles pour
dénoncer les excès du capitalisme » (36 %
contre 36 %) ou encore » pour comprendre le
monde d’aujourd’hui » (38 % contre 27 %).
En revanche, elles ne sont porteuses d’alterna-
tive que pour 18 % des personnes interrogées.
Ce décalage est cohérent avec ce que nous révè-
lent les questions portant sur l’image du com-
munisme au travers des mots qui le représentent
le mieux. Anticapitalisme, révolution, mouve-
ment social, nationalisations, lutte contre l’ex-
ploitation bénéficient de scores allant de 42 %
à 18 %… En revanche des thèmes tels que
défense des salariés (13 %), services publics
(10 %), proche du peuple (10 %) ou encore pro-
grès social à 5 % montrent que pour les sondés
le communisme apparaît lié aux luttes, à l’action
mais pas à la réalisation. Dans une période his-
torique marquée, pour notre peuple, par la pro-
fondeur de la crise systémique du capitalisme
et par la recherche de solutions pour construire
un autre avenir, cette donnée doit susciter la
réflexion pour mieux pour articuler constam-
ment ces deux dimensions.

Ces remarques ont d’autant plus de poids que
les préventions les plus fortes issues de l’assi-
milation du communisme aux régimes totali-
taires qui s’en sont réclamés semblent être per-
çues différemment selon l’âge. Les 18/25 ans et
les 25/34 ans considèrent largement moins que
les plus de 50 ans et que les plus de 65 ans que
le communisme est dépassé. (50 % et 56 % pour
les premiers ; 66 % et 72 % pour les seconds pour
une moyenne de 62 %). À noter aussi que le
milieu social a une importance qui reste consi-
dérable quant aux appréciations portées sur les
différents items.
Pour reprendre celui du « communisme
dépassé », les ouvriers et employés sont 52 % à
le penser – 10 % de moins que la moyenne –
alors que les chefs d’entreprise, cadres et pro-
fessions intermédiaires sont 8 % de plus. La
même démonstration pourrait être faite concer-
nant l’appréciation du capitalisme considéré
comme positif par seulement 15 % des ouvriers
ou employés ou du libéralisme dont le score est
de 22 % dans ces mêmes catégories.
Enfin, la partie de notre enquête consacrée aux
biens communs est également riche d’enseigne-
ments. La démarche selon laquelle certains biens
services et espaces devraient appartenir à la col-
lectivité dans un état d’esprit de partage et de
solidarité est largement majoritaire avec 58 %.
À l’inverse, les visions négatives assimilant l’af-
firmation des biens communs à un égalitarisme
contraire aux libertés individuelles sont très
minoritaires (10 %). Pour l’essentiel les biens
communs sont bien identifiés. Et les phéno-
mènes de rejet concernant des biens, services
ou espaces accessibles à tout un chacun, les
formes de propriété collective ou de gestion par
des entreprises publiques sont très minoritaires.
Cette thématique des biens communs (au sens
le plus large du terme) est probablement une
voie à explorer. Elle peut être de nature à renou-
veler les propositions et le projet d’un commu-
nisme du XXIe siècle. H
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